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De 


LA   FRANCE    ET   L'ITALIE 


L'Italie  a  été,  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  l'objet  de  nos  sympathies  les  plus  ardentes. 
Nos  poètes  l'ont  chantée,  nos  historiens  ont  glo- 
rifié son  passé  ;  nos  orateurs  et  nos  publicistes 
ont  pris  en  main  la  cause  de  son  indépendance, 
et  tous  nos  gouvernements,  l'un  après  l'autre, 
depuis  le  premier  empire,  lui  ont  donné  des 
marques  efficaces  de  leur  assistance. 

Elle  est  aujourd'hui  l'objet  des  plus  amères  cri- 
tiques, on  la  rend  responsable  de  nos  malheurs, 
on  lui  reproche  son  ingratitude,  on  lui  prête  les 
sentiments  les  \Aus  pcrlidcs.  La  France,  comme 
bien  souvent,  a  passé  d'un  extrême  à  l'autre  ;  elle 
a  cédé,  sous  le  coup  de  ses  dures  épreuves,  à  de 
légitimes  passions.  Ses  ressentiments  eussent  été 
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iiKjiiisaniLT.s,  peul-ùtrc,  si,j)lus  rénéchiu  et  mieux 
iiistriiiti',  L'Ile  avait  pu  se  rendre  eom|jt('  (Je  l'eii- 
cliaîueineiit  des  cireijiistaïKX's,  qui  ont  amené  l'I- 
talie, dans  une  heure  |)('rilleus<'  pour  nos  destinées, 

à  ne  tenir  conijile  (pic  de  so  intérêts. 

I 

Ma  carrière,  a  deux  reprises,  m'a  conduit  en 
Italie.  J'étais  jnemier  scerétaijc  de  notre  légation 
a  Turin,  en  1801,  au  moment  où  le  siège  du 
gouvernement  allait  être  transféré  à  Florence 
pour  satisfaire  à  la  convention  du  lo  septembre; 
rmlluencc  de  la  France  dans  la  péninsule  était 
alors  prépondérante.  Je  suis  retourné  en  Italie,  au 
mois  de  décembre  1870,  pour  répondre  à  l'appel  de 
la  dék'gation  de  Tours,  au  moment  où  le  parlement 
italien  venait  de  proclamer  Rome  capitale  de  l'I- 
talie :  la  convention  du  io  septembre  était  déchirée, 
l'empire  s'était  écroulé  et  Paris  était  assiégé  ! 

En  1864  tous  les  hommes  politiques  italiens 
aflirmaient  et  poursuivaient  loyalement  l'alliance 
fran(;aise.  Ils  mettaient  toute  leur  habileté 
à  nous  témoigner  une  franchise  et  une  soumis- 
sion à  toute  épreuve.  On  avait  beau  les  inciter, 
et  les  représenter  comme  des  instruments  dociles 
et  pusillanimes  de  notre  politi(|ue,  ils  n'en  con- 
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tinuaient  pas  moins  à  réclamer  nos  conseils,  à 
protester  de  leur  inaltérable  dévouement.  Leur 
œuvre  était  inachevée,  ils  comprenaient  qu'elle 
dépendait  du  bon  vouloir  et  de  l'assistance  de  la 
France.  C'était  le  temps  où  M.  Nigra  chantait 
Venise,  dans  les  sonnets  qu'il  dédiait  à  l'Impéra- 
trice. C'était  l'époque  aussi  où  le  comte  Arese  et 
le  marquis  de  Pepoli  passaient  et  repassaient 
sans  cesse  les  Alpes,  pour  solliciter  notre  appui, 
stimuler  nos  ardeurs  et  arracher  à  l'ami  et  au 
parent,  des  concessions  que  le  souverain  aurait 
dû  refuser.  On  admirait  alors  la  sagesse  de  l'em- 
pereur la  grandeur  de  ses  conceptions.  On  par- 
lait de  reconnaissance,  d'alliance  éternelle.  Le 
prince  Napoléon,  fidèle  à  la  pensée  qui  avait 
présidé  à  son  mariage,  se  constituait  au  Sénat 
l'ardent  défenseur  de  la  cause  italienne,  il  dé- 
montrait dans  d'éloquents  discours  que  l'unité 
de  l'Italie,  avec  Rome  pour  capitale,  assurerait  la 
grandeur  de  la  France.  Il  affirmait,  sans  se  préoc- 
cuper de  la  divergence  de  leurs  intérêts  sur  le 
littoral  de  la  Méditerranée,  que  les  deux  peuples, 
soudés  par  la  solidarité  du  suffrage  universel  et 
du  principe  des  nationalités,  resteraient  à  jamais 
unis.  Il  estimait  c[ue,  pour  réformer  la  carte  de 
4815,  dans  fintérèt  de  la  France,  il  fallait  Vr- 
mancipatioii  ilc  l'Italie  et  que  ses  escadres,  unies 
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il  la  ni.iriiic  Iraiiraisc,  ruraicnl  «(jnlicpoids    a    la 

j)ui.ssaiic('    navale    de    rAii^^McIci  rc     II    lacoiilait 

aussi,  (ju'un   1814,  ilus  paLiioLcs  ilalifiis,  iii>j)irés 

l>ar  l'iussi,  s'adressèi'cnt  à  Napoléon,  enchaîné  à 

l'île  <ri^ll)(!   |iar    la  eoalilioii     eui'0|)écmie.    lU   lui 

(iLMiiandèi'euL  de  se  niellie  a  k'ui'lèle,  de  eliasser 

!  Aulricliieu  et  de  ic(-onslituer  I  llulie.  L'oIVrc  pa- 

;ut  aller  au  cœur  de  Napoléon  :  "  J'ai  été  grand 

;>  sur  le  Irùue  de  Tianee,  par  les  aimes,  disait- 

»   il,    mais  mon  rèj^ne    a   été   plutôt   celui    d'un 

fl  con(|uéranl.  A  Uonie  ce  sera  une  autre  gloire, 

^)  aussi  éclatante  (|ue  la  première,  mais  plus  du- 

)>   lahie,  plus  utile.   Je  ferai  des    peuples   épars 

»  de    l'Italie  une  seule    nation.    Je   créerai   des 

«  routes  et  des  canaux,  jouvi-irai  de  vastes  dé- 

y-  bouchés  aux  industries  renaissantes;  je  ferai  de 

û  Naples,  de  Venise  et  de  la  Spezzia  de  grands  chan- 

^'  (iers,  de  Uome  un  port  de  mer.  Dans  vingt  ans 

)>  ritalie  sera  une  des  plus  puissantes  nations  de 

'>  l'Europe.  Après  avoir  été  César  en  France,  je  serai 

».  Camille  ù  Rome.  L'étranger  cessera  de  fouler  de 

»  son    |)ied    le  Capitole  et  n'y  retournera  plus  ; 

»  Uome  égalera  Paris,  en  conservant  ses  souvenirs.» 

«  Ce  n'était  jieut-ètre  qu'un  rêve  «,   disait   le 

prince  Na|)oléon,  en  citant  les  paroles  du  captif  de 

rUedElbe;    mais    ce  rêve,  porté   à    la    ti'ibunc 

française;  projetait  une  lumière  étrange   sur  les 
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tendances  intimes  du  grand  Empereur.  Il  semblait 
que  Napoléon  ne  s'était  servi  do  la  France  que 
pour  assouvir  ses  passions  de  conquérant,  que 
ses  secrètes  préférences  étaient  pour  l'Italie  et 
que,  si  les  événements  l'eussent  permis,  il  eût 
consacré  tout  son  génie  à  lui  rendre  la  splendeur 
de  l'empire  romain.  N'était-il  pas  Italien  d'ori- 
gine? L'ancienne  France  n'existait  pas  pour  lui, 
il  ne  tenait  compte  ni  des  lois  ni  des  nécessités 
de  son  histoire.  Les  premiers  élans  de  son  cœur 
s'étaient  reportés  sur  l'Italie;  les  Français  à  ses 
yeux  étaient  alors  des  oppresseurs,  il  conspirait 
avec  Paoli  contre  leur  domination. 

Napoléon  III  s'était  assimilé  les  idées  napoléo- 
niennes. Affdié,  comme  son  oncle,  aux  sociétés 
secrètes,  il  avait,  en  1831,  dans  ses  années  d'a- 
dolescence, conspiré  contre  le  pape  et  l'Autriche, 
poursuivi  la  résurrection  de  l'Italie.  Ai-rivé  au 
pouvoir,  il  fit  des  rêves  de  sa  jeunesse  le  pivot 
de  sa  politique.  Il  obéissait  à  la  logique  de  son 
système,  en  faisant,  comme  le  chef  de  sa  famille, 
litière  du  passé.  Peu  lui  importaient  les  causes 
(|ai  avaient  présidé  au  développement  de  la  mo- 
narchie française.  Ses  idées  rétrospectives  ne  s'é- 
tendaient pas  au  delà  do  la  révolution  de  1789.  Il 
voulait,  en  rupttu'C  avec  nos  vieilles  traditions,  op- 
poser à  la  Sainlo-Alliancc  l'unic^n  des  races  Intino'^. 
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L'iinil(''  (le  rilali»'  devait,  être  une  protestation 
})Crmaiif;iit(',  une  démonstration  vivantt^  contro 
l'ancien  droit.  Il  espcjrait  alTermir  sn  dynastie  en 
établissant  en  Europe  un  droit  nouveau,  formulé 
en  deux  principes  :  le  sulTra^'e  universel  et  le 
le  droit  des  nationalités  '. 

1.  \.c  (niiui(i('  (les  n;ilion.'ilités  que  la  Vrnnrc  a  .idiriné  pour 
la  preniiiTL',  fois,  lors  delà  ^lierre  ti'Ainérifiiif,  rt^pondail  aux  aspi- 
rations f,'(Miéreuses  du  parnctcre  franf-ais.  Il  fut,  pendant  de  lon- 
gues années,  on  ne  saurait  lt>  méeonnaitre,  un  élément  de  force 
et  d'expansion  pour  notri;  politique,  paralysée  (k'i)iiis  IHib  pnr 
la  Sainte-Alliance.  Le  pouverncment  de  I.ouis-l'hilippe,si  contesté 
à  ses  débuis  par  les  cliancelleriis  étrangères,  sut  en  tirer  un 
grand  parti  au  profit  de  sa  consolidation.  Mais  il  s'en  servit  avec 
mesure  et  discernement,  juste  assez  pour  impressionner  les  cours 
du  Nord  et  leur  donner  à  réfléchir,  sans  Ir-s  provoquer. 

Le  gouvernement  de  l'Empereur  s'était  trouvé,  à  son  avène- 
ment, en  face  des  mêmes  difficultés,  et  il  n'est  pas  étonnant 
qu'il  ait  cherché  à  se  servir  au  profil  de  son  influence  naissante 
du  mouvement  national  que  la  révolution  de  1848  avait  soulevé 
sur  e  continent  et  particulièrement  en  Autriche.  3Iais  au  lieu  de 
le  contenir  et  de  le  diriger,  il  le  précipita,  sous  l'influence  d'idées 
préconçues.  Il  n'eut  pas  conscience  de  sa  situation  en  Europe 
après  la  guerre  de  Crimée,  et  de  l'action  que  sa  politique  autori- 
taire lui  donnait  sur  les  gouvernements.  Il  se  refusa  de  com- 
prendre le  rôle  qui  lui  incombait.  Les  vieilles  alliances  étaient 
rompues,  et  l'Europe  profondément  divisée  cherchait  une  voie 
nouvelle.  Une  diplomatie  prévoyante,  avisée,  se  serait  insensible- 
ment dégagée  d'une  solidarité  étroite,  compromettante,  avec  les 
aspirations  unitaires  et  révolutionnaires.  L'axe  de  la  politique 
européenne  s'étant  déplacé  à  notre  profit,  notre  ligne  de  con- 
duite semblait  toute  tracée.  Nous  n'avions  qu'à  nous  substituer, 
en  quoique  sorte,  au  cabinet  de  Pétersbourg,  dont  l'influence  était 
prépondérante  depuis  1815,  rassurer  les  dynasties,  nous  consti- 
tuer leur  protecteur,  sans  pour  cela  rompre  entièrement  avec  les 
idées  libérales  et  nous  aliéner  les  sympathies  des  peuples.  C'est 
la  politique  que  poursuit  M.  de  Bismarck  depuis  1871,  avec  une 
persévérance  qui  ne  s'est  pas  démentie  et  qu'il  formulait  déjà 
dans  une  de  ses  circulaires  du  mois  île  mars  1871  (Voir  page  365). 
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Toutefois  ce  serait  méconnaître  ses  desseins  que 
(le  les  réduire  à  une  question  dynastique  ou 
d'engouement  pour  la  cause  italienne.  Ils  étaient 
inspirés  par  des  considérations  d'un  ordre  plus 
élevé  qui  permettent  de  justifier,  dans  une  cer- 
taine mesure,  le  concours  si  ardent  parfois  qu'ont 
prêté  quelques-uns  de  nos  ministres  et  beaucoup 
de  nos  journaux,  à  une  création  qui  a  été  l'ob- 
jet des  sympathies  les  plus  vives,  comme  aussi 
des  critiques  les  plus  amères. 

L'Italie,  conçue  à  Plombières,  devait  être  un 
contrepoids  dans  la  péninsule  à  l'action  de  l'Au- 
triche que  l'Empereur,  en  Souvenir  des  luttes 
passées, considérait  comme  l'ennemie  séculaire  de 
la  France,  lame  de  toutes  les  coalitions.  11 
confondait  la  maison  de  Lorraine  avec  la  maison 
de  Habsbourg.  Cette  méprise,  il  n'était  pas  seul 
à  la  commettre  :  on  peut  dire  qu'elle  a  été  une 
des  causes  primordiales  de  la  guerre  de  1870. 

En  signant  le  traité  de  Plombières,  l'Empereur 
croyait  satisfaire  aux  vœux  de  l'opinion  prédo- 
minante en  France.  Il  le  signa  avec  l'intention 
formelle  de  n'en  pas  dépasser  les  limite:^,  con- 
vaincu qu'en  se  prêtant  à  la  création  de  l'Italie 
septentrionale,  il  assurait  à  son  pays  une  alliée 
fidèle  et  reconnaissante,  toujours  disposée  à  l'as- 
sister    militairement    et    diplomatiquement ,     Il 
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>oii;^'(;aiL  :i   .Niipulf'Dii   I'  ,    oiildiaiil   M.  <lr  (!;iv()ni- 
cl  la  Révolu  lion. 

Le  coilllr  i\c  (liivoll!',  cst-il  ln-oill  ijr  le  «llic, 
110  si^Mia  lo  |)!i(lr  (|irav«'c  riirii(!ic-|)cns(ir,  U'-j^i- 
(ii!)''  au  poiiil  (le  vue  ilalicu,  de  l(;  faire  avorler 
a  la  première  oceasion,  soil  |>ar  les  niovens  révo- 
lulionnaires,  soil  |)ar  ralliaticc  (pril  niéililail 
déjà  ',  et  qui  dcvail  assurer  un  jour  le  courou- 
uemenl  de  son  œuvre.  «■  Jo  complais  faire  l'Italie 
»  par  le  Nord,  >>  disait-il  au  lendemain  de  Vii- 
lariaiica,  «  je  suis  foreé  maintenant  dr  la  faire 
»   par  le  Midi.   » 

Dans  les  combinaisons  de  l'Empereur,  le  rôle 
de  l'Italie  s'expliquait  naturellement.  Elle  deve- 
nait l'auxiliaire  obligée  de  notre  politique  et  de- 
vait, dans  les  questions  continentales,    dans  les 


1.  En  ISCiO,  dans  sa  réponse  à  la  ncile  du  baron  de  .Schleiiiitz, 
qui  protestait  en  termes  ambigus,  bien  qu'acerbes,  contre  les 
menées  révolutionnaires  du  Piémont,  M.  de  Cavour,  loin  de  céder 
à  de  légitimes  susceptibilités,  exprimait  l'opinion  que,  si  les  Italiens 
on  étaient  déjà  à  considérer  la  Prusse  comme  une  alliée  naturelle, 
les  Prussiens  ne  larderaient  pas  à  partager  à  l'égard  de  l'Italie 
les  mêmes  sentiments.  Il  allait  plus  loin  ;  avec  l'intuition  qui 
caractérise  les  grands  politiques,  il  semblait  prévoir  que  l'œuvre 
italienne  achevée,  la  France  pourrait  bien  faire  un  retour  sur 
elle-même,  s'apercevoir  qu'elle  avait  sacrifié  à  de  faux  dieux  les 
conditions  de  sa  sécurité  et  de  sa  grandeur  et  qu'alors,  la  Prusse 
et  l'Italie  seraient  néces^sairement  amenées  à  défendre  en  commun 
leurs  principes  et  leur  indépendance,  quel  que  fût  le  cûtr  d'oii  sur- 
giraient les  dangers  et  les  complications. 
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conférences  ou  sur  les  ciiamps  de  bataille,  nous 
servir  d'appoint  décisif  suivant  les  circonstances, 
soit  contre  l'Autriche,  soit  contre  l'Allemagne, 
voire  même  contre  l'Angleterre.  Mais  ces  com- 
binaisons ne  pouvaient  se  justifier  qu'à  une 
condition,  c'est  que  l'Empereur  resterait  puis- 
sant, incontesté,  au  dehors  comme  à  l'intérieur, 
et  qu'il  serait  assez  résolu  pour  ne  permettre  à 
l'Italie  aucune  infidélité  à  notre  alliance,  avec 
la  Prusse  moins  qu'avec  toute  autre  puissance. 
L'infidélité  mallicureuscment  ne  tarda  pas  à  se 
produire  ;  elle  ne  fut  pas  clandestine,  elle  se 
consomma  portes  ouvertes,  avec  notre  plein 
assentiment;  et  l'Italie,  au  lieu  d'être  pour  nous, 
comme  le  croyait  Napoléon  111,  un  élément  de 
force  et  de  sécurité,  devint  pour  la  France,  sous 
de  funestes  influences,  faute  de  prévoyance  et  de 
volonté,  un  sujet  d'inquiétude  et  d'affaiblisse- 
ment \ 

Mais  en  1864  rien  n'était  définitivement  com- 
promis ;  la  politique  des  grandes  agglomérations 
ne  l'avait  pas  encore  emporté  sur  la  politique 
de  Richelieu.  La  Prusse,  en  manifestant,  après 
SoDérino,  des  velléités  d'intcrvcnlion,  nous  avait 


1.  La  Pulilviiie  française  en  ISiui.  —  l,';illianc*'  do  Li  l'russe  et 
il.'  rilalio. 
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rendu,  sans  le  vouloir,  nii  sif,'rial('*  service  ;  elle 
nous  îivail  arnHés  dans  une  voie  finjcste,  en  nous 
ol)li;:;:eant  à  signer,  en  face  du  «juadrilatère,  une 
paix  précipitée  '.  Nous  restions  maîtres  des  évé- 
nements, nous  tenions  toujours  l'Italie  par  l'An- 

1.  La  piiii  (le  Vilinfrancn,  vi'-ritahlft  coup  do  théillrn,  exaspéra 
ritalio  (loiil  ollo  laissait  IVpiivrf»  innclicvi-c  ot  olltr  dàrnt  la  Franro, 
qui  ne  vit  «l.iiis  cr  (liTicMicmciil  irn[)n''vu,  mais  forcé,  qu'une  at- 
teinte à  sou  amour-propre,  l.e  roi  Virtor-KmmnnucI  et  son  mi- 
nistre avniont  îles  motifs  d'inflignalion  pluii  autorisés.  Ce  n'est 
pas  qu'ils  ignorassent  la  gravité  de  notre  situation  militaire  ;  ils 
savaient  qu'en  dehors  de  nos  cent  cirupi.inti'  mille  hommes,  nous 
n'avions  aucune  réserve  à  mettre  en  ligne,  que,  dans  ces  condi- 
tions, avec  la  perspective  d'une  intervention  prussienne,  la  guerre 
devenait  périlleuse,  et  que  les  résultats  acquis  pouvaient  être 
remis  en  question,  surtout  si  la  France  devait  être  amenée  à  ne 
plus  songer  qu'à  sa  propre  sécurité.  .Mais  ce  qui  irritait  le  comte 
de  Cavour,  c'était  moins  le  fnit  de  l'armistice  conclu  sans  sn  par- 
ticipation, que  les  conditions  qu'il  consacrait  en  violation  formelle 
des  stipulations  de  riombicres,  (pii  assuraient  au  Piémont,  non 
seulement  la  Lombardie,  mais  aussi  Parme,  .'Vlodi'ue,  les  Roma- 
gnes  et  les  Légations.  L'Empereur,  à  Villafrnnca,  n'avait  pas  pu 
résister  aux  larmes  de  l'empereur  François-Joseph,  qui  le  sup- 
pliait de  ménager  ses  parents  et  de  respecter  le  territoire  ponti- 
fical. Illesavait,  disait-il,  entraînés  à  la  guerre,  il  répugnait  à  son 
cœur  de  les  en  rendre,  victimes.  Napoléon  III  se  laissa  attendrir 
et,  pour  dédommager  le  roi  A'ictor-Emmanuel  de  ce  sacrifice,  il 
renonça  spontanément  aux  clauses  du  traité  qui  nous  assuraient 
Nice  et  la  Savoie.  C'était  la  France  qui  faisait  les  frais  d'une 
émotion  passagère.  L'Empereur  ne  revendiqua  Nice  et  la  Savoie 
que  lorsque  M.  de  Cavour,  en  violation  de  ses  engagements,  eut 
recours  aux  moyens  révolutionnaires  pour  s'emparer  de  Naples, 
des  Duchés  et  d'une  partie  des  États  pontificaux.  Ce  fut  à  un 
bal  de  la  cour  donné  à  Milan,  que  le  baron  de  Talleyrand,  sur  des 
instructions  télégraphiques  reçues  dans  la  soirée,  notifiaau  minis- 
tre italien  l'ultimatum  par  lequel  la  France,  en  face  de  la  trans- 
formation de  l'Italie,  en  violation  de  la  paix  de  Zurich,  réclamait 
l'exécution  immédiate  et  intégrale  du  traité  de  Plombières.  Voir 
le  Journal  d'un  diplomate  par  M.  H.  d'Ideville, 
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triche,  et  l'Autriche  par  l'Italie,  et  la  Prusse 
elle-même  en  révélant  ses  arrière-pensées  par 
une  manœuvre  intempestive,  était  vouée  à  l'im- 
puissance. Les  problèmes  posés  en  Europe  res- 
taient en  suspens;  l'Empereur  pouvait  en  hâter 
ou  en  retarder  la  solution  à  son  heure,  fort  des 
expériences  que  lui  laissait  une  campagne  im- 
provisée. Sans  doute,  il  n'exerçait  plus  en  Europe 
l'ascendant  moral  que  lui  avait  valu  le  Congrès 
de  Paris.  Il  avait  soulevé  trop  de  questions, 
heurté  trop  d'intérêts,  pour  n'être  pas  discuté. 
Toutefois,  malgré  ses  erreurs,  il  n'en  demeurait  pas 
moins  le  dispensateur  de  la  paix  et  de  la  guerre. 
Aucun  coup  de  canon  ne  pouvait  se  tirer  sans 
son  consentement.  L'Autriche;  la  Prusse  et  l'Itahe 
briguaient  son  concours  et  spéculaient  sur  ses 
défaillances.  Elles  savaient  qu'elles  ne  pouvaient 
rien  sans  son  agrément.  Cette  situation  d'ar- 
bitre ne  laissait  pas  que  d'être  enviable,  elle  per- 
mettait à  l'Empereur  d'intervenir  comme  le  Nep- 
tune de  Virgile  pour  dicter  ses  conditions.  Tout 
nous  commandait  de  ne  pas  la  compromettre  et 
de  ne  pas  laisser  les  événements  s'engager,  sans 
nous  être  prémunis  contre  la  transformation  du 
centre  de  l'Europe,  par  les  plus  solennelles  ga- 
ranties. Rien  ne  pressait  d'ailleurs.  L'Italie  pouvait 
attendre,  elle  était  constituée  ;  l'Empereui'  avait 
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mis  (îii  moiiscini'iil  loii^  lo  ro-orU  ilr  sa  dijilo- 
malio  pour-  l;i  faire  rcconnaîlro  siicccssiveiix'iit 
l>ar  loiilcs  les  puissances.  Il  lui  avait  permis  do 
violer  la  paix  de  Zurich,  d'envahir  \i-<  Marches 
et  les  Hoina^'nes,  de  dépossi'drr  le  inj  de  Naples, 
le  ^'rand-duc  de  Toscane,  le  due  <!••  l'.uiiir  el 
le  duc  de  Mddriir.  .Iain;ii-;  le  rêve  d'un  pciipir 
ne  s'était  réalisé  avec  une  telle  promptitude. 

Il  esl  vrai  rpie  les  promesses  contenues  dans 
l'imprudente  pro(  lamation  de  1<S')1)  ('-(aienl  restées 
en  soulTrancc.  L'Italie  n'était  pas  libre  Jusqu'à 
l'Adriatique,  et  la  question  romaine,  léguée  par 
M.  de  Cavour,  n'était  pas  résolue.  Mais  qu'im- 
portait à  la  France?  elle  trouvait  (ju'en  sacri- 
fiant cinquante  mille  hommes  et  quatre  cent 
millions,  elle  avait  assez  lait  pour  la  cause  ita- 
lienne; elle  commençait  à  comprendre  que  c'était 
un  métier  ingrat  de  dépenser  ses  forces  vives 
à  constituer  des  nationalités.  L'Italie  n'en  conti- 
nuait pas  moins  à  harceler  l'Empereur  de  ses 
plaintes,  elle  faisait  appel  à  sa  magnanimité. 
Si  elle  n'allait  pas  jusqu'à  lui  demander  de  dé- 
clarer la  guerre  à  l'Autriche  et  de  lui  arra- 
cher la  Yénétie,  elle  le  suppliait  de  sortir  de 
la  Péninsule,  d'évacuer  les  États  pontificaux.  Au 
dire  de  sa  diplomatie,  cette  concession  devait  tout 
concilier;    elle   donnerait  au  gouvernement  une 
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autorité  nouvelle  et  lui  permettrait  de  sauve- 
garder la  papauté.  L'Empereur,  sans  consulter  et 
même  sans  prévenir  sa  légation  à  Turin  ',  se 
[)rèta  à  la  convention  du  lo  septembre. 

C'était  un  expédient  ([ui,  loin  d'apaiser  la 
question  romaine,  devait  provoquer  entre  la 
France  et  l'Italie  de  regrettables  déchirements.  La 
convention  consacrait  le  principe  de  la  non-inter- 
vention, elle  nous  délivrait  momentanément  d'un 
ennui,  elle  nous  permettait  de  retirer  nos  troupes, 
mais  elle  ne  servit  en  réalité  qu'à  raviver  les 
passions    nationales    et    à   encourager    le    parti 


1.  Si  M.  Drouvn  de  Lhuys,  avant  d'engager  la  France,  avait 
jugé  utile  de  se  faire  renseignei-  par  son  ministre  à  Florence  sur 
i'élat  des  esprits  dans  la  péninsule,  il  eût  ;ippris  que  le  tableau 
(|ue  lui  taisait  la  diplomatie  italienne  des  exigences  de  l'opinion 
était  pour  le  moins  exatjéré,  qu'on  ne  se  passionnait  à  ce  moment 
ni  pour  Rome,  ni  pour  Venise,  mais  que  le  ministère  en  était 
réduit  à  des  expédients  et  qu'il  cherchait  à  raviver  les  passions 
nationales  pour  conjurer  ses  embarras  linancicrs  et  administratifs, 
La  légation  de  France  à  l'urin  ne  fut  informée  du  résultat  des 
négociations  que  M.  de  Pepoli  |)Oursuivait  secrètement  à  Paris, 
que  par  M.  I\linglietti,  le  jour  même  où  VOpinionc  apprenait  au 
Piémont,  de  la  façon  la  plus  cruelle,  par  un  simple  entrefilet,  qu'il 
était  dépossédé  de  la  capitale.  L'irritation  se  reporta  comme  de 
raison  contre  la  France.  On  prélendit  que  l'Empereur,  en  souve- 
nir des  silUets  qui  l'avaient  accueilli  à  Turin,  à  son  retour  de  la 
campagne  de  1859,  avait  exigé  la  translation,  dans  un  sentiment  do 
vengeance.  Ce  ne  fut  qu'un  mais  après  la  signature  du  traité  que 
M.  Drouyu  de  Lhuys  lit  connaître  à  i\L  diî  Malaret  cl  à  M.  de 
Sarliges,  dans  une  dépêche  antidatée  du  1i  octobre,  les  stipula- 
tions intervenues  entre  le  gouvernement  impérial  et  le  cabinet 
de  Turin.  On  a  peine  à  s'expliquer  qu'un  ministre,  élevé  dans  nos 
vieilles  trad liions,  se  soit  prêté  à  de  pareilles  compromissions. 
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irAoliiliMiiiiairo  '.  l'ersoiiiic  en  Italk'  n'accepta 
l'Iorriicu  cuuimc  capitale  ilcliiiilive  ;  ce  n'était 
(jirunc  étape,  disait-oii,  «pii  devait  plus  vite  et 
plus  sûrement  mener  a  Kome  ^ 


II 


Déjà  ritalic  nous  niaiipiait  de  riiumcur;  la 
reconnaissance  semblait  lui  j)esei'.    Klle  cliereliail 

1.  La  convenLioii  cul  un  douloureux  letentissenicnl  à  la  cour 
ponlilicale,  on  ne  se  méprit  pas  sur  sa  portée  ni  sur  li.s  arrière- 
pensées  qui  lavaient  inspirée.  Le  Pape  y  répondit  par  l'encyclique 
(lu  8  dé^'embrc :  elle  faisait  l'apologie  de  l'ancien  régime.  Loin 
de  rapjirocher  les  deux  puissances  que  l'Erapi  reur  s'était  donné 
la  mission  de  réconcilier,  elle  faisait  éclater  une  irrémédiable 
dissidence.  La  convention  livrait  en  réalite  Rome  aux  Italiens, 
car  si  elle  leur  interdisait  toute  entreprise  violente  contre  le 
Saint-Siège,  elle  consacrait  le  principe  de  la  non-intervention  et 
autorisait  l'Italie  à  poursuivre  la  conciliation  de  ses  intérêts 
nationaux  avec  ceux  du  Pape,  sur  la  base  de  la  sé(iaration  de 
l'Église  et  do  l'Étal. 

2.  La  convention  était  considérée,  en  Italie,  comme  devant  né» 
cessairemeul  amener,  dans  un  délai  prochain, la  chute  du  pouvoir 
temporel.  On  comptait  sur  les  progrès  des  idées  unitaires  au  sein 
de  la  population  romaine  et  sur  les  conséquences  pratiques  que 
devait  produire  le  principe  de  la  non-intervention,  consacré  par 
la  convention.  On  était  persuadé  que  l'armée  française  partie,  le 
mécontentement  s'accentuerait  et  amènerait  une  révolution  favo- 
rable aux  idées  italiennes.  Ce  n'était  plus  qu'une  question  de 
temps.  Les  uns  voulaient  provoquer  et  précipiter  le  mouvement; 
les  politiques,  tout  en  l'appelant  de  tous  leurs  vœux,  entendaient 
se  borner  à  le  laisser  se  produire  et  à  en  proflter. 
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de  l'espace,  pour  faire  souche  à  part;  notre  ombre 
la  gênait,  l'étouffait. 

Nunc  allai  frondes  et  rami  inalris  opacant, 
Crescentique  adimunt  fœtus  uruntque  ferentems. 

L'Empereur  commençait  à  comprendre  qu'il 
n'était  pas  aisé  de  se  consacrer  à  la  délivrance 
des  peuples  sans  porter  atteinte  à  leurs  suscep- 
tibilités et  sans  se  trouver,  tôt  ou  tard ,  en 
opposition  avec  leurs  intérêts.  Il  devait  s'en 
apercevoir  chaque  jour  davantage.  L'Italie  offi- 
cielle, celle  que  l'on  voyait,  restait  correcte, 
démonstrative;  le  langage  de  M.  Nigra  ne  variait 
pas.  Il  affirmait  l'alliance,  il  se  portait  garant 
des  sentiments  de  son  gouvernement  et  de  son 
roi.  Mais  l'Italie  secrète,  celle  quon  ne  voyait 
pas  2,  s'agitait,  impatiente  de  secouer  notre  pro- 
tectorat. Les  révolutionnaires  ne  tenaient  aucun 
compte  des  sacrifices  que  la  France  avait  faits  à 
leur  cause,  ils  feignaient  de  les  ignorer.  Ils  s'ima- 
ginaient qu'ils  devaient  l'unité  à  leurs  seuls  efforts  ; 
ils  disaient  (|ue  l'Italie  s'était  acquittée  largement 
en  nous  abandonnant  Nice  et  la  Savoie.  Ces 
tendances  n'échappaient  pas  à  l'Empereur;  il  s'en 

1.  Géorgiques  11,  55,  5ti. 

2.  M.  Auguste  Brachel.  —  L'ilalie  qu'on  roit,  el  l  Italie  qu'on  ne 
voit  pas. 
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iillli^ciiil .  Il  ï>c  sentiiil  j)ris  dans  un  rn^'icna^'c  ; 
il  avait  lialc  de  .s\y  soustrairu;  sa  jjarolu  éLail 
onj^jagéo,  il  ciiercliail  par  tous  les  moyens  à  la 
dégager,  l-a  délivrance  de  Venisca\ail  pris  clicz 
lui  le  raractèrc  d'uni-  idée  lixc,  il  la  voulait  h 
tout  prix.  Il  croyait  (jue  le  seul  moyen  d  asseoir 
l'Italie,  de  la  délivrer  dos  menées  révolution- 
naires et  en  même  temps  de  sauvei-  la  papauté, 
e'était  d'obtenir  l'abandon  de  Venise.  11  avait 
tenté  maintes  négoeiations  pour  déeidcr  l'Autriche 
à  une  eession  à  l'amiable,  soit  par  voie  de  rachat, 
soit  par  voie  d'échange.  Mais  ses  eflbrts  n'ayant 
rencontré  que  des  refus  obstinés  et  parfois  déplai- 
sants, et  la  France  ne  se  souciant  pas  de  recom- 
mencer la  guerre  pour  un  but  aussi  contestable 
au  point  de  vue  de  nos  intérêts,  il  ne  restait 
plus  dès  lors  qu'un  moyen  de  vaincre  une  résis- 
tance aussi  obstinée  :  c'était  de  procéder  par  voie 
de  contrainte.  L'alliance  de  la  Prusse  et  de 
l'Italie  s'imposait  en  quelque  sorte  à  sa  politique  '. 
L'Empereur  était  d'ailleurs,  au  commencement 
de  1860,  avide  de  complications.  Il  s'arrêtait  à 
des  conceptions  qui  lui  ouvraient  des  perspec- 
tives nouvelles  et  le  flattaient  de  l'espéranced'un 


1.  La  PoUliquc  française  en  1866. —  L'alliance  de  la  Prusse  et 
de  l'Italie. 
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j-eLoLir  de  fortune.  Sa  politique,  à  cette  heure 
avancée  du  règne,  avait  subi  une  série  de  mé- 
comptes. Ses  rapports  avec  la  Russie  et  l'Angle- 
terre étaient  altérés  ;  nos  relations  avec  les 
États-Unis  n'étaient  rien  moins  (ju'amicales  ;  l'ex- 
pédition du  Mexique  avait  mal  tourné.  Elle  per- 
mettait à  l'opposition  débattre  la  politique  impé- 
riale en  brèche.  Le  gouvernement  en  était  réduit 
à  chercher  des  dérivatifs  au  dehors.  Toutes  ses 
espérances  étaient  basées  aloi's  sur  un  contlit 
entre  l'Autriche  et  la  Prusse.  C'est  pour  le  faire 
éclater  qu'il  concéda  à  M.  de  Bismarck,  sans 
s'assurer  aucune  compensation,  «  l'alliance  sans 
laquelle  on  ne  pouvait  rien  et  avec  laquelle  on 
pouvait  tout  ».  Aussi  le  ministre  prussien  disait-il 
en  revenant  de  Biarritz  :  «  Si  l'Italie  n'existait  pas, 
»  il  laudrait  l'inventer.  » 

L'Empereur  voulait  l'alliance  et  la  conseillait 
formellement.  Ce  point  d'histoire,  accablant  |)0ur 
la  politique  impériale,  a  été  révélé  par  M.  Nigra 
dans  le  rapport  qu'il  a  adressé  au  prince  de  Ca- 
rignan . 

Le  traité  fut  signé  le  8  avril.  Il  était  fatidique; 
il  portait  en  germes  :  l'empire  d'Allemagne,  l'u- 
nité italienne,  la  suppression  du  pouvoir  tempo- 
rel, la  chute  de  la  dynastie  impériale,  le  démem- 
brement de  la  France  et  la  Commune. 
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Ij'Eni|)(jrcur(julcepcn(l;jiil  <l;iiisc,cs  jours  décisifs 
pour  sa  lorluiie  et  celle  de  la  France,  comme  une 
vision  (le  ral)înie  vers  lequel  il  marchait  à  pas 
piécipilés,  entraînant  i\  sa  suite  les  destinées  de 
son  pays.  Un  instant  il  essaya  de  retourner  sur 
ses  pas  et  de  défaire  l'alliance,  il  redoubla  d'i-f- 
Ibrts  à  Vienne.  Il  obtint  de  l'Autriche  (|ue  si  elle 
sortait  victorieuse  de  la  lutte,  elle  abandonnerait 
la  Yénétie  en  échange  de  la  Silésie.  Mais  le  }i;ou- 
vernement  italien  ne  se  souciait  pas  de  sa- 
crilier  les  bénéfices  certains  qu'il  attendait  du 
traité  de  Berlin  à  une  cession  conditionnelle  de 
la  Vénétie,  basée  sur  les  victoires  éventuelles  de 
I  Autriche.  Il  préférait  la  guerre  qui  se  présen- 
tait à  l'Italie  dans  des  conditions  exceptionnelles, 
avec  le  concours  d'une  grande  puissance  militaire, 
et  avec  une  garantie  de  premier  ordre,  certain 
((u'en  cas  de  revers  la  France  ne  permettrait  pas 
à  l'Autriche  de  revenir  sur  les  conséquences  de 
la  campagne  de  1859.  Que  risquait  l'Italie?  vic- 
torieuse ou  vaincue  Venise  ne  pouvait  plus  lui 
échapper.  Tous  les  risques  étaient  pour  la  France, 
qui  s'en  rapportait  aux  événements,  pour  savoir 
au  juste  si  elle  aurait  lieu  de  se  féliciter  du 
contre-coup  de  la  guerre  ou  de  le  regretter  K 

1.  Politique  française  en  IS66. 


INTRODUCTION  10 

Le  général  de  la  Marmora  démontra  à  l'Empe- 
reur qu'il  n'était  plus  en  mesure  de  rompre  l'al- 
liance avec  la  Prusse  et  de  dénoncer  le  traité. 

«L'Empereur  n'oubliera  pas,  »  écrivait-il  à  son 
ambassadeur  à  Paris,  pour  colorer  son  refus, 
«  qu'il  nous  a  conseillé  le  traité.  » 

Ce  refus  causa  à  la  Cour  des  Tuileries  une 
pénible  impression;  c'était  le  premier  symptôme 
d'émancipation. 

Il  était  évident  que  les  beaux  Jours  de  Plom- 
bières étaient  passés.  Arrivée  au.  rang  de  grande 
puissance,  alliée  à  la  Prusse,  l'Italie  ne  consul- 
tait plus  que  son  intérêt,  son  honneur  et  sa  di- 
gnité. Elle  pesa  cruellement  sur  nos  destinées  au 
lendemain  de  Sadowa.  Elle  paralysa  notre  action 
et  nous  fit  perdre  tous  les  avantages  que  l'Em- 
pereur attendait  des  événements  qu'il  avait  laissés 
s'accomplir  si  imprudemment. 

Dans  les  pages  que  j'ai  consacrées  à  la  poli- 
tique française  en  1860,  j'ai  raconté  le  drame 
qui  se  déroula  au  palais  de  Saint-Cloud  dans 
les  heures  de  patriotiques  angoisses  qui  suivi- 
rent Sadowa.  J'ai  tnit  le  tableau  de  l'émoi  qui 
régnait  à  la  Cour,  des  luttes  violentes,  passion- 
nées, engagées  entre  l'influence  autrichienne  et 
l'inlluence  italienne  autour  d'un  souverain  per- 
plexe, déconcerté.  L'Empereur   malade,  accablé. 
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ne  sav.'iil  |ilii>  ;i  (|U<)i  ^c  rcjucinliT  ;  il  [tassaiL 
(I Une  rtxjliilioii  a  uim;  nuire.  Il  duinumlail  con- 
seil a  (oiiL  le  iikjimIc,  il  iiilrri'ft^feait  anxieiise- 
meiil  ses  jrém''raii\  el  sii|)|iiilail  les  ressources 
iiiilihiires  (Ion',  il  |ti)niiaiL  disposer,  pour  «^orlir 
avec  lioiiiiciif  <lc  l'impasse  où  il  se  sentait  ae- 
(  ult'',  «'1,  au  lionl  (le  ses  ealeuls,  il  voyait  appa- 
railie  iIcn  caLa^troplies.  Toutes  ses  prévisions 
élaieiit  déeues,  toutes  ses  combinaisons  s'étaiiMit 
écroulées.  Ce  (\\\\  ralTcclail  le  plus  c'était  l'at- 
titude de  l'Italie.  Il  ne  s'explicjuait  pas  que 
Victor-Emmcinuel,  toujours  si  empressé  à  défé- 
rer à  ses  conseils,  persistât  avec  humeur,  mal- 
gré ses  instances,  à  poursuivre  les  hostilités  et 
à  le  paralyser  dans  ses  démarches.  Il  avait  en- 
voyé le  prince  Napoléon  à  Florence,  certain 
qu'il  serait  écouté  et  le  prince,  qui,  en  toutes 
circonstances,  s'était  porté  garant  des  sentiments 
(.le  l'Ilalie,  était  revenu  déçu,  éconduil. 

«  I^ecevoir  la  Vénétie  en  cadeau  de  la  France 
est  humiliant  pour  nous  et  tout  le  monde  dira 
que  nous  avons  trahi  la  Prusse  »  télégraphiait 
le  général  de  la  Marmora  à  M.  Nigra.  «  Tâchez, 
ajoutail-il,  de  nous  épargner  la  dure  alternative 
d'une  humiliation  ou  de  nous  brouiller  avec  la 
France.   y> 

L'Italie  était  faite:  le  rêve  que  depuis    Daiile 
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des  générations  de  patriotes  avaient  caressé  en 
vain,  se  trouvait,  en  un  tour  de  main,  accompli 
comme  par  enchantement,  tandis  que  l'œuvre 
élevée  laborieusement  dans  le  cours  de  plusieurs 
siècles,  par  nos  grands  politiques  et  nos  grands 
capitaines,  était  compromise,  menacée.  La  France 
sortait  des  événements  amoindrie,  son  territoire 
restait  intact,  mais  elle  était  atteinte  dans  son 
prestige;  elle  avait  miprudeniment  attaché  à  ses 
(lancs  deux  puissances  militaires  jalouses,  am- 
bitieuses et  réalistes.  «  Un  pays  peut  être  di- 
minué tout  en  restant  le  même,  lorsque  de  nou- 
velles forces  s'accumulent  autour  de  lui,  »  écri- 
vait à  l'Empereur  un  ministre  clairvoyant. 

Ni  la  Prusse  ni  l'Italie  ne  savaient  gré  à  l'Em- 
pereur de  l'élan  qu'il  leur  avait  laissé  prcnilre, 
sous  de  funestes  influences.  Enhardies  |)ar  le 
spectacle  de  ses  défaillances  morales  et  de  son 
impuissance  militaire,  elles  devaient  poursuivre 
leurs  desseins  froidement,  implacablement.  Le 
rêve  était  tini  :  la  politique  impériale,  comme  un 
vaisseau  désemparé,  sans  boussole,  allait,  avant 
de  sombrer,  se  débattre  dans  une  longue  et  dou- 
loureuse agonie,  serrée  de  près,  poussée  à  bout 
par  ses  adversaires,  sans  pouvoir  se  soustraire 
aux  embûches  sans  cesse  renaissantes  qui  se 
dressaient  devant  elle.  «  L'Enq)ire  révolutionnaire 
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pôrii'ii  sur  réciu.'il    ilulicn,  »    avait  dit    le    vieux 
prince  (le  Mctlcniich  en  18.j8,  lorstju'il  vit  Napo- 
l('()ii  lli  s'engager  avec  M.  de  Cavour. Ces  prévisions 
senjblaient  se  justifier.  L'Italie,  au  li(!U  de  nous 
servir  d'appoint  sur  les  champs  de  l)atailie  et  dans 
les  conrérences,  ne  prenait  plus  le    mot   d'ordre 
à  Paris;  elle  cherchait  son  |)()iiit  d'aj)piii  àlîerlia. 
Il  hii  resl;iil  une  dernière  (5tape  à  franchir  pour 
arriver   au  plein  couronnement  de   son  unité  et 
elle  savait  que  l'Empereur,  le  voudrait-il,  ne  pour- 
rait pas,  sans  provoquer  l'indignation  de  la  France, 
lui  ouviir  les  portes    de    Rome.    Le    cabinet  de 
Florence  n'en    soulevait    pas    moins  la    question 
romaine,    sans  se  préoccuper  des   embarras  que 
ses  revendications  causeraient   à   un    allié    qui, 
disait-on,  ne  régnait  en  France   que   pour   faire 
le  bonheur  de  l'Italie.  L'Empereur  essaya  de  ré- 
concilier la  révolution  avec    la   papauté,    mieux 
eût  valu  ne  pas  les  mettre  aux  prises.  Toujours 
enclin  aux  illusions,  il  provoqua  une  conférence  ; 
elle  devait  substituer  aux  garanties  que  la  con- 
vention du  15  septembre    assurait  au  gouverne- 
ment pontifical    celles  de   toutes   les    puissances 
catholi(|ues.  Il  s'imaginait,  dans   sa  méconnais- 
sance des  intérêts   européens,  qu'on  répondrait 
avec  empressement  à  son  appel  et  qu'on  s'appli- 
querait à  le  dégager  des  difficultés  italiennes.  Il 


INTRODUCTION  23 

suffit  du  mauvais  vouloir  de  la  Prusse  pour  faire 
avorter  ses  espérances.  M.  de  Bismarck  ne  se 
souciait  pas  de  lui  tendre  la  perche,  il  avait  in- 
térêt à  détourner  son  attention  de  l'Allemagne  et 
à  le  laisser  aux  prises  avec  le  pape  qui  lui  re- 
prochait de  l'avoir  livré  aux  Italiens,  et  avec  le 
cabinet  de  Florence  qui  s'irritait  des  obstacles 
qu'il  opposait  à  ses  revendications  nationales.  Le 
ministre  prussien  prévoyait  un  règlement  de 
comptes  avec  le  cabinet  des  Tuileries,  qui,  après 
avoir  laissé  échapper  l'occasion ,  réclamait  le 
Luxembourg  comme  prix  d'une  neutralité  périmée. 
La  question  romaine  était  un  atout  dans  ses 
mains;  il  n'entendait  pas  s'en  dessaisir;  elle  de- 
vait lui  permettre  d'entretenir  les  passions  ita- 
liennes et  d'empêcher  tout  retour  à  l'alliance  de 
1859. 


III 


Au  mois  d'avril  1867,  l'inquiétude  gagnait  l'Eu- 
rope, la  guerre  paraissait  imminente.  L'Angle- 
terre et  l'Autriche  faisaient  des  efforts  déses- 
pérés,  pour    déjouer    les    sinistres    projets    des 
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(■l;il>-m;i|ni'^  j)rii.ssi('iis.  I/llalic  seule  .senibhiil 
se  (l(''siiil(';i('>scr  dos  ('îvciicmeiits.  Elle  se  (ii-;iil 
raiiiic  ilr  (<»til  le  iiKiudc;  elle  se  dérobait,  en 
iii\(»(|ii;iiil.  a  iJerliii  les  souvenirs  de  iSoO,  et 
ceux  de  'I8()()  a  Paris.  Elle  soutenait  (juil  lui 
était  difïieile  de  '^'engager  soit  d'un  eôté,  soit 
de  l'anlre,  eai-  si,  avee  l'aide  de  la  l'iance,  elle 
avait  eoujniencé  sa  (h'-livranee,  c'était  avee  le 
eoneoui's  de  la  Prusse  qu'elle  l'avait  achevée. 

«  J'ai  pu  constater  chez  les  membres  du  cabi- 
»  iiel  une  sympalliic  <|ii(' je  crois  réelle  «,  écri- 
vait le  baron  de  Malaret  à  la  date  du  21  avril 
1867,  «  mais  cette  sympathie  est  visiblement 
»  contenue  par  le  désir  de  ne  pas  se  compromettre. 
»  Tout  en  reconnaissant  la  modération  de  nos 
»  prétentions  et  en  blâmant  l'ambition  excessive 
»  de  la  Prusse,  on  répète  volontiers,  qu'en  cas 
»  de  conllit,  les  intérêts  de  l'Italie  ne  se  trouve- 
»  raient  pas  directement  menacés.  Il  n'est  pas 
»  besoin  d'une  grande  clairvoyance  pour  com- 
»  prendre  que  le  gouvernement  italien,  laissé  à 
»  ses  propres  inspirations,  ne  songe  pas  à  nous 
»  témoigner  ses  sympathies  autrement  que  par 
»  des  vœux.  » 

Cette  attitude  ambiguë,  égoïste,  des  hommes 
d'État  italiens,  à  un  moment  périlleux  pour  la 
France,  aurait  dû  donner  à  rétléchir.  Mais  l'Em- 
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pereur  n'en  Lirait  aucune  moralité,  sa  foi  en  était 
si  peu  ébranlée,  que  pour  assurer  à  l'Italie  la 
consécration  de  grande  puissance  '  et  la  sanction 
implicite  des  laits  accomplis  dans  la  péninsule, 
il  ne  négligeait  aucune  démarche  pour  obtenir 
sa  participation  à  la  conférence  de  Londres,  alors 
que  M.  de  Bismarck  y  mettait  infiniment  peu 
de  bonne  grâce.  Il  persistait  à  tenir  l'alliance 
italienne  pour  certaine  dans  toutes  les  éventua- 
lités. 11  puisait  sa  confiance  dans  les  lettres 
qu'il  échangeait  avec  le  roi  Victor-Emmanuel, 
dans  les  affirmations  passionnées  du  prince  Na- 
poléon et  dans  les  protestations  de  M.  Nigra 
et  de  M.  Vimercati,  son  secret  intermédiaire. 
Il  oubliait  que  le  roi  Victor-Emmanuel  tout 
populaire,  tout  loyal  qu'il  pût  être,  était  un 
souverain  constitutionnel,  "et  qu'au  jour  des 
épreuves,  il  aurait,  avant  de  se  souvenir  de  ses 
promesses  écrites  ou  verbales,  à  compter  avec 
son   ministère   et    son  parlement.  Il  le  lui  avait 


1.  "  Le  conseil  ampiiict^onniue  de  l'EuroiJe,  jusqu'à  présent 
composé  des  représentants  de  cinq  puissances,  va  s'augmenter 
dune  sixième,  dont  la  voix  nous  sera  natui-eilement  contraire. 
Nous  sommes  trop  voisins  de  l'Italie,  nous  avons  IrOp  de  res- 
semblance avec  elle,  nous  lui  avons  rendu  do  trop  grands  servi- 
ces pour  qu'elle  nous  airne.  L'ingratitude  en  politique  est  le  pre- 
nder  des  droits  et  des  devoirs.  En  politique  nos  ennemis  sont 
nos  voisins;  cet  axiome  est  aussi  sûr  (pie  pis  un  de  Machiavel,  f 
—  Proudluin.  —  «  La  fédiiralion  et  l'iiuilf  en  Italie,  t» 
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fait,  (:omj)r(Mi(lr('  rléjà  bien  i/'niblonient  le  V  juil- 
let 4(S(')(),  an  IcMidcmaiii  de  Sadowa,  il  devait  lo 
lui  faire  -(Milii-  plus  cnielleuicnt  encore  au  mois 
de  juillet  1870  ». 

Loin  de  nous  assister,  a  riieiire  ou  la  l'russt; 
ne  cliercliait  (ju'un  prétexte  |)our  s(;  jeter  sur 
la  Franee,  le  gouvernement  italien  inr-ditait, 
sous  l'inspiration  d'un  n'^eni  secret  de  M.  de 
Bismarck  %  renvahissement  des  États  pontificaux, 
tt  Garibaldi  »,  écrivait  M.  de  Malaret,  à  la  date 
du  23  avril,  a  se  proposerait  de  prendre  le 
commandement  d'une  expédition  qui,  organisée 
à  Gênes,  irait  débarquer  sur  le  littoral  romain 
tandis  qu'à  la  première  nouvelle  d'un  mouve- 
ment insurrectionnel  à  Rome,  des  bandes 
d'émigrés  se  tiendraient  prêtes  à  franchir  la 
frontière  méridionale.  Il  n'est  pas  douteux  que 
le  parti  révolutionnaire  redouble  d'efforts,  qu'il 
compte  profiter  des  événements  pour  provoquer 
un  conflit  avec  le  gouvernement  pontifical 
à  l'insu,  ou  de  connivence,  avec  le  gouverne- 
ment italien.   » 

1.  L'affaire  du  Luxembourg. 

2.  C'était  M.  Bernardi,  que  notre  politique  devait  retrouver 
en  Espagne  mêlé  aux  intrigues  de  la  candidature  HohenzoUern  : 
a  Je  dînais  avec  M.  Bernardi  et  quelques  hommes  politiques  », 
m'a    raconté    le    premier  secrétaire  de  la  légation  d'Autriche  à 
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IV 


La  quesiion  romaine,  depuis  l'expéditioii  de 
1849,  n'avait  pas  cessé  d'être  pour  la  France  une 
source  d'embarras  et  de  déceptions.  Elle  provo- 
quait contre  sa  politique,  tout  à  la  fois,  les  ressen- 
timents des  catholiques  et  le  courroux  des  révo- 
lutionnaires. Elle  fut  la  pierre  d'achoppement  de 
l'alliance  offensive  et  défensive  que  Napoléon  III 
demandait  à  l'Italie.  Réconcilier  deux  éléments 
irréconciliables  était  une  tâche  ingrate.  L'Em- 
pereur n'en  persista  pas  moins  à  l'entreprendre 
et  à  la  poursuivre  obstinément.  Il  cherchait  en- 
core à  Metz,  à  la  veille  de  ses  défaites,  dans  le 
traité  que  lui  apportait  le  comte  Vimercati,  à 
mettre  d'accord  ses  devoirs  envers  la  papauté 
avec  les  exigences  italiennes. 

Vainement  l'Empereur  essaya  d'arrêter  le  mouve- 
ment qu'il  avait  provoqué,  il  était  dans  la  nature 
des  choses  qu'il  se   précipitât    de    lui-même.    Il 

Madrid,  «  lorsque  l'un  d'eux  vint  à  préconiser  la  candidature 
»  IlolienzoUern  ;  un  coup  de  pied  parti  de  dessous  la  table  lu'at- 
»  teignit  aussitôt.  La  botte  de  M.  Uernardi  s'était  trompée  d'a- 
»  dresse;  elle  me  révéla  le  secret  de  l'agent  prussien  et  de  ses 
»  com|)lices  ». 
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pi'(^cliaiL  la  paliciiu^  i-L  la  luinirinlutw  ;i  illaiif  ; 
il  lui  laissai!,  onlrevoir  iiiic  solution  conroiiiiL'  à 
ses  désirs.  Il  iii>|iiiail  (!<•>  livres  cL des  liiorlnires 
à  sensation  ;  il  ilictail  des  iii>lru(lioii>  :i  nos 
ambassadeurs  j)Hur  déuiontrci-  a  la  cour  ponlili- 
cale  la  nécessite  de  se  léconciliiT  avec  les  idées 
modernes,  de  l'aire  la  part  du  feu  et  de  s'accom- 
inodci-  avec  les  as|)iiali()ii>  iialioiiiilo.  I)t'j;i,  aw 
1859,  il  avait  recommandé  au  [)a|)e  d'abandonner 
la  Roma^nie  et  les  Lé^'ations  pour  sauver  le 
rash'  :  il  en  était  arrivé  à  devoir  Tenj^^a^er  à 
sacrifier  le  reste  pour  sauver  Uome.  Il  avait 
poursuivi  aussi  le  projet  d'une  confédération 
italienne,  présidée  par  le  pape.  C'était  l'idée  qu'il 
caressait  déjà  à  l'Ionibières.  Kien  n'y  faisait. 
Pie  IX  opposait  à  nos  représentations  une  inflexi- 
bilité calme  et  sereine. 

«  Une  transaction  est  impossible  »,  disait  le 
cardinal  Antonelli,  «  entre  le  Saint-Siège  et  ceux 
»  qui  l'ont  dépouillé.  Il  ne  dépend  pas  plus  du 
»  souverain  pontife,  qu'il  n'est  au  pouvoir  du 
»  sacré  collège,  de  céder  la  moindre  parcelle  du 
)>  territoire  de  l'Église.  Le  pape  avant  son  exal- 
»  tation,  comme  les  cardinaux  lors  de  leur  no- 
»  mination,  s'engagent  à  ne  rien  céder  du  ter-- 
»  ritoire  pontifical.  Le  Saint-Père  ne  fera  donc 
»  aucune  concession  et  ses  successeurs,  de  siècle 
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»  en  siècle,  ne  seront  pas  plus  libres  d'en  faire.  » 
L'Empereur,  en  face  de  ces  réponses  péremptoi- 
res,  invariables,  trnliissait  dans  ses  manifestations 
officielles  ses  inquiétudes  et  son  découragement. 
«  Mes    efforts,    disait-il,     sont   venus    jusqu'à 
présent  se  briser   contre    des    résistances    de 
toute  sorte,  en  présence  de  deux  partis  opposés, 
absolus  dans    leurs    convictions,     sourds   aux 
conseils  inspirés  par  le  seul  désii*  du  bien.  Le 
Saint-Siège  a  cependant  intérêt    à    une  récon- 
ciliation, car  s'il  a,  parmi  les  catholiques,  des 
partisans  zélés,  il  a  contre  lui  tout  ce  qui  est 
libéral  en  Europe.  Il  passe    pour  être  en  poli- 
ti(|ue  le  représentant  des   préjugés  de  l'ancien 
régime  et  aux  yeux  de  l'Italie  pour  être  l'ennemi 
de  son  indépendance.   » 
—  «  Rome  »  répondaient  à  cela  les  défenseurs 
du  pouvoir  temporel,  «  n'est  ni  aux  Romains,  ni 
«  aux  Italiens,  elle  est    un   fidéicommis,    appar- 
»  tenant  à  toute   la    catholicité.    Le    congrès  de 
»  Vienne  a  d'ailleurs    reconnu   et    sanctionné  la 
»  souverameté  iemporelle  du   pape,  en  lui  resti- 
»  tuant   les    provinces   dont   le   premier  empire 
»   l'avait  spolié  '.   » 


1.  Le  congrès  de  Vienne  rendit  au  pape  les  duchés  de  Came- 
rino,  de  Ponte-Corvo  et  de  Bénévent,  les  marches  d'Ancône, 
Macerata  et  Fernio,  les  h'-galions  de  Ravenne,  Bologne,  Ferrari'. 
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—  "  Il  \\'\  a  <|ii(;  deux  solutions  ..,  i('|)lii|ii;iil 
l(!  piiiKM'  Na|)ol(;()ii  à  la  Iriljiine  du  Sénat  :  •<  l'n- 
»  iiilé  de  rilaliu,  avec  Uoiik;  |ioiir  capitale,  ou 
)-  rinterventionaiméc  avec  ses  d('saslr('s.  »  Il  disait, 
ciLaiit  les  pontilicals  de  Grégoire  Vil,  d(;  Uoiii- 
lacc  IX  et  de  Jules  il,  (pie  toutes  les  pages  de 
l'histoire  attestaient  le>  uiaux  causés  par  la 
j)uissanec  temporelle.  Il  démontrait  que  la  reli- 
gion et  la  sainteté  du  culte  n'exigeaient  pas  que 
le  clicf  de  l'Église  fût  souverain,  que  les  papes 
n'ayant  acquis  leur  pouvoir  que  par  des  moyens 
temporels  pouvaient  le  perdre  de  la  même  ma- 
nière. 11  rappelait  le  traité  de  Tolentino  que  le 
pape  avait  signé  malgré  son  serment.  Il  s'atta- 
quait à  la  papauté  avec  des  fragments  de  dé- 
pêches, tirées  des  correspondances  du  duc  de 
Ghaulnes,  du  cardinal  de  Bernis,  du  marquis  de 
Cadore,  de  M.  de  Laval,  du  baron  de  Damas. 
Il  invoquait  les  jugements  de  Napoléon  P"",  les 
appréciations  de  Chateaubriand  ^   et  les  discours 


1.  Chateaubriand.  —  Éludes  historiques.  —  «  Aujourdhiii  que 
les  peuples  reprennent  leurs  droits,  la  papauté  abdiquera  natu- 
rellement les  fonctions  temporelles,  résignera  la  tutelle  de  son 
grand  pupille,  arrivé  à  l'âge  de  la  majorité.  Je  pense  que  l'âge 
politique  du  christianisme  finit,  que  son  àgo  philosophique  com- 
mence, que  la  papauté  ne  sera  plus  que  la  source  pure,  où  se 
conservera  le  principe  de  la  foi,  dans  le  sens  le  plus  rationnel  et 
le  plus  étendu.  » 
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de  Lamartine  '  pour  fiiirc  ressortir  les  abus  du 
régime  pontifical,  pour  montrer  que  les  prêtres 
avaient  été  institués  pour  la  prière  et  non  pour 
dominer,  pour  bénir  et  non  pourmaudiie,  et  que 


1.  LamarLiut;.  —  Discours  à  la  Chambre  des  Députés,  1847. 

«  Le  gouvernement  de  la  papauté  temporelle  est  tout  à  la  fois 
une  théocratie,  ou  le  gouvernement  d'un  pontilicat  éternel,  — 
une  oligarchie,  ou  le  gouvernement  d'un  petit  groupe  d'hommes 
Influents  dans  l'État,  les  cardinaux  ;  —  une  monarchie,  car  le 
pape  est  roi;  —  une  république,  car  les  chefs  de  l'oligarchie  l'é- 
lisent; —  une  aristocratie,  car  les  princes  romains  sont  les  vas- 
saux du  pape  et  les  suzerains  du  peuple;  —  une  démocratie,  car 
l'élection  y  est  le  principe  de  la^  souveraineté;  —  enfin  une  clo- 
mination  par  l'étranger,  car  les  cardinaux  grands  électeurs  de 
cette  monarchie  élective  appartiennent  à  toutes  les  puissances  de 
l'Italie,  amies  ou  ennemies  de  I5ome,  et  à  toutes  les  nations  ca- 
tholiques du  globe,  étrangères  aux  intérêts  de  Rome.  Aussi  ce 
mode  de  gouvernement  a  les  inconvénients,  les  faiblesses,  les 
tyrannies,  les  vices  et  les  désordres  de  la  théocratie,  de  l'oligar- 
chie, de  l'aristocratie,  de  la  démocratie,  de  la  monarchie,  de 
la  république  et  de  la  domination  étrangère.  Mais  il  n'a  aucun 
de  leurs  bénéfices,  et  pourquoi?  C'est  qu'à  tous  ces  vices  il  ajoute 
le  vice  des  vices  en  matière  de  gouvernenieut.  Il  est  tempoiaire, 
il  est  court,  il  est  précaire,  il  est  fugitif. 

»  L'oligarchie  électorale  des  cardinaux,  pressée,  comrae  dit  l'his- 
torien romain,  de  voir  finir  et  do  dévorer  ce  règne  d'un  moment, 
élit  un  vieillard,  choisit  une  main  débile  pour  avoir  à  la  déchar- 
ger plus  tôt  du  poids  dusceptre.  Quelquefois  elle  se  trom^ie,  elle 
rencontre  un  Sixte-Quint,  mais  dans  tous  les  cas  les  pouvoirs  du 
pape  fort  meurent  avec  lui.  Le  pape  d'hier  n'engage  pas  celui  de 
demain.  Les  œuvres  y  sont  personnelles,  la  vertu  y  est  viagère. 

»  Les  cardinaux  appirtenant  aux  puissances  rivales  ou  ennemies 
de  l'Italie  se  concertent  pour  élire  un  chef  qui  leur  soit  docile 
ou  vendu;  la  réaction  contic  le  règne  précédent  commence  avec 
le  nouveau  règne.  Le  pape,  dépendant  des  puissances  pour  les 
intérêts  de  son  Église  comme  pontife,  est  forcé  d'en  dépendre 
comme  souverain  italien.  L'Italie  confédérée  contre  les  puissan- 
ces a  ()Our  centre  et  pour  chef  de  sa  confédération  l'allié,  l'obligé 
de  ses  ennemies.  » 
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la  (ligiiiLi-  (lu  premier  ponlile  élaiL  iii(om|ialil»li 

avec  le  lilre  de  souverain  . 

«  Ce  ((ue  je  (leniaiidr  >■,  disail  le  j^rince  Na- 
poléon en  descendant  d(;  la  IrilMine,  «  e'e^l  (juc 
î)  le  [^ouverncu'enl.  de  rijii|).irNr  fasse  entendre 
»  sa  voix  et  se  décide,  .lai  pleine  confiance  que 
»  la  solution  ne  saurait  être  antre  sous  Napo- 
»  léon  111  que  sous  Napoléon  l",(jue  le  spirituel 
»  sera  dégagé  du  pouvoir  temporel,  et  (jue  l'om- 
»  bre  et  le  génie  du  grand  En)pereur  inspirc- 
»  jont  son  successeur,  y 

Ces  paroles  véhémentes,  partiales,  n'étaient 
pas  de  nature  à  faciliter  la  tâche  au  gouverne- 
ment impérial.  Elles  irritaient  à  juste  litre  la 
cour  de  Rome  et  les  catholiques  de  tous  les 
pays  ;  elles  attisaient  les  passions  italiennes, 
elles  encourageaient  le  parti  révolutionnaire. 


L'émotion  fut  vive  en  France,  dans  les  der- 
niers jours  de  1867,  lorsqu'on  apprit  que  Gari- 
baldi  marchait    sur  Rome   avec  ses  volontaires. 
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La  convention  du  15  septembre  était  violée  ;  l'Ita- 
lie avait  méconnu  ses  devoirs,  elle  n'avait  j3as 
surveillé  ses  frontières:  le  pape  était  menacé. 
L'opinion  s'indignait,  on  demandait  oii  s'arrête- 
rait la  condescendance  impériale.  L'ingratitude 
de  l'Italie,  qui  ne  tenait  plus  compte  de  nos 
plus  légitimes  susceptibilités,  irritait  les  esprits 
les  plus  calmes.  L'Empereur  ne  savait  que  dé- 
cider. Les  partisans  de  l'alliance  italienne  le  sup- 
pliaient de  ne  pas  intervenir,  de  laisser  le  pape 
s'arranger  avec  les  Italiens.  Ils  affirmaient,  pour 
mieux  impressionner  le  souverain,  que  la  Prusse 
spéculait  sur  nos  dissentiments  avec  notre  an- 
cien allié,  qu'elle  n'attendait  qu'un  prétexte  pour 
prendre  sa  revanche  de  l'affaire  du  Luxembourg 
et  franchir  le  Rhin. 

Ils  exagéraient  à  plaisir  :  IM .  de  Bismarck  avait 
bien  d'autres  soucis.  11  lui  plaisait  sans  doute 
de  nous  voir  aux  prises  avec  les  passions  ita- 
liennes, mais  il  ne  pouvait  lui  convenir  de  s'as- 
socier à  la  révolution  contre  la  papauté.  Il  avait 
à  ménager  les  sujets  catholiques  du  roi  de  Prusse; 
il  lui  importait  surtout,  après  les  décevantes  ex- 
périences qu'il  avait  faites  en  Allemagne,  lors  de 
l'affaire  du  Luxembourg,  de  hâter  le  vote  des 
traités  d'alliance,  et  de  ne  pas  les  compromettre, 
en   s'aliénant  les    députés    catholiques  qui  sié- 

3 


.'U  i.N  Tito  1)1  en  ON 

^'(Micril  dans  les  Cliaiiiljrcs  wurtcmborgeoises  et 
havaroisos,  L'inU'rvf'nlion  [)riissi('iinc  n'était 
(loue  pas  à  ro(\rm\v\'  ;  M.  de  Mowsticr  rn  (Hait 
convaincu,  il  ('-lail  li\(''  |»;ir  s("-  correspondances 
d'Allcniai^nc. 

Le  minisln*  des  affaii-es  éli'an;;ères  et  le  mi- 
nistre de  la  f^Mierre  étaient  d'accord.  Ils  trouvaient 
que  l'intérêt  français  devait  passer  avant  l'intérêt 
italien.  «  Si  Tltaiie,  disaient-ils,  viole  la  conven- 
»  tien  du  'ITJ  septembre  et  permet  à  la  révolution 
»  de  pénétrer  sur  le  territoire  pontilical,  par  des 
»  frontières  volontairement  mal  ^^ardécs,  le  de- 
»  voir  de  la  France  est  de  la  faire  respecter  et  de 
»  ne  pas  laisser  protester  sa  signature  à  la  honte 
f>  de  l'Europe.  » 

Les  intrigues  s'agitaient  autour  du  souverain; 
elles  avaient  beau  jeu,  l'Italie  était  son  point 
vulnérable.  Les  deux  ministres  offrirent  leur 
démission.  Ils  ne  voulaient  pas,  après  toutes  les 
défaillances  de  la  politique  impériale  depuis  le  mois 
de  juillet  1866,  s'associer  à  un  nouvel  acte  de  fai- 
blesse. Les  résolutions  viriles  finirent  par  l'em- 
porter dans  les  conseils  des  Tuileries.  Le  maréchal 
Niel était  prêt;  il  procéda  avec  une  rapidité  fou- 
droyante. Il  semblait,  après  la  défaite  des  Gari- 
baldiens, que  la  haine  présiderait  désormais  aux 
relations  de  l'Italie  avec   la    France,    et    ce   fut 
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Mentana  qui  devint  le  point  de  départ  de  leur 
rapprochement.  L'Europe  fut  vivement  impres- 
sionnée par  l'énergie  et  la  promptitude  de  la  ré- 
pression. On  admira  notre  armement,  l'organisa- 
tion et  le  rapide  embarquement  du  corps  expédi- 
tionnaire. Notre  prestige,  si  profondément  atteint 
depuis  Sadowa,  se  releva  subitement,  on  comprit 
que  la  France  n'était  pas  encore  descendue  au 
rang  de  seconde  puissance,  qu'elle  était  résolue 
à  faire  respecter  ses  droits  et  sa  dignité.  L'Alle- 
magne s'émut,  l'Autriche,  la  Bavière  et  le  Wur- 
temberg reprirent  oonfiance  dans  l'avenir,  M.  de 
Bismarck  réfléchit,  et  l'Itahe,  qui  souvent  avait 
abusé  de  nos  sympathies,  apprit  à  compter  avec 
nous.  Il  y  eut  cependant  des  mots  malheureux, 
dont  le  souvenir  ne  s'est  pas  effacé.  «  Les  chas- 
sepots  ont  fait  merveille,  »  du  général  de  Failly, 
et  le  «  Jamais  l'Italie  n'entrera  à  Rome,  »  de 
M.  Rouher,  ont  encore  aujourd'hui  le  don  d'exas- 
pérer les  révolutionnaires  au  delà  des  Alpes. 

iM.  Nigra  rendit  de  réels  services,  il  s'appliqua 
à  cicatriser  les  blessures,  qu'à  notre  corps  défen- 
dant, nous  avions  faites  à  l'amour-propre  italien. 
Nous  avions  dans  la  péninsule  des  amis,  nom- 
breux, sincères,  dévoués;  ils  ne  se  méprirent  pas 
sur  nos  intentions;  ils  consacrèrent  leur  talent, 
leur  autorité,  à  réconcilier  les  deux  pays.  Le  gé- 
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nénil  (le  la  Marmorîi,  M.  Min^'liL'Ui,  M.  iNriizzi, 
le  iiiar(|iiis  (rAlfieri,  M.  Viscoiiti  Veiiosta,  lii  gé- 
nérai (k"  Mcnabrca,  M.  Sella,  M.  Laiiza,  M.  liun- 
glii,  (!L  tant  {j'autres,  étaient  des  hommes  d'élite; 
ils  avaient,  sons  l'insjiiration  du  comte  dcCavour, 
présidé  aux  destinées  de  l'Italie,  l'alliance  était  leur 
œuvre,  ils  n'oublièrent  pas  cefju'ils  lui  devaient. 
Ils  firent  preuve,  en  ces  jours  douloureux  pour 
leur  patriotisme,  de  sang-froid  et  de  prévoyance. 
Ils  avaient  sans  doute,  comme  tous  les  politiques 
italiens,  étudié  Machiavel,  mais  ils  ne  gardaient 
de  son  enseignement  que  les  préceptes  qui  ne 
sont  pas  réprouvés  par  la  conscience   moderne. 


VI 


L'Europe,  après  les  années  troublées  de  1866 
et  de  1867,  reprenait  confiance;  elle  croyait  à 
reJBBcacité  du  principe  d'arbitrage  proclamé  par  le 
Congrès  de  Paris  ;  elle  avait  foi  dans  l'intervention 
des  puissances;  la  conférence  de  Londres  ne  venait- 
elle  pas  de  conjurer  une  guerre  imminente?  Et 
cependant  on    armait  de    toutes   parts  :    Berlin 
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donnait  l'exemple,  et  tout  le  monde  l'imitait,  non 
dans  une  pensée  agressive,  mais  pour  se  garer 
contre  toutes  les  éventualités.  On  se  méfiait  de 
M.  de  Bismarck;  le  problème  germanique  sorti 
de  la  question  italienne  n'était  pas  résolu,  l'Al- 
lemagne n'était  qu'ébauchée,  on  savait  que  la 
Prusse  tenait  à  franchir  le  Mein  et  que  son  roi, 
fort  de  ses  armées  triomphantes,  convoitait  la 
couronne  impériale.  Il  était  évident,  pour  les 
esprits  sagaces,  que  le  ministre  prussien  ne  res- 
terait pas  à  mi-chemin  et  que,  pour  achever  son 
œuvre,  il  ne  se  laisserait  arrêter  par  aucun  ob- 
stacle. L'Empereur,  en  lui  imposant,  à  Nickolsbourg, 
la  ligne  du  Mein,  croyait  s'être  prémuni  contre 
la  transformation  allemande  :  il  s'adonnait  au 
rêve  des  trois  tronçons;  mais  la  ligne  du  Mein, 
loin  d'entraver  l'unité,  ne  devait  servir  qu'à  la 
précipiter. 

La  Prusse  grisée  de  ses  triomphes,  pleine  de 
confiance  dans  ses  hommes  de  guerre  et  dans 
l'armement  qui  lui  avait  valu  la  victoire,  ne  ca- 
chait plus  ses  desseins.  Le  langage  de  M.  de  Bis- 
marck devenait  chaque  jour  plus  hautain  ;  il  n'était 
plus  possible  de  se  complaire  dans  les  illusions. 
La  question  de  prépondérance  était  posée,  im- 
placablement, entre  la  France  et  la  Prusse,  la 
guerre  seule  pouvait  la  résoudre. 
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l/Empcreur  s'aperrut  taidivemciit,  qu'il  avait, 
siiivaiiL  l'expression  de  !M.  Iloiilier,  tiop  sai^'né 
l'Autriclie  ;  il  s"apj)li(|iia,  api(>s  l'avoir  ahatliir,  h 
l'assister,  à  la  relevei-.  il  reporta  le  pivot  de  sa 
poliLi(jue  i\  Vienne  La  nidil  lia^Mi|ue  de  l'emjje- 
reur  Maximilien  lin  servit  de  préU'.\L(!  pour  con- 
férera Salzbour^avec  l'empereur  Fninçois-.Iosepli. 
On  échangea  des  vues,  on  ébaucha  avec  M.  de 
Beust  les  bases  d'une  entente  éventuelle,  on  pré- 
voyait à  la  fois  un  conflit  en  Allemagne,  et  des 
complications  en  Orient;  mais  on  évita  de  pré- 
ciser. Le  protocole  rjui  sortit  de  ces  entretiens 
était  vague,  ambigu,  il  n'engageait  à  rien.  «  Nous 
)>  étions  à  Salzbourg  »,  m'a  dit  un  jour  M.  de 
Beust,  «  comme  des  genllemen  riders  en  face 
»  d'un  fossé,  c'était  à  qui  ne  le  franchirait 
pas.  » 

L'Autriche  ne  se  souciait  pas  de  s'engager  avec 
la  France  seule  ;  elle  voulait  que  l'Italie  entrât 
dans  l'alliance;  elle  tenait  à  être  garantie  contre 
les  revendications  des  irrédentistes.  L'empereur 
présida  à  la  réconciliation  de  la  cour  de  Vienne 
avec  la  cour  de  Florence.  Si  l'empereur  Fran- 
çois-Joseph avait  peine  à  se  consoler  de  la  perte 
de  sa  grande  situation  en  Allemagne,  il  se  rési- 
gnait vaillamment  au  sacrifice  de  la  Lombardie 
et  de  la  Vénétie.  Il  ne  lui  en  coûta  pas  de  tendre 
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la  main  à  la  maison  de  Savoie,  qui,  plus  heu- 
reuse que  la  sienne,  s'agrandissait  de  tout  ce 
qu'il  perdait.  Il  échangea  des  notes  avec  le  cabi- 
net de  Florence  ;  les  deux  gouvernements  se  pro- 
mettaient de  ne  rien  entreprendre  sans  se  pré- 
venir. 

La  France  inquiète,  isolée,  trouvait  deux  puis- 
sances, prêtes  à  se  concerter  avec  elle  sur  les 
éventualités  menaçantes  de  l'avenir.  Il  aurait  fallu 
saisir  au  vol  les  dispositions  qu'elles  nous  mani- 
festaient et  s'assurer  leur  assistance,  serait-ce  au 
prix  des  plus  grands  sacrifices,  par  d'inviolables 
traités.  Mais  l'Empereur  n'était  pas  seulement  fata- 
liste, il  était  flegmatique,  il  remettait  tout  au  len- 
demain ;  il  lui  répugnait  de  s'engager,  il  lui  plaisait 
de  laisser  une  porte  cntre-bàillée  à  la  fortune.  Il 
préférait  les  sentiers  tortueux  aux  chemins  bat- 
tus. Déjà  ses  regards  se  reportaient  vers  Berlin  ; 
il  se  laissait  distraire  de  l'Autriche  et  de  l'Ita- 
lie par  l'appât  de  la  Belgique.  M.  de  Bismarck, 
anxieux  du  rapprochement  qu'il  voyait  s'opérer 
entre  les  trois  puissances,  reprenait  son  vieux 
jeu  :  il  protestait  à  Paris  de  ses  intentions  paci- 
fiques ;  il  déplorait  les  incidents  fâcheux  qui 
avaient,  contre  son  gré,  compromis  la  cession 
du  Luxembourg;  il  reconnaissait  la  nécessité  de 
nous  donner  des  compensations,  il  se  faisait  fort 
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de  nous  les   assurer.    C'est  ce  qu'il  !»  appelé  de- 
puis des  négociations  dilatoires'. 

Le  prince  Napoléon,  «laiis  la  brochure  qu'il  a 
publiée  sur  les  alliances  de  l'empire,  a  passé  sous 
silence  ces  |)0iirparlers  équivoques.  Il  ne  savait 
pas  tout.  Cependant  le  temps  d'arrêt  que  subi- 
rent alors  nos  négociations  avec  le  cabinet  de 
Vienne  et  la  cour  de  Florence,  et  l'étrange  no- 
mination de  M.  de  La  Guéronni^re  à  Bruxelles, 
auraient  dû  éveiller  son  attention. 

Ce  fut  rilalie  qui  reprit  les  négociations  :  elle 
était  impatiente  de  compléter  son  œuvre,  Rome 
était  le  prix  de  son  alliance. 

<(  Il  serait  difficile,  «  a  dit  le  prince  Napoléon  \ 


1.  Il  y  a  toujours  dans  les  affirmations  les  plus  hardies  de 
M.  de  Bismarck  un  fond  de  vérité.  11  était  autorisé  à  dire 
dans  son  accablante  circulaire  du  mois  de  juillet  187Ù,  malgré 
nos  démentis,  que,  même  après  les  déboires  de  rafïaire  du  Luxem- 
bourg, l'Empereur  ne  renonçait  pas  à  la  Belgique  et  qu'il  ne 
restait  pas  insensible  à  ses  o'ffres.  Mais  le  chancelier  allemand 
dénaturait  les  faits,  en  reportante  1868  le  projet  de  traité  que 
M.  Benedetti  avait  laissé  entre  ses  mains  au  mois  d'août  1866. 
Il  lui  importait  de  bien  démontrer  à  l'Angleterre,  qu'au  prix  de 
la  Belgique,  il  n'eût  dépendu  que  de  lui,  jusqu'à  la  dernière 
heure,  de  conjurer  la  guerre.  Je  crois  avoir  rétabli  les  faits  dans 
mon  étude  sur  la  Politique  française  en  4866,  avec  les  dépêches 
du  général  Govone  et  les  papiers  de  Cerçay.  Il  n'y  eut,  de  1868  à 
1869,  que  des  pourparlers  fugitifs,  qui  n'ont  laissé  aucune  trace 
écrite.  M.  Benedetti,  notre  ambassadeur  à  Berlin,  n'y  fut  point 
mêlé. 

2.  Les  alliances  de  l'Empire  en  186D  et  1870,  par  le  prince 
Napoléon  Bonaparte  (Jérôme). 
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«  de  préciser  le  jour  et  les  termes  des  premières 
ouvertures.  Ce  ne  furent  d'abord  que  des  con- 
versations fortuites,  des  lettres  intimes  traitant 
de  beaucoup  de  sujets.  L'Empereur  et  le  roi 
d'Italie  échangeaient  leurs  vues  sur  un  traité 
défensif,  pouvant  devenir  offensif.  Ces  négocia- 
tions commencées  en  1868  se  prolongèrent 
jusqu'au  mois  de  juin  1869.  Les  souverains 
avaient  souvent  recours  à  des  intermédiaires. 
M.  Rouher  était  le  conseiller  de  l'Empereur, 
M.  de  la  Valette  son  confident.  Le  président  du 
conseil  en  Italie,  le  général  Menabrea,  n'intervint 
que  lorsque  les  négociations  furent  déjà  avancées. 
M.  de  Beust  savait  tout,  il  était  tenu  au  courant 
par  M.  de  Metternich  qui  agissait  moins  comme 
ambassadeur  que  comme  familier  des  Tuileries. 
On  échangea  beaucoup  de  notes  et  de  lettres  par- 
ticulières. J'étais  souvent,  mais  d'une  façon 
irrégulière,    le  dépositaire  de  ces  confidences. 

»  Lorsque  les  négociations  prirent  corps  dans 
un  projet  de  traité,  elles  passèrent,  bien  qu'à 
titre  officieux,  du  cabinet  des  souverains  dans  les 
chancelleries.  L'Italie  étant  une  monarchie  cons- 
titutionnelle, il  fallut,  de  nécessité,  s'en  expli- 
quer avec  les  ministres.  Ce  changement  de  ter- 
rain accéléra  les  résolutions.  Les  souverains  n'a- 
vaient parlé  de  Rome  que  fugitivement,  de  peur 
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de  ne  pas  s'ontcndrc.  Ils  sonlnicrït  que  c'était 
lo  point  (l('li(at  (\u\  pourrait  tout  couipromcttre. 
Ils  tvilaicnt  (!<'  traitoi-  la  rpiostiou  ii  foiid,  ils  se 
bornaiciil  à  de  va^Mics  assurances  et  se  berçaient 
de  res|)oir  d'aiiicntr  le  pape  à  un  arranf^emenl. 
L'Empereur  se  tenait  pour  en^'agc  avec  I>ie  I\, 
mais  il  se  (lattait  ({u'après  sa  mort,  il  trouverait 
moyen  de  tout  concilier  avec  son  successeur. 
Cette  manière  d'agir  était  conforme  aux  traditions 
italiennes  et  au  caractère  de  l'Empereur,  toujours 
hésitant  des  qu'il  s'agissait  du  pape  '. 

»  Lorsque  les  ministres  intervinrent,  ils  deman- 
dèrent formellement,  comme  contre-partie  de  l'as- 
sistance effective  qu'ils  nous  promettaient,  le 
règlement  de  la  question  romaine  sur  la  base  de 
l'évacuation  des  États  ponliiicaux.  Le  traité  devait 
réaliser  une  triple  alliance  entre  la  France,  l'Ita- 
lie et  l'Autriche. 

»  M.  de  Beust  se  montrait  hostile  au  pouvoir 
temporel,  il  excitait  l'Italie  dans  ses  exigences 
sur  Rome.  Il  s'inspirait  sans  doute  des  sentiments 
anticléricaux  du  parlement  autrichien. 

1.  «  Napoléon  III  était  bien  persuadé  que  tôt  ou  tard  l'Halle 
arriverait  à  Rome.  Il  ne  le  cachait  pas,  mais  il  ne  voulait  assu- 
mer aucune  responsabilité,  il  lui  répugnait  de  passer  pour  com- 
plice. Son  irrésolution  tenait  à  ses  difficultés  intérieures,  à 
l'influence  de  ses  entours  et  peut-être  aussi  aux  engagements 
qu'il  croyait  avoir  pris  avec  Pie  IX.  »  La  vitaet  ilregno  Victor- 
Emaniiele,  par  Giuseppe  3Iassari. 
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»  On  finit  par  aboutir,  en  juin  1869,  à  une  rédac- 
tion en  peu  d'articles;  le  projet  stipulait  une 
alliance  défensive  de  nature  à  pouvoir  aisément 
se  transformer  en  une  alliance  offensive.  L'Italie, 
appuyée  par  l'Autriche,  demandait  formellement 
le  retour  à  la  convention  du  d5  septembre  1864. 
Nos  troupes  devaient  être  rappelées,  nous  pre- 
nions l'engagement  de  ne  revenir  à  Rome  sous 
aucun  prétexte,  tandis  que  l'Italie  se  réservait 
la  possibilité  de  l'occuper.  C'est  sur  ce  dernier 
point  que  les  pourparlers  échouèrent;  une  com- 
munication officieuse  du  marquis  de  la  Valette 
informa  le  gouvernement  italien  qu'il  ne  serait 
pas  donné  suite  au  traité,  que  les  négociations 
étaient  suspendues,  que  la  France  cependant  se 
réservait  de  les  reprendre  quand  elle  apprécie- 
rait qu'elles  auraient  plus  de  chances  d'aboutir.» 

Cependant,  les  trois  souverains  continuèrent  à 
échanger  des  lettres,  et  à  se  promettre  une  assis- 
tance réciproque  sans  rien  préciser  toutefois.  Ces 
lettres  ne  servirent  qu'à  entretenir  les  illusions  de 
l'Empereur.  Il  s'en  exagéra  l'importance,  il  les 
considéra  comme  l'équivalent  d'un  traité;  il  laissa 
passer  l'occasion  pour  régler  avec  le  cabinet  de 
Florence  la  question  romaine,  l'insurmontable 
obstacle  à  la  triple  alliance. 

«  Puisse  V.  M.   ne   pas  regretter  un  jour  les 
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Irois  cenl.  niillo  hnioimettcsquc  je  lui  îipporlnis,  y 
dit  le  général  do  Mcnahrea  ii  I  lliiipcreur  en  1804, 
lors  de  la  mission  (ju'il  était  allé  rem[)lir  auprès 
de  lui  à  Vicliy,  pour  le  déterminci-  ii  faiic  à  l'al- 
liance offensive  et  défensive  fjn'il  lui  offrait  le 
sacrifice  du  territoire  pontifical,  sauf  TU)rne  et 
ses  environs  immédiats  '. 

Le  général  de  Menabrea  ne  s'est  jamais  con- 
solé de  rinsuccès  de  sa  mission.  "  Il  est  bien 
malheureux,  me  disait-il,  à  Florence,  en  1871, 
(pic  l'alliance  ne  se  soit  pas  conclue,  parce  que  le 
premier  devoir  de  deux  alliés  étant  de  contrôler 
réciproquement  leurs  effectifs  et  leurs  ressources 
militaires,  nous  eussions  démontré  à  l'Empereur 
qu'il  n'était  pas  en  état  de  faire  la  guerre.  » 

On  comprend  que  l'Empereur,  tant  qu'il  igno- 
rait l'évolution  qui  s'opérait  insensiblement  dans 
la  politique  religieuse  de  l'Autriche,  ait  refusé  à 
l'Italie  le  droit  de  pénétrer  sur  le  territoire  ponti- 
fical. Ilavait  les  mains  liées  parla  convention  secrète 
du  12  juin  1866  :  il  s'était  engagé  à  imposer  à 
l'Italie,  en  lui  accordant  la  Vénétie,  le  maintien 
de  la  souveraineté  temporelle  du  pape  et  l'invio- 
labilité du  territoire  soumis   encore  à  son  auto- 


1.  Le  général  de  Menabrea  fit  de  nouvelles  démarches  auprès 
de  l'Empereur  en  1866  ;  il  ne  fut  pas  plus  heureux  à  Paris  qu'à 
Vichy. 
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rite.  Il  avait  ouvert  à  l'Italie  les  portes  de  Ve- 
nise pour  lui  fermer  les  portes  de  Rome,  il  s'é- 
tait dégagé  de  la  proclamation  de  1859  pour  se 
lier  par  le  traité  du  12  juin  1866  ^ 

Mais  du  moment  que  l'Autriche  rompait  avec 
ses  traditions  catholiques  et  que  M.  de  Beust 
allait  jusqu'à  encourager  les  revendications  ita- 
liennes, l'Empereur  reprenait  dans  la  question 
romaine  toute  sa  liberté.  Les  refus  qu'il  oppo- 
sait au  cabinet  de  Florence  changeaient  de  carac- 
tère, ils  n'étaient  plus  inspirés  par  des  obligations 
contractuelles.  L'Empereur  subordonnait  aux  scru- 
pules de  sa  conscience,  et  plus  encore  peut-être  aux 
passions  de  ses  entours,  la  raison  d'État,  qui  lui 
commandait  impérieusement,  après  tant  de  fautes 
commises,  de  prémunir  son  pays  par  de  solides 
alliances  contre  la  politique  agressive  de  la  Prusse. 


VII 


Vers  la  fin  de  1869,  la  France  présentait  un 
inquiétant   spectacle  ;   l'esprit    frondeur  gagnait 

1.  Voir  le  texte  du  traité  page  169  :  La  Politique  française  en  1806. 
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i\c  proche  (.'Il  proche.  Les  |»ailih  hostiles, 
contenus  cl  voiks  au  silcnf(î  tant  (|ue  l'Eiiipt'- 
reur  élail  piépoiKh'Tanl  à  l'étran^M'i-,  relevaient 
la  tète;  ils  s\'uitorisai(;nt  des  failles  indéniables 
du  Mcxi(jue  et  de  Saddwa  |i()iii-  s';il  la<|ii('r  :iu 
gouvernement  |)ersnniiel,  et  stigmatiser  les  oii- 
gincs  de  l'Empire.  Partout  se  révélaient  des 
symptômes  troublants:  il  semblait  que  les  jours 
du  règne  fussent  comptés.  L'Allemagne  R[)éculait 
sur  nos  défaillances  :  elle  armait  sans  relâche, 
elle  révélait  des  arrière-pensées  menaçantes.  L'Em- 
pereur, après  avoir  été  l'arbitre  de  la  j)aix,  était 
voué  à  l'impuissance.  Il  ne  lui  était  plus  donné 
de  relever  son  autorité  à  l'intérieur  par  le  prestige 
de  sa  politique  au  dehors.  Il  ne  lui  restait,  de  ses 
chimères  passées,  (]ue  le  sentiment  d'amères  dé- 
ceptions. Dans  sa  détresse,  il  crut  sauver  la  dynastie 
en  appelant  tardivement  le  pays  au  partage  du 
pouvoir  et  de  la  responsabilité.  Il  transforma  son 
gouvernement.  Le  ministère  Ollivier  affirma  la 
paix  et  la  liberté  ;  le  pays  reprit  confiance,  les 
partis,  un  instant,  désarmèrent.  Il  ne  pouvait 
plus  être  question  d'alliances  ;  l'Empereur  aban- 
donnait à  son  cabinet,  (jui  paraissait  vouloir  se 
désintéresser  de  l'Europe,  la  direction  des  affaires 
étrangères.  Il  n'était  plus  en  situation,  après  les 
modifications   que  le  plébiscite  avait  introduites 
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dans  la  constitution  de  1852  de  traiter  sans 
l'assentiment  de  ses  ministres  K 

Interrogé  par  le  roi  Victor-Emmanuel  sur  ses 
desseins,  l'Empereur  se  borna  à  lui  conseiller  la 
patience.  Il  ne  prévoyait  aucun  conflit,  et  il 
espérait  que  son  gouvernement  rallierait  la 
Prusse  à  l'idée  d'une  réduction  des  charges 
militaires  ;  il  se  flattait  que  tous  les  gouverne- 
ments pourraient  désormais  se  consacrer  aux 
travaux  de  la  paix.  L'Italie  se  résigna,  non  sans 
regrets,  à  faire  des  économies  ;  la  politique  qui 
l'emportait  à  Paris  l'atteignait  dans  ses  espé- 
rances ;  elle  ajournait  indéfiniment  la  solution  de 
la  question  romaine. 

Le  comte  Daru  poursuivit  le  désarmement  ; 
il  donna  l'exemple  en  réduisant  le  contingent  de 
dix  mille  hommes,  sans  s'arrêter  aux  objections 
que  lord  Glarendon  avait  rencontrées  à  Berlin.  Il 
espérait  impressionner  M.  de  Bismarck  et  le  con- 
vaincre de  la  sincérité  de  nos  intentions  pacifiques. 
C'était  se  méprendre  sur  sa  politique.  La  Prusse 
était  résolue  à  ne  pas  réduire  ses  effectifs  tant  que 
son  ambition  ne  serait  pas  satisfaite.  Pour  faire 
triompher  la  paix,  il   aurait    fallu    dire  à  l'Alle- 


1.  Il  (lut  même,  sur  les  observations  du  comte  Daru,  ((ni  était 
jaloux  de  ses  prérogalivcs,  n^noncer  à  coniiiuiniquor  direeleiuent 
avec   le  général   Kleury,   son  ambassadeur  à  SaiiU-Péler>bourg. 
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magiie  qu'on  la  laissait  maîtresse  de  ses  desti- 
nées ^  C'était  l'unique  uioyen  de  la  désar- 
mer, de  dt\joucr  les  calculs  ilu  ministre  prus- 
sien, de  le  rejeter  dans  ses  embarras  intérieurs 
et  de  le  mettre  aux  prises  avec  le  particularisme 
et  le  libéralisme  f,'ermaniques.  Mais  affirmer  la 
paix  et  faire  défense  à  la  Prusse  de  franchir  la 
ligne  du  Mcin,  c'était  jouer  son  jeu  et  lui  four- 
nir des  prétextes  pour  raviver  les  passions  natio- 
nales et  les  retourner  contre  la  France. 

La  direction  des  événements  nous  échappait, 
nous  n'étions  plus,  comme  autrefois,  les  dispensa- 
teurs de  la  paix  et  de  la  guerre.  Le  cabinet  de 
Berlin  nous  le  faisait  sentir  amèrement,  le  roi  Guil- 
laume répondait  au  Reichstag  à  nos  protestations 
pacifiques  par  des  discours  provocants.  La  trans- 
formation menaçante  qui  se  faisait  à  nos  portes 
nous  ramenait  malgré  nous  aux  préoccupations 
du  dehors.  Les  pourparlers  entre  Vienne  et  Paris, 
un  instant  suspendus,  furent  repris.  L'archiduc 
Albert,  le  vainqueur  de  Custozza,  vint  à  Paris, 
il  fut  accueilli  à  la  cour  des  Tuileries  à  bras 
ouverts  :  il  était  en  Autriche  le  chef  du  parti  de 

1.  C'était  la  politique  que  préconisait  M.  Emile  OUivier  dans  ses 
discours  au  Corps  législatif,  lorsqu'il  siégeait  dans  les  rangs  de 
l'opposition.  S'il  avait  pu  faire  prévaloir  ces  idées,  arrivé  au  pou- 
voir, il  est  probable  que  les  événements  eussent  pris  un  cours 
moins  calamileux. 
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la  revanche.  Il  avait  pour  mission  de  s'enquérir 
de  notre  situation  militaire  et  de  discuter  un 
plan  de  campagne  combiné.  11  fut  frappé  de  la 
brillante  et  martiale  attitude  de  l'armée,  il  ne 
s'aperçut  pas  des  vices  de  son  organisation.  Il 
fat  prodigue  d'éloges  :  c'était  rendre  un  mauvais 
service  à  des  généraux  présomptueux.  La  pré- 
sence de  l'arcliiduc  à  Paris,  et  ses  entretiens 
avec  les  cliel's  de  l'armée,  confirmaient  les  assu- 
rances que  nous  donnait  journellement  l'ambas- 
sadeur de  François-Joseph,  sur  le  concours  éven- 
tuel de  son  gouvernement.  Le  prince  de  I\lcLter- 
nich  aimait  la  France,  il  était  le  confident  des 
Tuileries.  Sans  s'inspirer  des  sentiments  de  son 
père,  qui  dans  ses  mémoires  d'outre-tombe  nous 
a  révélé  de  noirs  desseins*,  il  ne  contribua  pas 
moins  dans  une  certaine  mesure,  et  sans  le 
vouloir,  assurément,  à  jirécipiter  les  destinées 
du  second  empire.  Partisan  résolu  de  l'alliance 
française,  et  personnellement  fort  dévoué  à  l'Em- 

1 .  Le  prince  de  Rlellernicli  s'est  fait  gloire  dans  ses  mémoires 
d'avoir  prévu  la  chute  de  Napoléon  1"  dès  son  avènement  et  de 
lavoir  i)0ursuivie  sans  relâche  par  les  moyens  les  plus  ténébreux. 
M.  Thiers,  dans  le  récit  si  dramatique  qu'il  a  fait  de  l'entrevue 
de  Dresde,  ailirme  que  Napoléon,  frappé  do  démence,  avait  re- 
poussé les  conditions  avantageuses  que  lui  olTrait  l'Autriche.  Le 
prince  de  Metternich  a  renversé  celte  légende;  il  prétend  n'être 
allé  à  Dresde  que  |iour  entretenir  l'KiniR'reur  dans  des  illusions 
et  permettre  à  l'armée  autriciiiennc  de  se  compléler  et  d'opérer 
sa  jonction  avec  les  armées  alliées. 


perour  cl  à  l'Impératrice,  il  entretint  la  cour  des 
Tuileries,  si  portée  aux  illusions,  dans  dr  déce- 
variles  (;spérances '.  Il  cxagéraiL,  dit-on,  au  ^ré 
de  ses  pr()j)rcs  désirs,  inconsciemment,  les  ins- 
tructions de  son  iniiiislic,  (|iii,  Jiii-mriiic,  ne  sub- 
stituait qu<'  trop  volonlicis  le  lève  a  la  réalih'-. 
Al.  de  lioust  voulait  l'alliance  en  toute  sincérité, 
elle  était  son  espoir,  la  base  de  sa  politique.  Il 
savait  qui!  ne  pouvait  rien  sans  la  France.  C'est 
avec  son  appui  qu'il  comptait  rendre  à  l'Au- 
triclie  sa  suprématie  en  Allemagne,  la  soustraire 
à  l'action  dissolvante  et  envahissante  de  la  Prusse, 
la  fortifier  en  Pologne  et  dans  les  Balkans  contre 
la  Russie.  Les  douloureuses  épreuves  de  1800 
avaient  rapproché  les  deux  pays  ;  ils  avaient  à 
se  prémunir  contre  un  ennemi  commun  ;  leur 
sécurité  commandait  de  conjurer  ou  du  moins 
de  ralentir  la  transformation  de  l'Allemagne. 

1.  Je  fis  observer  un  jour,  à  l'époque  de  la  guerre  de  Crimée, 
au  comte  de  Hatzfeld,  le  ministre  de  Prusse  à  Paris,  que  son 
langage  était  bien  pessimiste,  qu'il  ne  reflétait  qn  imparfaitement 
les  tendances  e  sa  cour,  qu'elles  étaient  plus  sympathiques  aux 
puissances  occidentales  qu'il  ne  laffirmait  dans  ses  entretiens 
avec  M.  Drouyn  de  Lhuys.  <^  Le  devoir  d'un  diplomate,  me  ré- 
pondit-il, est  de  ne  pas  tenir  au  gouvernement  auprès  duquel  il 
est  accrédité  un  langage  qui  ne  serait  pas  ûc  tous  points  justifié 
par  lévénemeut.  Si  la  Prusse  devait  s'associer  à  la  France  et  à 
l'Angleterre,  je  serais  le  premier  à  m'en  féliciter.  Mais  connaissant 
l'esprit  de  ma  cour  et  les  passions  qui  s'agitent  à  Berlin,  je  crois 
mieux  servir  les  intérêts  des  deux  pays  en  tempérant  les  illusions 
auxquelles   on  cède  si  volontiers  à  Paris.  » 
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Le  chancelier  d'Autriche  craignait  que  bientôt 
«  il  n'y  eût  plus  d'Europe  »  ;  il  connaissait  les  des- 
seins de  son  adversaire  ;  il  espérait  les  déjouer  avec 
l'aide  de  la  France  et  de  l'Italie.  Mais  il  se  méprit 
sur  notre  puissance  militaire  ;  il  méconnut  la  force 
agressive  de  la  Prusse,  il  n'eut  pas  conscience  des 
résistances  qu'il  rencontrerait  en  Hongrie;  il  ne 
soupçonna  pas  le  rôle  réservé  par  M.  de  Bismarck 
à  la  Russie.  Il  permit  à  Napoléon  III,  si  accessible 
aux  rêves,  de  croire  que  l'Autriche  serait  forcément 
à  ses  côtés  le  jour  où  la  France  se  trouverait  en 
face  de  la  Prusse.  Il  est  vrai  que  le  comte  de 
Beust  en  affirmant  l'alliance,  en  toute  occasion, 
ne  pouvait  pas  prévoir  que  la  guerre  éclaterait 
de  la  sorte,  avec  un  tel  emportement,  sur  une 
question  de  procédés,  sur  un  incident,  et  que  le 
gouvernement  français  se  jetterait  dans  une  for- 
midable aventure,  sans  pressentir,  sans  consulter 
ses  alliés  naturels,  mêlés  si  étroitement  depuisdeux 
ans  aux  combinaisons  de  sa  politique. C'était  exposer 
l'Autriche  et  l'Italie  à  de  cruels  embarras,  c'é- 
tait rompre  toute  solidarité  avec  elles,  les  auto- 
riser à  ne  plus  tenir  compte  que  de  leur  propre 
sécurité.  Dans  les  pourparlers  engagés  entre 
Paris,  Vienne  et  Florence,  depuis  1868,  jamais 
il  n'avait  été  question  de  provoquer  des  compli- 
cations. 11  s'agissait  uniquement  de  se  mettre  en 
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mesure  de  brider  l'ambition  du  cabinet  de  Berlin  et 
de  faire  re«.p('cter  le  traib'  de  Praf,'ue,  le  jour  où 
il  plairait  à  la  Prusse  «Tr'-tcndic  violeniiuciit,  sa 
doiriinalioii  aii(i*'|:i  (lu  Mciii.  '  .l'ai  l'ail  deux  ^'Ucr- 
res  iiialliciircuses,  disail  rniiiicrcur  François- 
Josepli  au  ^H''n<''ral  IjebruM,aii  rnoisch.'  juin  1X70, 
j(;  n'en  ferais  pas  une  troisième  à  moins  d'un 
intérêt  suprême.  Il  faudrait  que  l'indépendance 
de  la  liavière  et  du  Wurtembei-;;  fût  menacée, 
pour  me  décider  à  demander  à  mon  p('U|)le  de 
nouveaux  sacritices;  il  me  serait  dilïicile  de  ne 
pas  m'associer  à  la  France,  le  jour  où  elle  rappel- 
lerait la  Prusse  au  respect  du  traité  de  Prague.  » 
Dans  les  plans  de  campagne  combinés  qu'étu- 
diaient, en  prévision  de  cette  éventualité,  les  deux 
états-majors,  l'armée  française  devait  prendre 
l'offensive,  pénétrer  dans  le  midi  de  l'Allemagne 
et  opérer  sa  jonction  avec  l'armée  autrichienne 
en  Franconie,  dans  les  environs  de  Nuremberg. 
Mais  l'Autriche  demandait  à  êtie  prévenue  en 
temps  utile,  elle  avait  besoin  de  quarante-deux 
jours  pour  sa  mobilisation.  Elle  s'engageait  néan- 
moins à  masser,  dès  le  début  de  la  campagne  ,40,000 
hommes  h  Pilna,sur  les  frontières  de  la  Saxe,  et 
40,000  à  Ollmùtz,  sur  les  frontières  de  la  Silésie. 
L'Italie,  dont  la  mobilisation  n'était  guère  plus 
rapide,   devait  tenir  le  Midi   de    l'Allemagne  en 
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respect,  et,  aussitôt  ses  forces  concentrées,  jeter 
40,000  hommes  en  Bavière  ^  Dans  ces  conditions 
tout  étant  prévu  et  concerté  à  l'avance,  la  guerre 
n'avait  plus  rien  qui  pût  inquiéter  la  France.  La 
participation  de  l'Autriche  et  de  l'Italie  imposait 
forcément  la  neutralité  au  Wurtemberg  et  à  la 
Bavière  et  peut-être  même  la  coopération  active. 
L'incident  espagnol  renversa  toutes  ces  combi- 
naisons. Le  gouvernement  de  l'Empereur,  au  lieu 
de  se  concerter  préalablement  avec  les  cabinets 
de  Vienne  et  de  Florence,  dès  qu'il  fut  informé 
des  menées  secrètes  de  la  Prusse  en  Espagne, 
céda  aux  passions  militaires  et  aux  entrahiements 
irréfléchis  de  l'opinion.  M.  de  Beust,  l'histoire  ne 
saurait  le  méconnaître,  ne  négligea  aucun  effort 
pour  arrêter  le  gouvernement  français.  Il  pro- 
posa sa  médiation  de  compte  à  demi  avec  le 
cabinet  de  Florence  ;  il  suggéra  même  l'idée 
aventureuse  do  laisser  embanjuer  le  prince  de 
Hohenzollern  et  de  le  faire  arrêter  en  pleine 
mer  par  une  escadre  française.   Il   nous   supplia 


1.  L'attaché  militaire  à  Paris,  le  comte  Vimercati,  jouissait  de 
l'absolue  confiauce  des  deux  souverains;  il  avait  ses  grandes  et 
ses  petites  entrées  au  ministère  de  la  guerre,  il  était  consitléré 
comme  étant  de  la  maison;  on  n'avait  pas  de  secrets  pour  lui.  Il 
fut  l'intermédiaire  des  pourparlers  que  l'Empereur  poursuivait 
avec^p  roi  Victor-Emmanuel  sur  un  plan  combiné  avec  l'Autriche. 
L'Empereur  ajoutait  plus  volontiers  conliance  au  dire  des  agents 
étrangers  qu'aux  rap[iorls  de  sa  diplomatie. 
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(le  lions  contenter  de  l;i  r('iionci;iti(tii,  qu'il  con- 
sidérait comme  un  succès  inespéré  |)()iir  notre 
polili(|iio;  il  protesta  dès  le  début  contre  l'inter- 
prétation que  M.  de  Gramont  se  plaisait  a  don- 
,ner  à  ses  engagements  ;  il  affirmait  qu'il  n'était 
pas  tenu,  sur  notre  simple  réquisition,  de  procé- 
der à  des  démonsti'atioiis  militaires  sur  la  fron- 
tière de  la  Bohème  et  de  la  Silésie.  Mais  il  était 
dit  que  le  gouvernement  impérial  resterait  sourd 
à  toutes  les  exhortations.  La  situation  de  l'Autriche 
allait  devenir  périlleuse.  Elle  s'exposait,  suivant  les 
résolutions  qu'elle  prendrait,  et  suivant  le  résultat 
de  la  guerre,  soit  aux  ressentiments  de  la  Prusse, 
secrètement  alliée  à  la  Russie,  soit  à  ceux  de  la 
France.  Elle  avait  à  compter  aussi  avec  ses  diffi- 
cultés intérieures,  le  mauvais  vouloir  des  Hongrois 
et  de  ses  populations  allemandes.  M.  de  Beust  en 
était  réduit  à  carguer  ses  voiles  et  à  flairer  le 
vent.  Au  fond  ses  vœux  étaient  pour  nous;  il 
ne  se  dissimulait  pas  que  nos  défaites  enlèveraient 
à  l'Autriche  toutes  ses  chances  de  relèvement  et 
l'assujettiraient  à  jamais  à  la  Prusse.  Mais  le 
spectacle  qu'offrait  Paris,  à  ce  moment,  ne  lui 
permettait  pas  de  croire  à  nos  succès.  La  con- 
fusion qui  présidait  à  nos  préparatifs,  le  désarroi 
qui  régnait  dans  nos  sphères  gouvernementales, 
la  révolution  qui  déjà  s'affirmait  dans    les  rues, 
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l'affaissement  de  l'Empereur,  les  illusicms  du  duc 
de  Gramont,  la  présomption  et  les  rivalités  des 
généraux,  tout  indiquait  que  les  hommes  qui 
présidaient  aux  destinées  de  la  France  la  con- 
duisaient à  sa  perte. 


VIII 


A  Florence  on  n'était  pas  moins  perplexe.  Le 
gouvernement  impérial,  en  effet,  ne  s'expliquait 
pas.  A  la  date  du  13  juillet  il  n'avait  fait  en- 
core au  gouvernement  italien  aucune  ouverture 
sérieuse  au  sujet  de  l'incident  espagnol.  M.  de 
Gramont  n'était  pas  pressé,  il  ne  se  souciait  pas 
de  se  lier  les  mains  prématurément.  Certain  de 
la  victoire,  il  persistait  à  croire  qu'après  les  pre- 
mières défaites  de  la  Prusse,  les  alliances  s'offri- 
raient à  lui  d'elles-mêmes,  qu'il  n'aurait  que 
l'embarras  du  choix  et  qu'il  resterait  maître  des 
conditions  de  la  paix.  Il  connaissait  l'ambition 
de  l'Italie  :  il  estimait  que  Rome,  pour  son 
alliance,  était  un  prix  trop  élevé. 

Le  15  juillet,  les  réserves  étaient  appelées  sous 
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les  (lr.'i|)(';iii\  ;  les  ministres  ((''(laionl  :iux  cxci- 
talions  de  la  jtiïîssc,  Ciiux  passions  de  la  (lliain- 
bru,  sans  avoir  conscionrc  do  rcfïroyahlc;  n-spon- 
saliililr  «pTils  assiiniaiml .  Ils  cn^'ai^caiml  la 
IuLLc  sans  allids,  sans  s»;  pn'ociupci-  des  scnli- 
incnts  et  des  intérêts  de  l'Europe,  sans  avoir 
pressenti  les  puissances  sur  leur  attitude  éven- 
Lucllc.  Ils  allaient  être  loreés  <le  né^'ocier  sous 
le  coup  des  événements,  dans  les  conditions  les 
plus  ingrates,  devancés  par  la  diplomatie  prus- 
sienne, (|ui  déjà  |)artout  avait  donné  des  gages, 
obtenu  des  promesses.  M.  de  Bismarck  n'avait 
pas  attendu  la  déclaration  de  guerre  pour  agir. 
Dès  le  17  juillet,  il  avait  imposé  la  neutralité 
à  la  cour  de  Copenhague,  en  la  terrifiant  ;  il 
avait  indigné,  irrité  l'Angleterre  et  scandalisé 
l'Européen  révélant,  par  des  documents  malheureu- 
sement iri'écusables,  nos  convoitises  sur  la  Bel- 
gique ;  il  avait  mis  la  Russie  dans  son  jeu,  elle  était 
appelée  à  paralyser  l'Autriche.  Ses  agents  secrets 
s'étaient  mis  à  l'œuvre  de  tous  côtés;  ils  exci- 
taient les  Hongrois;  ils  provoquaient  des  mani- 
festations antil'rançaises  en  Italie;  ils  s'abou- 
chaient à  Paris  avec  les  meneurs  des  faubourgs 
et  préparaient  la  révolution.  Les  principaux 
organes  de  la  publicité  européenne  étaient  à  sa 
dévotion  ;  ils  avaient  pour  tâche  de  nous  discré- 
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diter,  de  s'attaquer  aux  hommes  et  aux  gou- 
vernements qui  nous  manifesteraient  des  sympa- 
thies. 

Qu'espérer  dans  de  pareilles  conditions?  Com- 
ment compter  sur  l'Autriclie,  tenue  en  échec  par 
la  Russie,  et  sur  l'Italie,  qui  ne  pouvait  que 
compromettre  ses  destinées  dans  une  guerre  aussi 
follement  provoquée? 

C'est  à  l'heure  où  les  armées  s'ébranlaient 
déjà,  que  M.  de  Graniont  demandait,  d'un  ton 
dégage,  au  cabinet  de  Florence  et  au  cabinet  de 
Vienne,  de  reprcntire  les  négociations  tjui  devaient 
réaliser  la  triple  alliance.  Le  moment  était  mal 
choisi  pour  invoquer  un  traité  que  nous  avions 
refusé  de  signer  et  les  vagues  promesses  d'assis- 
tance mutuelle  échangées  entre  les  trois  sou- 
verains. Ni  l'Italie,  ni  l'Autriche  ne  se  tenaient 
pour  liées  ;  elles  ne  désertaient  pas  notre  cause, 
leurs  sympathies  nous  restaient  acquises,  mais 
elles  n'admettaient  pas  qu'elles  eussent  aliéné 
leur  liberté  d'action.  M.  de  Beust  invoquait  ses 
difïîcultés  intérieures  pour  ajourner  ses  résolu- 
tions; il  attendait,  pour  prendre  couleur,  le 
résultat  des  premières  rencontres.  Son  intérêt 
lui  commandait  de  ne  pas  se  compromettre  avec 
le  vainqueur  éventuel  et  de  ne  pas  s'exposer  à 
être  exclu  des  négociations,  le  jour  oîi  se  régie- 
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raient  les  conditions  de  lu  paix.  -  Il  lu;  faut  pas, 
..  Cf-rivait-il  au  prince  de  Melternicli,  qu'un  accès 
..  de  mauvaise  liumeur  nous  ménaf><'  un».*  de  ces 
M  évolutions  subites  auxquelles  la  France  nous  a 
M  habitués.  C'est  un  dangereux  écueil  qu'il  s'agit 
"  d'éviter;  laites  donc  sonner  hirn  haut  la  valeur 
»  de  nos  engagements,  notre  fidélité  ii  le>  rcs- 
).  pecter,  afin  que  l'empereur  Napoléon  ne  s'en- 
»  tende  pas  tout  ii  coup  avec  la  Prusse  à  nos 
.)  dépens.  - 

Tandis  que  l'Autriche  s'appliquait  à  nous  ras- 
surer, à  calmer  nos  impatiences,  elle  jetait  ses 
regards  vers  l'Italie,  elle  consacrait  toute  son 
habileté  à  s'unir  avec  elle  dans  une  étroite  neu- 
tralité. Divisées  naguère,  aujourd'hui  réconciliées, 
elles  avaient  intérêt  à  se  concerter  et  à  combiner 
leur  action  diplomatique.  Dans  les  deux  pays,  il 
se  manifestait  un  double  courant;  les  uns  se 
prononçaient  pour  la  France,  le  plus  grand 
nombre  réclamait  la  neutralité. 

La  presse  et  les  agents  aux  gages  de  la  Prusse 
dans  la  péninsule  n'avaient  pas  attendu  que  la 
guerre  fût  officiellement  déclarée  pour  se  mettre 
à  l'œuvre.  Ils  s'attaquaient  à  notre  esprit  de 
conquête;  ils  nous  rendaient  responsables  des 
ruines  qui  allaient  s'amonceler;  ils  prêchaient 
l'abstention,  organisaient  des  manifestations  po- 
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pulaires  pour  impressionner  le  gouvernement,  le 
paralyser  dans  ses  pourparlers  avec  la  cour  des 
Tuileries  et  lui  imposer  la  neutralité. 

Le  17  juillet,  des  démonstrations  éclataient 
dans  tous  les  grands  centres  de  l'Italie.  Des  pla- 
cards affichés  dans  les  rues  de  Florence  faisaient 
appel  au  peuple;  on  l'invitait  à  exprimer  hau- 
tement et  par  tous  les  moyens  Tintention  de  ne 
pas  participer  à  la  guerre  provoquée  par  la 
France.  Des  rassemblements  se  formèrent  sur  la 
place  du  Dôme;  des  orateurs  de  carrefour  haran- 
guèrent la  foule,  qui  se  mit  en  mouvement, 
précédée  d'un  drapeau  italien.  Après  avoir  sta- 
tionné et  vociféré  devant  le  ministère  des  affaires 
étrangères,  les  manifestants  se  portèrent  aux 
Cascines  devant  la  légation,  de  France.  Ils 
criaient  :  Viva  la  Prusse!  vive  la  neutralité!  vive 
Rome!  à  bas  Mentana!  Sur  d'autres  points,  on 
criait  :  A  bas  la  France  !  Il  fallut  l'intervention 
des  berzaglieri  pour  couper  .court  à  ces  scènes 
scandaleuses,  pour  disperser  les  perturbateurs 
et  protéger  le  palais  qui  abritait  le  drapeau 
français.  Le  gouvernement  nous  exprima  ses 
regrets,  il  nous  fit  des  excuses;  nos  amis  furent 
consternés,  ils  pressentaient  que  les  liens  qui 
unissaient  depuis  de  si  longues  années  les  deux 
pays  allaient  se  rompre. 
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Lo  roi,  qui  «Hait  reparli  joycusomont  pour  ses 
cliasses  de  Valdiori,  après  avoir  rorii,  le  II  juillet, 
une  (l(!|)rc-li('  (l(;  rKnipcrcur,  aiirioiirant  «ju»;  la 
f,Micrre  étail,  licurL'iiscmcnt  roniiin'L',  revint  j)re- 
cipitamincnL  ii  Florence,  dès  <|ii"il  aj»|»riL  <|ur  Ir 
Corps  législalir  avait  voté  le  ra|i|)i'l  iiiiiii<''di;il.  des 
réserves . 

Quelle  seiait  la  j)()lili(|Mc  de  I  Italie  ?*  ajouiiie- 
rait-eile  ou  précipiterait-elle  ses  préparatifs  mili- 
taires ?  se  prononcerait-elle  immédiatement  pour 
la  France,  ou  bien  réglerait-elle  sa  politique 
sur  la  marche  des  événements?  Ces  graves 
questions  se  posèrent  d'elles-mêmes  dans  le 
conseil  que  présida  le  roi  le  16  juillet.  Tout 
le  monde  fut  d'accord  sur  l'urgence  des  arme- 
ments ;  le  difficile  était  d'arrêter  un  programme 
politique.  Ce  n'était  pas  tout  d'armer,  il  impor- 
tait de  savoir  dans  quelle  pensée  et  dans  quel 
dessein.  «Les  partisans  delà  paix»,  écrivait  M.  de 
Malaret,  «  réclament  des  préparatifs  militaires 
»  pour  permettre  à  l'Italie  de  faire  respecter  sa 
»  neutralité  ;  les  partisans  de  la  Prusse  les 
»  demandent  pour  mettre  l'Italie  en  état  d'im- 
»  poser  la  paix  à  la  France  si  elle  devait  abuser 
»  de  la  victoire  ;  nos  amis  estiment  au  contraire 
»  que  seuls  nous  serons  appelés  à  profiter  des 
»  armements.  »  La  raison  d'État   et  les   senti- 
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ments  chevaleresques  se  combattaient  dans  les 
conseils  de  la  couronne.  Le  roi  et  les  généraux 
deroandaient  à  faire  campagne  avec  la  France. 
«  Nous  ne  sommes  pas  prêts,  peut-être  serons- 
nous  battus,  »  s'écriait  le  général  de  la  Mar- 
mora,  «  mais  l'alliance  de  la  France  et  de  l'Ilalie 
»  sortira  indissoluble  de  leurs  communes  dé- 
»  laites  ^  »  Les  ministres  étaient  hésitants,  parta- 
gés. M.  Visconti  Venosta,  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  se  prononçait  pour  l'alliance  ;  le 
ministre  des  finances  affirmait  la  neutralité. 
M.  Sella,  qui  était  l'àme  du  cabinet,  trouvait 
peu  sage  de  se  prononcer  ab  irato  ;  il  n'admet- 
tait pas  que  l'Italie,  par  simple  reconnaissance, 
dut  se  jeter  dans  la  guerre,  sans  discuter  les 
chances  auxquelles  elle  s'exposait,  sans  stipuler 
des  compensations  comme  prix  de  ses  sacrifices. 
Rien  ne  pressait  d'ailleurs,  l'Italie  était  libre  de 
tout  engagement  contractuel  et  le  gouvernement 
français,  en  provof[uaiit  des  complications  sans 
la    pressentir,  avait  indiqué   suftisamincnt    qu'il 


1.  Les  généraux  de  Menabrea,  Palavicini  et  CialJini  étaient, 
comme  le  général  de  la  Marmora,  lidèles  aux  souvenirs  do  Sol- 
férino.  Le  général  Cialdini  reprocha  à  la  Chambre  au  ministère 
de  n'avoir  pas  prévu  la  guerre;  il  l'accusa  d'avoir  laissé  péri- 
cliter l'armée  ;  il  mit  le  gouvernement  on  demeure  do  se  pro- 
nonc(!r  immédiatement  et  résolument  pour  la  France.  Il  s'ex|)rima 
avec  une  telle  véhémence  que  M.  Sella  l'interrompit  et  lui  dit  : 
<r  C'est  donc  un  pronunciaraiento  que  vous  voulez  l'aire?  " 
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nallacliaiL  que  peu  de  valeur  à  son    assistance. 

Il  csl  un  point  (jui  ne  faisait  de  dout(.'  dans 
lespril  daucun  des  nnnistres,  e'est  qu'il  laliait 
profiter  des  événements  pour  anVancliir  liome 
de  l'occupation  française.  Ils  espéraient  mieux 
encore,  mais,  pour  le  niouieril,  ils  se  bornaient  a 
réclamer  oiliciellcnient  le  letour  à  la  eonveiitiou 
du  15  septembre,  ce  (|ui  impliquait  le  retrait 
de  notre  corps  expéditionnaire.  Ils  s'en  rcinel- 
taient  pour  le  reste  à  l'étoile  de  l'Italie,  «  alla 
Stella  deWllalia»,  surtout  à  leur  savoir-faire.  Ils 
sentaient  qu'ils  avaient  le  vent  en  poupe  et  que 
tout  conspirait  pour  eux.  La  question  romaine, 
grâce  aux  jésuites,  était  arrivée  à  maturité. 
Pie  IX  s'était  aliéné,  par  le  Syllabus,  les  catlio- 
liques  éclairés,  il  avait  rompu  au  Concile  avec 
les  gouvernements.  Le  pouvoir  temporel  n'avait 
plus  de  sérieux,  d'ardents  défenseurs  qu'en 
France.  Sa  chute  était  fatale. 

Par  une  dérision  du  destin,  on  proclamait  à 
Rome  l'infaillibilité  personnelle,  absolue  du  pape, 
le  20  juillet,  le  jour  même  de  la  déclaration  de 
guerre.  «  Un  homme  s'était  fait  Dieu  ^  »  au  milieu 
du  formidable  bruit  d'armes  qui  venait  soudai- 
nement de  retentir  à  travers  l'Europe.  Il  deve- 
nait l'arbitre  souverain  des  peuples  et  des  rois, 

1.  Dépêche  du  comte  de  Beust. 
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il  enchaînait  les  consciences,  son  autorité 
n'avait  plus  de  bornes.  Il  est  permis  de  croire 
que  les  remontrances  de  la  presse,  les  protes- 
tations de  la  diplomatie,  l'opposition  de  trois 
cents  évêques,  les  plus  éclairés  de  Tépiscopat,  ne 
seraient  pas  restées  sans  effet  si  le  Concile  avait 
eu  à  se  prononcer  quelques  jours  plus  tard. 
A  quoi  tiennent  les  dogmes  de  l'Église  et  les 
destinées  des  États  ! 


IX 


L'Empereur  ne  partageait  pas  l'imperturbable 
quiétude  de  son  ministre  .des  affaires  étrangères. 
Il  avait  une  haute  idée  de  l'armée  prussienne, 
de  ses  chefs  et  de  son  patriotisme.  Il  prévoyait 
u  que  la  guerre  serait  longue,  meurtrière  »,  il  lui 
en  coûtait  de  l'entreprendre  sans  alliés.  «  N'ex- 
posez jamais  la  France  à  un  conflit  sous  aucun 
prétexte  sans  de  solides  alliances  »,  lui  avait 
dit  souvent  le  maréchal  Niel,  et  les  alliances  dont 
il  se  croyait  sûr  devenaient  chaque  jour  plus 
incertaines.    Les    événements   marchaient    plus 
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vite  que  les  négociations.  M.  Nigrael  le  prince  de 
Mcttcrnich,  si  iillinn.itifs  jadis,  ttMiaicnt  un  lan- 
gage lic'silant,  dilatoire.  On  coinmenrait  a  craindre 
fju 'ils  n'eussent  engagé  leurs  gouvernements  plus 
(ju'ils  n\y  étai(Md  auldrisés'. 

L'Empereur,  s'aj)puy;nit  sur  les  ponrpailers 
poursuivis  entre  Pai-is,  Vienin.'  et  Floicnce  et 
sur  les  lettres  (pi'il  avait  échangées  avec  Fran- 
(;ois-Josepli  et  Victor-Emmanuel,  proposa  un 
ti-aité  d'alliance  oH'ensive  et  défensive  en  trois 
articles,  basé  sur  le  projet  que  le  manjuis  de 
Lavalette  avait  trouvé  insullisant  au  mois  de 
juin  18G9. 

Le  prince  de  Metternich  en  référa  à  son  gou- 
vernement et  le  comte  Vimercati  partit  pour 
Florence,  muni  d'instructions  verbales  et  d'une 
lettre  autographe  pour  son  souverain.  L'Empe- 
reur offrait  à  l'Italie,  en  échange  de  son  con- 
cours, le  retour  pur  et  simple  à  la  convention 
du  45  septembre,  c'est-à-dire  le  retrait  de  notre 
corps  expéditionnaire.  Il  confiait  le  Pape  à  la 
garde  de  l'Italie.  Il  lui  était  difficile  de  concé- 
der  davantage  ;    il    ne  pouvait   pas    froisser  les 


1.  Les  Alliances  de  l'Empire. —  Prince  Napoléon.  —  Le  comte 
Nigra  proteste  énergiquemenl  contre  les  assertions  du  prince  Na- 
poléon. Il  allirme  que  rien  dans  son  langage  n'a  pu  entretenir 
1  Empereur  et  ses  ministres  dans  une  fausse  conûance  sur  le 
concours  éventuel  de  l'Italie. 
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catholiques  dans  leur  foi  religieuse,  à  l'heure 
où  il  faisait  appel  à  leur  patriotisme.  Mais  il 
était  bien  évident  que  la  France  ne  reviendrait 
pas  une  troisième  fois  dans  les  États  pontilicaux 
et  que  le  départ  de  nos  troupes  assurait  à  l'Ita- 
lie, dès  à  présent,  la  possession  morale  de  Rome. 

L'Empereur  se  flattait  que  cette  concession, 
qui  coûtait  d'autant  plus  à  son  amour-propre 
qu'il  la  faisait  sous  la  pression  des  événements, 
permettrait  au  roi  de  vaincre  les  hésitations  de 
ses  conseillers.  Il  s'exagérait  malheureusement 
son  autorité.  Victor-Emmanuel  était  un  souverain 
constitutionnel,  il  ne  pouvait  rien  sans  ses  mi- 
nistres, qui  eux-mêmes  relevaient  du  Parlement. 

La  situation  de  l'Italie  à  ce  moment  n'avait 
rien  d'inquiétant.  Libre  de  tout  engagement  con- 
tractuel, protégée  par  les  Alpes,  elle  était  recher- 
chée par  tout  le  monde.  La  France  réclamait 
son  alliance,  l'Autriche  sollicitait  son  union  di- 
plomatique, l'Angleterre  et  la  Russie  lui  conseil- 
laient l'abstention,  tandis  que  la  Prusse  s'adres- 
sait à  ses  convoitises.  «  Joindre  une  grande  pru- 
dence à  une  grande  audace  )>,  était  une  des 
maximes  que  Gioberti  avait  tracées  à  l'Italie 
dans  le  Uenovamento,  que  Cavour  appelait  «  la 
bible  italienne.  »  Les  conseillers  du  roi  étaient 
bien  décidés  à  mettre  cette  maxime  en  pratique; 

5 
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mais,  poiii-  le  iiioiiiciil,  il^  suhonloiiiiaiciil  l'ainJace 

à  la  prudcMicc. 

"    lAtuv  idéal  »,  ccrivaiL    Al.    de  Maiarcl,   «  se- 
laiL  de  prendre  en  1870,  de  concert  avec  l'Au- 

')  triche,  le  rôle  (jue  nous  aurions  |)ii    jouer  en 

)>  1800  si    noire   médiation    s'était   appuyée   sur 

»  des  Ibrces  suflisantes.  » 

Ils  savaient  (|ue  ilome  était  notre  corde  sen- 
sible et  que  jamais  l'Empereur,  de  son  consen- 
tement, ne  leur  livrerait  le  pape.  «  Plutôt  les 
Prussiens  à  Paris  que  les  Italiens  à  Jlome»,  di- 
saient les  fanatiques  dans  les  antichambres  des 
Tuileries.  Ne  s'efforçaient-ils  pas  de  donner  à  la 
guerre  un  caractère  confessionnel  ? 

Négocier,  pour  ne  pas  encourir  les  ressenti- 
ments de  la  France  victorieuse,  et  éviter  de  se 
lier,  pour  ne  pas  s'exposer  aux  dangers  de  la  dé- 
faite, telle  paraissait  être  la  stratégie  du  cabinet 
de  Florence,  alors  que  l'Empereur,  confiant  dans 
de  fugitives  protestations,  réclamait  l'assistance 
mihtaire  de  son  alliée  de  1859. 

Le  gouvernement  italien  se  gardait  bien  de 
repousser  le  traité  que  nous  lui  offrions  de  si- 
gner, de  compte  à  demi,  avec  l'Autriche.  Une 
triple  alliance  ne  semblait  pas  lui  répugner.  11 
demandait  seulement  du  temps  pour  organiser 
ses  armées,    il   ajournait  à  six  semaines  l'exécu- 
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tion  de  la  convention  ;  ce  délai  lui  paraissait  suf- 
fisant pour  attendre  le  résultat  des  premières 
batailles  et  connaître  les  arrêts  de  la  fortune. 
Il  réclamait  aussi  un  article  additionnel  par  le- 
quel la  France,  fidèle  aux  principes  des  nationa- 
lités, s'engagerait  à  concilier  les  aspirations  na- 
tionales italiennes  avec  les  intérêts  du  Saint- 
Siège*.  M.  Visconti  Venosta  affirmait  qu'il  serait 
impossible  au  gouvernement  du  roi  d'entraîner 
le  pays  dans  une  grande  guerre,  sans  lui  laisser 
entrevoir  le  couronnement  de  son  unité.  En  ap- 
parence, les  ministres  italiens  se  montraient  peu 
exigeants,  mais  ils  étaient  convaincus  que  le 
reste  leur  arriverait  par  surcroît.  Dans  leur 
pensée,  l'audace  devait,  suivant  le  préce})te  de 
Giobcrti,  couronner  la  prudence. 

L'Autriche  encourageait  l'Italie  dans  ses  reven- 
dications ;  elle  n'avait  pas  attendu  la  proclama- 
tion de  l'infaillibilité  pour  dénoncer  le  Concordat 
qui,  depuis  4855,  l'assujettissait  à  l'Église  '^.  Elle 


1.  (Tétîiit,  pour  l'Italie,  le  droit  de  prendre  possession  des  États 
pontilicaux,  sauf  Rome  et  sa  banlieue;  c'est  ce  que  le  général  de 
Mcnabrea  avait  demandé  à  l'empereur  à  Vichy. 

2.  a  Le  vote  de  l'infaillibilité,  disait  M.  de  Boust,  a  changé  la 
situation  de  l'une  des  parties  conti^actantcs,  il  a  l'ait  du  gouver- 
nement pontifical  une  puissance  qui  n'admet  ni  discussion  ni 
'empéranient.  Dieu  ne  signe  pas  des  traités  qm  délinissenl  et 
limitent  sa  puissance.  » 
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faisait  bon  marcln''  <lii  \>'d\>i-;  il  c-l  \iai  (jiie  son 
parIcnKîiil  clait  iih(':ral,  cL  son  premier  uiitiistic 
j)r<)lestaML  Elle  trouvait  (|U(;  la  convention  du 
15  septembie  n'avait  [)lus  de  raison  d'être  ctqiie 
Home  appartenait  aux  Italiens.  Klle  était  j)lii> 
soucieuse  de  se  rattacher  le  cabinet  de  Flor(;nci' 
cî  de  se  retrancher  avec  lui  derrière  ufkj  étroite 
neutralité  (jue  de  lo  pousser  dans  les  bras  de  la 
France  et  de  cimenter  une  trij)l(.'  alliance.  \ 
Paris,  elle  faisait  dépendre  son  concours  armé  de 
l'Italie,  et  à  Florence,  elle  démontrait  au  cabinet 
italien  les  avantages  d'une  neutralité  combinée. 
M.  de  Gramont  n'ignorait  pas  ce  double  jeu. 
«  J'ai  lieu  de  croire  »,  télégraphiait-il  au  baron 
de  Malarct  à  la  date  du  23  juillet,  «  que  Beust 
«  et  le  prince  Napoléon  ont  suggéré  au  gouver- 
»  nement  italien  de  profiter  des  circonstances, 
»  pour  déchirer  la  convention  du  15  septembre, 
»  comme  ne  répondant  plus  aux  besoins  du  mo- 
»  ment,  et  qu'il  importe  de  laisser  au  cabinet  de 
»  Vienne  le  soin  de  négocier  à  nouveau  avec  le 
»  cabinet  de  Florence,  afin  de  remplacer  la  con- 
»  vention  par  un  nouvel  accord,  qui  aurait  pour 
»  base  l'entrée  des  troupes  italiennes  à  Rome 
»  après  le  départ  de  notre  corps  expéditionnaire. 
«  Nous  ne  pourrons  jamais  souscrire  à  cela.  La 
»  convention  de  septembre  est  le  seul  terrain  pos- 
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)»  sible.  Veuillez  vous  employer  à  déjouer  cette 
»  intrigue.  » 

C'était  le  second  malentendu  qui,  depuis  l'inci- 
dent espagnol,  éclatait  entre  Vienne  et  Paris. 
Déjà  M.  de  Beust,  à  l'occasion  de  la  dépêche  du 
11  juillet,  dans  laquelle  il  protestait  contre  l'in- 
terprétation excessive  donnée  par  M.  de  Graraont 
aux  engagements  de  l'Autriche,  avait  dû  envoyer 
un  de  ses  confidents,  M.  de  Vitzthum,  à  l'Empe- 
reur pour  atténuer  le  fâcheux  effet  produit  par 
ses  réserves  ^  Cette  fois,  les  reproches  que  notre 
ministre  des  affaires  étrangères  adressait  à  la 
duplicité  autrichienne,  se  croisaient  avec  une  dé- 
pèche d'une  importance  capitale  que  le  chance- 
lier de  l'empire  envoyait  à  son  ambassadeur  à 
Paris.  Le  comte  de  Beust  exposait  avec  une 
grande  netteté  les  cruels  embarras  que  lui  cau- 
sait une  guerre  aussi  soudainement  déclarée. 
Il  protestait  de  sa  fidélité  ;  il  s'exj)liquait  aussi 
sans  détours  sur  la  question  romaine  en  préco- 
nisant une  solution  radicale  et  immédiate.  «  Le 
»  jour  où  les  Français  sortiront  des  États  ponti- 

1.  De  l'jiris,  le  cointcdo  VilzLluim  se  rendi Là  Florence.  Il  était 
chargé  de  pressentir  la  |icnsée  du  gouveriiemeiit  italien  et  de 
s'entendre  avec  lui  sur  les  évenlnalités  de  la  guerre.  L'Empe- 
reur se  (lattait  qu'il  combattrait  les  objections  de  l'Italie  cl  lu 
rallierait  à  la  triple  alliance;  n)ais  l'envoyé  de  M.  de  IJenst  s'a|>- 
pliiiua,  avant  tout,  ù  la  rattacher  à  l'Autriche  |tar  les  liens  d'une 
étroite  neutralité. 
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»  ficnux,  (lisail-il,  il  iandinit  <|ii('  les  Italiens 
»  j)iiiss('iit  y  enlrci'  dr  |ili  in  droit,  et  de  l'asseii- 
»  tiiiK-'iit  de  la  Fraiice  et  df  rAutriciie.  Jamais 
»  nous  n'aurons  les  Italiens  avec  nous  de  eo-iir 
»  et  d'âme,  si  nous  ne  l<nr  icliions  pas  leur 
»  épine  romaine.  VA  rraiidiement,  ne  vaut-il  pas 
»  mieux  voir  le  Saint-Père  sous  la  protection 
»  de  l'armée  italienne  que  de  le  voir  en  butte 
»  aux  entreprises  fçaribaldiennes?  La  France,  eu 
»  nous  laissant  riionncur  de  résoudre  la  ques- 
>.  tion  romaine  nous  faciliterait  l)caucoup  la  tâche 
»  à  Florence.  Elle  ferait  plus  :  en  faisant  un 
»  acte  d'un  incontestable  libéralisme,  elle  enlève- 
»  rait  une  arme  à  son  ennemie  et  elle  opposerait 
»  une  digue  à  ces  ébullitions  de  Icutonisme  que 
»  la  Prusse,  protestante  par  excellence,  a  su  Aiire 
»  naître  en  Allemagne  et  que  nous  craignons 
»  doublement  à  cause  de  la  contagion.    » 

C'était  demander  à  la  cour  des  Tuileries  une 
évolution  audacieuse  qui  répugnait  à  sa  cons- 
cience et  à  son  tempéiament.  M.  de  Beust  ne 
l'ignorait  pas,  mais  il  lui  importait  de  colorer 
son  inaction  et  de  préparer  sa  défection. 

M.  de  Gramont  ne  lit  pas  attendre  sa  réponse 
à  cette  communication  qui,  sous  les  dehors  d'une 
absolue  franchise,  cachait  des  arrière-pensées  mal 
dissimulées.    Elle   était    résolument  négative.  Il 
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télégraphiait  aussi  à  M.  de  Malaret  :  «  Si  c'est 
l'entrée  des  Italiens  à  Rome  après  le  départ  de 
nos  troupes  c|ue  l'on  demande,  c'est  impossible. 
Nous  en  avons  prévenu  Vienne.  Dites-le  sans 
ambages.  Nous  demeurerons  fidèles  à  la  conven- 
tion du  lo  septembre  ;  nous  avons  déjà  notifié 
au  Saint-Siège  le  départ  de  nos  troupes.  » 

A  la  date  du  30  juillet,  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  parlait  encore  haut  et  ferme. 
Il  opposait  des  refus  catégoriques  à  tous  ceux  qui, 
de  près  ou  de  loin,  officiellement  ou  secrètement, 
s'efforçaient  de  nous  engager  dans  la  voie  des 
transactions  sur  la  question  du  pouvoir  tempo- 
rel. Il  donnait  l'ordre  au  prince  de  la  Tour-d'Au- 
vergne, notre  ambassadeur  à  Vienne,  de  dire  au 
général  Tïirr  qu'il  nous  était  impossible  de  faire 
la  moindre  concession  au  sujet  de  Home.  «  Si 
l'Italie  ne  veut  pas  marcher,  ajoutait-il,  qu'elle 
reste  ^  !  « 

1.  Le  général  Tiïrr  avait  de  nombreuses  attaches  en  Italie;  il 
mit  son  influence  sponlanément  au  service  de  la  France.  Voici 
ce  qu'il  écrivait  au  duc  de  Gramont  le  27  Juillet  :  a  A  peine  ar- 
rivé ici,  je  suis  ailé  voiries  ministres  et  les  hommes  marquants 
des  didererits  partis.  J'ai  dû  me  convaincre  et  je  dois  dire  à 
Votre  P^xcellence  »iue,  si  ou  désire  entraitier  rUalio  proniptement 
dans  une  action,  il  l'aut  l'aire  quelque  choso  de  plus  quant  à  la 
question  de  Rome,  car  la  convention  de  se|ilembre  ex[)liquée  par 
M.  Drou^n  de  Lhu^s,  au    lieu    d'un  bien,  est   une    complication 

pour  le  gouvernemeut  italien On  couqneud  que  la  France  ne 

puisse  pas  livrer  le  pape  pieds  et  poings  liés,  mais  le  gouverne- 
ment de  THnipercur  ne  poinrait-il  pas  donner  de  secrètes    pro- 
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Lu  (.lac  de  Gramont  porsistait  dans  sos  illu- 
sions; il  poussait  la  t('nacit<';  juxpi'à  roljstiuation. 
H  se  llalLail,  dans  sou  avcuf^le  confiaurc,  (jw'cri 
tcnaul  ladra^'éo  haute  à  rAutrichc  et  à  ritalie,  il 
les  cutraîuei'ait  ina|f,'ré  elles,  terrifiées  par  nos 
pieuiières  victoires.  Il  ne  se  doutait  pas  (ju'à 
Vienne  et  à  Florence  ou  ne  coni|)tait  guère  sur 
notre  supériorité  militaire  ;  on  n'avait,  en  réalité, 
tout  en  nous  niéuaf,'eant,  qu'une  seule  pensée, 
celle  de  se  dégager  insensiblement  des  engage- 
ments plus  ou  moins  formels  qu'on  avait  pris. 
Ni  le  gouvernement  italien,  ni  le  gouvernement 
autrichien  n'apportaient,  dans  ces  négociations, 
poursuivies  in  extremis,  la  cordialité  et  l'entrain 
qui  doivent  présider  aux  alliances,  comman- 
dées par  la  communauté  des  vues  et  fidentité 
des  intérêts.  Ils  n'étaient  ni  résolus  à  l'action, 
ni  en  état  d'agir,  il  faut  bien  le  reconnaître. 
Leurs   armées   étaient  loin  d'être   prêtes  et,  des 

messes  à  l'Italie,  alla  que  celle-ci  soit  à  même  do  dire  au  pays 
([ue  la  question  nationale  italienne  aura  sa  parlaile  solution  avec 
la  guerre?  Le  gouvernement,  rassurant  la  ualion,  pourrait  l'en- 
traîner tout  entière    avec   promptitude Le     ministre    de  la 

guerre  a  beaucoup  goilté  mes  paroles  et  me  dit  que  cela  serait 
superbe  si  on  pouvait  mettre  d'accord  tous  ces  mouvements,  je 
lui  répétais  :  V'olere  e  potere,  dunque  voliate;  une  forte  décision 
prise  par  le  gouvernement  fera  évanouir  toutes  dillieultés.  Sa- 
chant que  Votre  Excellence  est  très  occupée,  je  passe  sous  silence 
les  mille  intrigues  secrètes  suscitées  par  les  Prussiens.  Je  pars 
ce  soir  pour  Vienne. 

E.   TURR. 
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deux  côtés  des  Apennins,  le  sentiment  public  se 
prononçait,  avec  une  énergie  croissante,  pour  la 
neutralité.  En  Hongrie,  le  comte  Andrassy  tenait 
en  échec  la  volonté  flottante  de  M.  de  Beust,  et, 
en  Italie,  le  Parlement  harcelait  le  ministère  par 
des  interpellations  sans  cesse  renaissantes. 


X 


On  se  préoccupait,  à  Florence,  des  allées  et 
venues  du  comte  Vimcrcati,  on  redoutait  les 
entraînements  belliqueux  du  roi,  on  craignait 
qu'il  n'eût  signé,  dans  d'autres  temps,  un  pacte 
secret  avec  l'Empereur  et  qu'il  ne  voulût,  fidèle 
à  sa  parole,  jeter  l'Italie  dans  la  guerre. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  se  mainte- 
nait, à  la  Chambre,  dans  des  généralités;  il  évi- 
tait de  prononcer  le  mot  qui  dominait  la  situa- 
tion politique  et  que  l'opposition  réclamait  avec 
persistance. 

«  L'Italie,  disait-il,  s'est  associée  aux  j)uissances 
pour  assurer  le  maintien  de  la  paix,  elle  s'asso- 
ciera  désormais  aux  gouvernements  qui  s'elîbr- 
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cA'Voul  à  localiser  la  ^Micrrc,  clic  so  maintiendra 
«lans  nn(;  allilndo  d'obscrvalion  atlcntivf  cL  vigi- 
lante. »  Le  niinistio  dos  financjîs  en  annonranl 
le  rappel  sous  les  drapeaux  des  classes  de  i8ii 
et  de  I84;'>,  déclarait,  de  son  coté,  «  que  le  gou- 
vernement voulait  être  assez  fort  [)our  réduire  a 
rinipiiissanen  ses  ennemis  à  l'intérieur  et  poni- 
elioisir  librement  ses  amis  ii  i'(''tranger  ». 

Ces  déclarations  ne  répondaient  pas  au  senti- 
ment prédominant  dans  l'AsscmMée.  il  était  difli- 
cilc  cependani  à  M.  Viseonti  Venosta  de  parl(;r  de 
neutralité  alors  (luil  i)éjj;ociait  une  triple  alliance 
ofïensive  et  défensive  avec  la  France  et  l'Au triche. 
Ce  fut  M.  Lanza,  le  président  du  conseil,  qui, 
quelques  jours  plus  tard,  en  l'absence  du  minis- 
tre des  aflaires  étrangères,  dans  le  feu  d'une  im- 
provisation, laissa  échapper  ce  mot  si  ardemment 
sollicité  par  l'Italie'. 

«  C'est  une  maladresse  »,  disait-on,  le  lende- 
main, à  M.  de  Malaret,  qui  ne  cachait  pas  l'émo- 
tion que  lui  causait  cette  déclaration  si  inatten- 


1.  Interpellé  par  la  gauche  si  le  gouvernement  garderait  la 
neutralité,  M.  Lanza  répondit,  en  l'absence  de  M.  Viseonti 
Venosta,  que  la  Gazette  officielle  publierait  un  avis  rappelant  aux 
sujets  italiens  les  devoirs  des  neutres.  Il  dit  également,  en  réponse 

31.  Nicotera,  que  le  gouvernement  se  prêterait  à  un  vote  de 
confiance,  ce  qui  l'exposait  à  s'engager  avec  les  Chambres  sur  son 
attitude  extérieure. 
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due  et  si  peu  conforme  aux  assurances  qu'il  re- 
cueillait au  Palazzo-Vecchio.  Mais  la  maladresse 
était  trop  grave  pour  n'avoir  pas  été  concertée 
dans  le  conseil  des  ministres. 

Le  gouvernement  italien  devait,  du  reste,  avant 
peu,  consacrer  l'étourderie  de  M.  Lanza,  en 
venant,  du  haut  de  la  tribune,  annoncer  aux 
belligérants  que  l'Italie  entendait,  pour  toute  la 
durée  de  la  guerre,  se  renfermer  dans  une 
sévère  neutralité. 

C'en  était  fait  de  notre  dernier  espoir.  Tous 
les  gouvernements  nous  faussaient  successivement 
compagnie;  notre  isolement  était  complet;  nous 
nous  trouvions  seuls,  en  face  de  la  Prusse,  ne 
pouvant  compter  sur  aucune  assistance,  ayant 
perdu  les  sympathies  de  l'Europe.  Les  yeux  du 
duc  de  Gramont  se  dessillaient  tardivement.  Les 
généraux  étaient  partis  pour  l'armée,  il  ne  subis- 
sait plus  leur  ascendant.  Son  langage  s'en  res- 
sentait, le  ministre  devenait  souple,  persuasif; 
il  faisait  appel  au  passé,  il  révélait  à  l'Italie  les 
dangers  de  l'avenir.  «  Nous  n'avons  jamais  écouté, 
écrivait-il  à  M.  de  Malaret,  les  esprits  malveil- 
lants qui  disaient  qu'en  prêtant  noire  appui  à 
l'Italie,  nous  donnions  une  alliée  à  la  Prusse. 
L'Italie  s'est  trouvée  momentanément  son 
alliée,    mais    celte    alliance    ne     pouvait    être 
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durai)!»',  <Ilc  ne  devait  pas  survivro  à  l'inti-nH 
|»assM^'i!i'  (jiii  1  avait  l'ait  naître.  Des  intérêts  pci-- 
iiianciits  et  d'une;  inipoilance  vitale  tractent  a  i;i 
(polil  iijiK!  ilalicNuc  uik;  voir*  opposée,  <l('|»Mi^  que 
la  IMiisse  poursuit  renijiire  d'Allenia^Mie.  Tnutc 
riiistoirc  de  la  j)('ninsul(!  italique  atteste  conihien 
une  gi'andc  ag^domératiou,  au  pied  dos  Alpes, 
serait  dan^'creusc  pour  elle.  Les  Qjùmes  situations, 
les  mêmes  périls  se  rej)r()du iraient.  L'.MIema^'iie, 
devenue  |)russienue,  reprendrait  infaillihiement, 
par  la  Ibrce  des  elioses,  cette  politijjue  qui  a  pesé 
sur  elle  de|)uis  le  moyen  âge.  Ces  temps  ne  sont 
pas  assez  éloignés  pour  être  oubliés.   » 

Cette  sollicitude  tardive,  après  tant  de  liauleui-, 
pour  les  intérêts  et  la  sécurité  future  de  Tltalie 
n'était  plus  de  circonstance.  Son  siège  était  lait; 
elle  se  sentait  maîtresse  de  ses  destinées.  La 
Prusse,  loin  de  la  menacer  et  d'arrêter  sou 
essor,    caressait  et  stimulait  toutes  ses  passions. 

Il  en  coûtait  cependant  au  roi  et  à  quelques- 
uns  de  ses  ministres  de  déserter  notre  cause, 
de  sacrifier  froidement  le  sentiment  à  la  politiijue. 
Nos  amis  ne  se  tenaient  pas  pour  battus  :  il  ne 
pouvait  plus  être  question  de  triple  alliance, 
mais  rien  n'em])êchait  une  entente  séparée  entre 
l'Italie  et  l'Autriche,  (pii,  à  l'occasion,  se  transfor- 
merait à  notre  profit  en  alliance  oifensivc. 
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Le  comte  Vimercati  qui,  depuis  le  début  des 
événements,  faisait  la  navette  entre  Paris,  Vienne 
et  Florence,  arriva  au  quartier  général  de  Metz, 
le  3  août,  avec  un  nouveau  projet  de  traité  con- 
certé entre  M.  de  Beust  et  M.  Visconti  Venosta. 
L'Autriche  et  l'Italie  proclamaient  leur  neutralité 
armée,  sous  nos  auspices;  elles  se  garantissaient 
mutuellement  leur  territoire  et  s'interdisaient 
toute  entente  séparée;  elles  stipulaient  le  nom- 
bre des  forces  qu'elles  mettraient  en  ligne  pour 
faire  respecter  leur  neutralité  ;  elles  fixaient  les 
points  de  concentration  de  leurs  corps  d'armée  et 
assignaient  le  15  septembre  comme  terme  pour 
l'achèvement  de  leurs  préparatifs.  Il  n'était  plus 
question  des  bons  offices  du  cabinet  de  Vienne 
auprès  du  gouvernement  de  l'Empereur  pour  le 
règlement  de  la  question  romaine.  L'Autriche  se 
bornait  à  promettre  à  l'Italie  d'appuyer  à  l'occa- 
sion ses  revendications  nationales.  Des  articles 
additionnels  prévoyaient  l'extension  de  la  guerre, 
soit  par  l'entrée  en  campagne  de  la  Russie,  soit 
par  l'initiative  de  l'Autriche;  ils  consacraient, 
dans  ce  cas,  la  triple  aUiance,  telle  qu'elle  avait 
été  conçue  dans  le  projet  de  traité  du  mois  de 
juin  18G9.  L'Italie  traversait  le  Tyrol  autrichien 
pour  s'associer  aux  troupes  françaises  opérant 
dans  le  sud  de  l'Allemagne,  et  les  forces  austro- 


78  I  N  I  IKihl   (.  I  KiV 

hongroises  S()iil('ii;ii('iil,  r.iclioii  .•oriiliiiK'u  des  deux 
armées.  La  Franco,  sans  pailieipcr  au  traité, 
s'cnf^agcait  à  concilier  le  droil  national  de  ritali(.' 
avec  ceux  du  Sainl-Siègc 

«  Je  n'aime  pas  Ix  aucoup,  écrivait  M.  de  Malaret, 
ces  arran^^ements  (jni  se  débattent  sous  nos  yeux 
et  dont  nous  soinnics  cxrlus.  Je  n'y  vois  d'avan- 
tages (jue  pour  l'Italie,  (|ui  s'assuie  l'afjpui  moral 
de  l'Autriche  dans  la  (juestion  romaine.  Nous 
n'avions  pas  le  droit,  assurément,  d'empêcher  ces 
deux  puissances  d'être  du  même  avis  sur  ce  jjoint 
comme  sur  beaucoup  d'autres  ;  mais  nous  pou- 
vions leur  demander,  ce  me  semble,  de  se  le  dire 
ailleurs  (jue  dans  un  traité  conclu  sous  nos 
yeux  et,  pour  ainsi  dire,  sous  nos  auspices.  » 

Ces  arrangements,  si  déplaisants  pour  notre 
amour-propre,  témoignaient  du  peu  de  conhance 
qu'inspirait  notre  situation  militaire.  L'Autri- 
che et  l'Italie  étaient  renseignées.  Elles  escomp- 
taient moins  nos  succès  que  nos  revers.  11  ne 
leur  convenait  pas  de  s'associer  à  nos  défaites, 
mais  elles  se  constituaient  les  alliées  de  nos 
victoires  éventuelles  pour  en  partager  les  béné- 
fices et  pour  revendiquer  peut-être  le  rôle  de 
médiateur.  Le  traité  qu'elles  nous  offraient  ne 
répondait  certes  pas  à  nos  désirs,  mais  c'était 
quelque  chose  cependant    de   les   amener    à   se 
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mettre  immédiatement  sur  le  pied  de  neutralité 
armée  et  d'obtenir  que  le  but  final,  la  triple 
alliance,  fût  mentionné.  Le  traité  maintenait 
d'ailleurs  une  solidarité  d'autant  plus  précieuse 
que  nous  étions  isolés  et  que  le  sentiment  de 
l'Europe  nous  était  contraire. 

L'Empereur,  plus  indécis  que  jamais,  soulevait 
des  objections  ;  il  trouvait  le  traité  mal  libellé, 
la  forme  lui  paraissait  incorrecte,  équivoque  ;  il 
lui  répugnait  surtout  de  céder  sur  Rome.  «  Signez 
toujours,  lui  disait  le  prince  Napoléon,  signez  le 
traité  malgré  ses  fautes  d'ortliogi-aplie;  avisez 
Vienne  et  Florence  que  vous  avez  signé,  engagez 
vos  alliés.  Les  modifications  s'imposeront,  si  nous 
sommes  victorieux;  si  nous  sommes  battus,  vous 
aurez  du  moins  un  retranchement,  un  titre  pour 
invoquer  l'appui  de  vos  amis;  mais,  pour  Dieu, 
signez  avant  t[ue  le  sort  des  armes  ait  prononcé.  » 

Le  fatalisme  de  l'Empereur  avait,  sous  l'action 
de  ses  souffrances  physiques,  changé  de  caractère  : 
d'actif  il  était  devenu  passif;  il  s'en  remettait 
aveuglément  au  destin,  il  laissait  les  événements 
s'accomplir  sans  chercher  à  les  dominer. 

11  refusa  de  céder  aux  instances  de  son  cou- 
sin, il  demanda  des  modifications  au  traité,  sans 
se  douter  que  les  armées  prussiennes,  déjà,  pre- 
naient l'offensive,  et  qu'avant  trois  jours,  le  sort  de 
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lu  France  scdécidurail  dans  de  suprômcs combats. 

«  Je  ne  cède  i)as  sur  Ronie,  nial^'ié  les  in- 
»  stances  de  Najjoléon  r>,  ('cF-ivait-il,  le  .*>  aoùl  an 
soir,  «  à  une  pcrsoiMic  (|iii  lui  était  chère  «'.  Le 
comte  Vimercati  re|)arlit.  Il  emportait,  non  signé, 
ce  traité  qui  semblait  ni.uqiK;  pai-  la  fatalité  : 
c'était  j)Our  la  troisième  fois  (jue  l'Empereur  le 
repoussait  depuis  4809. 

Le  G  août,  le  roi  Victor-Emmanuel  était  dans 
sa  lo^^e  au  théâtre  <lu  Cirque,  avec  madame  la 
comtesse  de  Miraliore,  lorsqu'on  vint  lui  apporter 
des  dépêches;  elles  annonçaient  nos  premiers 
désastres.  A  peine  les  avait-il  parcourues  ({u'il 
sortit  précipitamment,  en  proie  à  une  violente 
émotion.  Rentré  au  palais  Pitti,  il  se  laissa  choir 
dans  un  fauteuil  en  s'écriant:  «  Pauvre  Empereur! 
mais  f . . .  je  l'ai  échappé  belle!   » 

Ce  cri  de  commisération,  que  le  roi  réprimait 
aussitôt,  résumait  la  situation,  L'Italie  déplorait 
nos  désastres,  mais  elle  se  sentait  intacte,  ses 
destinées  n'étaient  pas  compromises.  Les  défaites 
de  la  France  ouvraient  à  son  ambition  de  vastes 
horizons  :  l'audace  pouvait  désormais  sans  péril 
se  substituer  à  la  prudence. 

Le  lendemain,  à  la  première  heure,  M.  Vis- 
conti-Venosta    se    présentait    à   la    légation    de 

1.  Les  alliances  de  l'Empire.  —  Prince  Napoléon. 
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France;  il  apprit  en  termes  émus  à  notre  ministre 
le  double  coup  que  nous  portait  la  fortune,  dans 
les  plaines  de  l'Alsace,  et  sur  les  confins  de  la 
Lorraine.  Ses  regrets  étaient  sincères  ;  il  se  rap- 
pelait le  temps  où  l'Italie  subissait  la  domina- 
tion étrangère  et  il  voyait  la  France,  qui  l'avait 
affranchie,  envahie  par  les  armées  allemandes  ^. 
La  politique  ne  sacrifie  pas  toujours  aux  pensées 
égoïstes;  il  n'est  pas  dit  que  Machiavel  et  Gui- 
chardin  n'aient  pas  compati  au  malheur  d'autrui. 


XI 


La  cour  de  Rome  fut  atterrée  par  nos  désas- 
tres; elle  comprit  que  les  destinées  de  l'empire 
et  celles  du  pouvoir  temporel  se  jouaient  sur 
les  mêmes  champs  de  bataille.  Elle  en  avait 
voulu  mortellement  à  Napoléon  III  du  retrait  de 
notre  corps  expéditionnaire,  elle  ne  pouvait  croire 
à   cet   abandon,  après  ses  assurances   et  après 

1.  M.  Visconti-Vcnosta  était  Lombard.  C'est  en  Lombardie,  qu'en 
souvenir  de  la  délivrance  autrichienne,  les  sympathies  pour  la 
France  sont  restées  les  plus  vivaces. 
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If  mol  (le  M.  Iir)iilicr.  l'.llc,  avait  0[)pO!>é 
aux  explications  rjiie  iioln;  ambassailcur  «'tait 
cliaif^f'  (le  lui  donner,  pour  justifier  notre  retour 
pur  et  sinij)le  à  la  convention  du  \o  septembre, 
une  (lii;nil(''  froide  ot  un  courroux  mal  dissimulé. 
■  Le  eardinal,  éi  rivait  le  inaripiis  de  lîanneville 
à  la  date  du  1:27  juillet,  jual^^n-  IN^nipirc  qu'il 
exerce  sur  lui-même,  n'a  pas  pu  me  cacher  sa 
consternation.  Il  n'avait  rien  à  répondre,  m'a-t-il 
dit,  à  une  résolution  (jn'il  (Hait  appelé  a  subir  et 
non  à  discuter.  Il  avait  eu  tort  de  croire  que  la 
France  pourrait  peut-être,  sans  s'affaiblir,  laisser 
au  pape  la  protection  de  son  drapeau  '.  L'expé- 
rience du  passé,  a  ajouté  le  cardinal,  autorise  le 
Saint-Siège  à  n'accorder  aucune  confiance  aux 
engagements  de  l'Italie.  Il  ne  reste  plus  au  gou- 
vernement pontifical,  après  vos  communications, 
qu'à  faire  de  son  mieux  pour  se  garantir  lui- 
même  avec  les  faibles  ressources  dont  il  dis- 
pose.   » 

Le  lendemain,  l'ambassadeur  vint  demander  ce 
que  le  pape  avait  répondu.    «  Rien,  répondit  le 


1.  Toutes  les  innuences  dont  disposait  l'Église  s'étaient  exer- 
cées à  la  cour  des  Tuileries,  pour  faire  revenir  l'Empereur  sur  sa 
décision.  Le  cardinal  Bonaparte  avait  écrit  à  ITnipératrice  pour  la 
supplier  qu'on  laissât  du  moins  pour  la  protection  du  Saint-Père 
le  drapeau  de  la  France.  —  L'Impératrice  ne  put  que  lui  ré- 
pondre :  ce  Priez  et  faites  prier  pour  nous  !  > 
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cardinal.  —  Rien  de  plus?  —  Rien  de  plus.  » 
Jamais  le  gouvernement  pontifical  ne  s'était 
trouvé  plus  désarmé  contre  une  agression.  Son 
armée,  composée  d'éléments  étrangers,  était 
désorganisée  ;  les  Allemands  étaient  rappelés  et 
les  Français  désertaient  en  masse  pour  participer 
à  la  guerre.  L'État  romain,  sans  défense,  était  à 
la  discrétion  du  gouvernement  italien. 

En  retirant  nos  troupes,  nous  cédions  moins  à 
des  considérations  stratégiques  qu'à  des  considé- 
rations politiques.  La  brigade  d'occupation  n'avait 
d'importance  que  parce  qu'elle  était  considérée 
comme  l'avant-garde  de  l'armée  tout  entière, 
prête  à  accourir  au  secours  du  pape  s'il  était 
nécessaire.  Mais  quand  toutes  les  forces  de  la 
France  étaient  concentrées  sur-  les  frontières 
d'Allemagne,  la  présence  d'un  corps  isolé  dans 
les  États  Pontificaux  était  un  danger  plutôt  qu'une 
assistance.  Si  nous  entrions  en  campagne  sans 
être  sûrs  de  l'alliance  ou  de  la  neutralité  de 
l'Italie,  nous  nous  exposions  à  un  conflit  immé- 
diat ;  ce  n'était  pas  5,000  hommes,  mais  100,000 
qu'il  aurait  fallu.  La  seule  chance  de  sauver  le 
pouvoir  temporel  était  d'assurer  au  pape  une 
protection  basée  sur  un  engagement  international. 
Si  nous  étions  vaincus,  il  était  évident  (jue  sa 
situation  devenait  désespérée  ;  il  subissait  fatale- 
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ment  le  contic-couj>  de  nos  revers.  Mai>  si  la 
France  était  victorieuse,  li-  pape  retrouvait  aus- 
sitôt sa  sécuiité  rnorneiitanéiiieut  ébranlée. 

C'est  ce  qu'on  se  refusait  à  comprendre  au 
Vatican.  Ou  rt-criniinail  (nuli-e  l'Empereur,  ou 
l'accusait  de  mainjuer  à  ses  promesses;  la 
«  Civilta  ^  l'appelait  infâme,  et  "  TLiiita  cat- 
tolica  »  faisait  ouvertement  des  vœux  pour 
l'Allemagne.  Elle  alïirmait  avec  une  rare  assu- 
rance que  la  Prusse  victorieuse  rétablirait  le 
pouvoir  temporel  dans  toute  sa  plénitude.  Elle 
s'inspirait  sans  doute  chez  M.  d'Arnim  qui  dé- 
routait, en  interprétant  la  politique  compliquée 
de  M.  de  Bismarck,  toute  la  diplomatie  étrangère, 
y  compris  celle  de  l'Italie,  par  la  contradiction 
de  ses  actes  et  l'ambiguïté  de  son  langage.  Les 
prélats,  dans  les  antichambres  du  Vatican,  étaient 
tout  oreilles  «  aux  paroles  veloutées  ^  j»,  du 
représentant  de  la  Prusse  protestante  ;  ils  ne 
cachaient  pas  leur  courroux  et  leur  dédain  au 
représentant  de  la  France  catholique. 


1.  Mot  dont  se  servait  volontiers  Frédéric  II.  «Surtout  ne 
ménagez  pas  les  paroles  veloutées,  x>  écrivait-il  à  ses  agents,  lors- 
qu'il  voulait  berner  un  gouvernement. 
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Le  duc  de  Gramont  espérait  encore,  au  lende- 
main de  nos  premiers  désastres,  alors  que  tout 
espoir  lui  était  interdit.  Il  ne  comptait  plus  sur 
l'Autriche,  il  prétendait  l'avoir  surprise  en  flagrant 
délit  de  duplicité,  mais  il  se  retournait  vers 
ritalic.  Elle  était  sa  dernière  ressource.  Il  se 
flattait  que  100,000  Italiens  venant  déboucher  en 
France  par  le  mont  Genis,  la  route  que  nous 
avions  prise  en  18o9,  nous  rendraient  la  victoire. 

<c  Vous  connaissez  la  situation,  écrivait-il  le 
7  août  à  M.  de  Malaret;  elle  est  sérieuse,  mais 
nous  gardons  tout  espoir.  J'ai  appris  par  le  gé- 
néral Fleury,  à  qui  l'empereur  de  Russie  en  a 
donné  la  preuve,  que  la  Prusse  a  garanti  à  l'Au- 
triche l'intégrité  de  ses  provinces  allemandes  ^ 
Geci  explique  pourquoi  l'Autriche  est  si  réservée 

1.  C'élail  un  reiiseigiieinenl  sujet  à  caution. 
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et  ne  s'allie  ii  Tllalic!  (jiie  pour  l'arrêter.  Dans 
l'état  actuel  des  choses,  il  ii'v  a  ()liis  moyen  d'at- 
tendre: le  inonient  est  venu.  Demandez  aux 
Italiens  s'ils  sont  disposés  à  pailicipcr  ii  la  f^ucrre 
sans  l'Autriche  et  ;i  joimlrr  un  corps  d'armée  à 
l'armée  française.  Ils  jujurraient  nous  rejoindre 
par  le  mont  Ccnis,  cette  même  route  que  nous 
avons  prise  en  18.*>î»  pour  aller  en  Italie.  L'em- 
pereur de  Russie  a  iormellenient  déclaré  à 
Fleury  (pi'il  adhérait  à  l'idée  de  l'Italie  venant 
à  nous  aider.  Faites-le  savoir  au  roi.  Les  paroles 
mêmes  de  l'empereur  sont  celles-ci  :  «  Je  m'y 
«  attends,  je  le  trouve  naturel  '.  » 


1.  Ce  furent  les  dernières  instructions  que  M.  de  drauiont 
adressa  à  Florence;  peu  de  jours  après,  il  rentrait  au  palais  ilu 
(juiii  d'Orsay,  les  vûteinents  en  désordre,  en  proie  à  une  violente 
surexcitation  :  le  ministère  Ollivicr  venait  de  sombrer  sous  les 
imprécations  de  la  Chambre  et  du  pays,  a  Et  dire  »  s'écriait 
!\1.  de  Gramont  devant  les  secrétaires  de  son  cabinet,  en  bran- 
dissant lin  casse-tête  «  que  j'ai  vu  le  moment  où  je  me  servirais 
de  cet  instrument  pour  me  frayer  un  |)assoge  au  milieu  des  députés 
qui  m'étouduicnt  et  m'abreuvaient  d'injures.  Hélas!  Ils  n'avaient 
pas  tort,  mais  ils  m'auraient  certainement  absous,  si  j'avais  pu 
tout  leur  dire.  »  Il  ajoutait  qu'avant  de  se  rendre  au  conseil  qui 
se  tint  à  Saint-Cloud  dans  la  soirée  du  14  juillet,  il  avait  échangé 
des  paroles  véhémentes  avec  le  ministre  de  la  guerre,  qu'il  avait 
fait  tout  ce  qui  dépendait  de  lui  pour  conjurer  la  lutte  en  faisant 
ressortir  le  danger  auquel  s'exposait  la  France  en  assumant  te 
rôle  de  provocateur  avant  la  conclusion  de  ses  alliances.  Le  maré- 
chal Lebœuf,  loin  de  se  rendre  à  ces  objections,  lui  aurait  repro- 
ché sa  pusillanimité  et  déclaré,  en  jetant  sou  portefeuille,  qu'il 
donnerait  sa  démission  si  le  conseil  se  refusait  à  rappeler  les 
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Nous  avions,  depuis  1868,  consacré  tous  nos 
efforts  à  rapprociier  l'Autriciie  de  l'Italie,  et, 
à  l'heure  décisive,  notre  politique  en  était 
réduite  à  défaire  l'alliance  à  laquelle  elle  avait 
présidé. 

M.  de  Malaret  avait  l'autorité  que  donne  une 
longue  carrière  ;  il  était  accrédité  en  Italie  depuis 
sept  ans,  il  s'y  était  fait  des  amis,  sa  parole 
était  écoutée.  Il  ne  ménagea  pas  les  arguments, 
il  fut  tour  à  tour  pressant  et  insinuant,  il  dit 
que  l'Empereur  attendait  de  son  ministre  à  Flo- 


réserveà, —  Des  influences  multiples  se  sont  exercées  sur  l'esjirit 
impressionnable  du  duc  de  Gramont,  cela  n'est  pas  douteux; 
mais  il  a  subi  surtout  l'ascendant  du  parti  militaire.  Des  généraux 
venaient  à  tout  instant  au  ministère  lui  reprocher  ses  lenteurs, 
ce  Nous  sommes  prêts,  disaient-ils,  nous  avons  une  l'orte  avance 
sur  la  Prusse,  nous  n'avons  pas  besoin  d'alliés,  vos  négociations 
ne  servent  qu'à  compromettre  nos  opérations.  »  —  Ceux  qui 
auront  le  pénible  devoir  de  fixer  les  responsabilités  devront  se 
demander  avant  tout  ce  qui  autorisait  nos  états-majors  à  aflirmer 
que  notre  mobilisation  serait  plus  ra[)ide  que  celle  de  la  Prusse. 
Ce  ne  sont  pas  les  rapports  militaires  de  notre  diplomatie,  que 
le  ministère  des  allaires  étrangères  s'empressait  de  communiquer 
leligieusement  au  ministère  de  la  guerre,  qui  ont  pu  entretenir 
leurs  illusions.  Ces  rapports  établissaient,  dès  janvier  18(j7,  que 
i'état-major  allemand  s'ap()li(|uait,  en  prolltant  des  expériences 
de  la  cain|)agne  de  Bohème,  à  gagner  plusieurs  jours  sur  la  mo- 
bilisation de  1866;  ils  disaient  que  l'armée  allemande  serait  prête 
<;n  douze  jours  et  même  en  neuf  jours.  C'est  donc  sur  les  ren- 
seignements fournis  par  nos  attachés  militaires  et  par  les  oUleiers 
envoyés  en  missions  secrètes  en  Allemagne,  que  le  maréchal 
Lebœuf,  le  général  Lebrun  et  le  général  Jarras  ont  basé  leurs 
combinaisons  stratégiques.  Qu'on  publie  les  rapports  de  ces 
agents  et  la  vérité  aura  lait  un  grand  pas. 
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i'enc(>  (les  iiilormalions  iinnK'dintcs  cl  iiiéciscs, 
qu'il  désirait  savoir  ce  qu'il  |)Ouvait  attendre  de 
i'aniilif''  eflcetive  de  son  ancien  allie.  Il  ne  dou- 
tait pas  (|ii(;  le  gouvernement  italien  no  comprit 
que  le  temps  des  longues  échéances  était  passé; 
il  pria  le  ministre  des  aH'aires  étrangères  de 
vouloir  bien,  avant  de  lui  donner  réponse,  se  pé- 
nétrer des  souvenirs  d'autrerois,  des  ilifiicultés 
du  |)résentet  de  celles  bien  plus  grandes  encore 
que  causerait  à  l'Italie  la  prépondérance  de  la 
race  allemande. 

M.  de  Malaret  parlait  au  nom  d'un  gouverne- 
ment atteint  dans  son  prestige  militaire,  prêt  à 
sombrer  :  il  était  voué  à  l'impuissance. 

Cependant  M.  Visconti-Venosta  ne  resta  pas 
insensible  à  cet  appel  de  la  dernière  heure;  il 
ne  l'el'usa  pas  d'ouvrir  des  pourparlers  sur 
une  coopération  eflective  immédiate.  Prévoyait-il 
que  des  batailles  décisives  allaient  se  livrer  sous 
les  murs  de  Metz  et  voulait-il  sauvegarder  le 
renom  de  l'Italie  du  reproche  d'ingratitude,  en  se 
prêtant  à  des  négociations  qu'il  savait  sans  issue? 
Toujours  est-il  qu'il  ne  déclina  pas  la  discussion, 
mais  il  demanda  avant  de  s'engager  d'en  con- 
férer avec  ses  collègues. 

Le  ministère  était  divisé;  M.  Visconti  reflétait, 
au  sein  du  cabinet,   les    sentiments  flottants  du 
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roi;  M.  Sella  y  affirmait  la  pensée  dominante  du 
Parlement. 

<f  Mes  paroles,  disait  le  lendemain  M.  Visconti- 
Venosta,  n'ont  pas  trouvé  d'écho;  vos  échecs  si 
inattendus  et  la  marche  foudroyante  des  événe- 
ments donnent  à  réfléchir.  L'on  se  demande  si 
un  corps  d'armée  italien  pourrait  vous  rejoindre 
en  temps  opportun.  Il  faut  au  moins  vingt  jours 
pour  avoir  00,000  hommes  sous  la  main,  prêts  à 
passer  les  Alpes.  Et  qui  sait  si,  d'ici  là,  l'équilibre 
des  forces  ne  sera  pas  complètement,  irrévoca- 
blement rompu  au  détriment  de  la  France  ? 
Quel  avantage  trouverez-vous  à  nous  mettre  aux 
prises  avec  la  Prusse  et  à  laisser  écraser  une 
petite  armée  italienne?  » 

M.  de  Malaret  invoquait  le  sentiment,  et 
M.  Visconti  la  raison  d'État. 

Cependant,  serré  de  près,  le  ministre  parut  se 
raviser,  il  promit  la  coopération  éventuelle  de 
l'Italie,  mais  sans  s'engager  à  rien.  Il  réclamait 
toutefois,  comme  condition  sine  qua  non,  le  plus 
absolu  secret  jusqu'au  jour  où  les  troupes  se- 
raient en  mesure  d'entrer  en  campagne.  Le  gou- 
vernement aurait  à  examiner  alors  si,  dans  l'état 
des  choses,  l'intervention  serait  efficace  ou  non  : 
dans  le  premier  cas,  on  mobihserait;  dans  le 
second,  on  ne  sortirait  pas  de  la  neutralité. 
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Il  en  coùtiiil  ;iii  iniiiislrc,  en  vovaiit  i;i  riaiicc 
si  éprouvt'c,  do  lui  icriiscr  toiilopoir.  .M  .  Visroiili- 
Vciiosta,  à  toutes  ses  (|u:ilil<s  di[»lom;iti<|ucs 
ajoutait  un  (l(»u  |)i('cicu.\,  relui  d^'  sV-inouNoïc  à 
propos,  sans  se  comprouiettre. 

Ses  l)Oiincs  dispositions  devaient,  celte  lois 
encore,  se  heurter  aux  objections  égoïstes  de  ses 
collègues.  Des  renseignements  inquiétants  étaient 
arrivés  de  Paris  ;  on  commençait  à  redouter  la 
révolution,  les  partis  se  remuaient,  les  faubourgs 
s'agitaient.  Tout  Taisait  craindre  une-  cataslroplif 
dont  le  contre-coup  se  répercuterait  inévitable- 
ment en  Italie  si  nos  armées  devaient  subir  un 
nouvel  échec.  On  se  méfiait  d'ailleurs  de  l'Au- 
Iriche.  Le  comte  Arese  télégraphiait,  des  fron- 
tières autrichiennes,  qu'elle  armait  et  qu'il  serait 
urgent  de  se  prémunir  en  fortifiant  Vérone  '. 
La  diplomatie  de  M.  de  Bismarck  était  complexe, 
imprévue,  redoutable;  elle  avait  dit  jadis  à 
Napoléon  III  :  .c  Prenez  l'Adige  »  ;  ne  pourrait- 
elle  pas  dire  aujourd'hui  à  l'Autriche  :  «  Prenez 
le  Mincio,  les  frontières  naturelles  de  l'Allema- 
gne.  »  Si  le  comte  de  Beust  tombait  du  pouvoir, 

1.  L'Autriche  taisait,  en  elFel,  des  travaux  de  défense,  mais  ce 
n'était  pas  sur  la  frontière  italienne.  Les  journaux  radicaux,  en 
afErmant  qu'elle  voulait  reprendre  Venise,  jouaient  le  jeu  de  la 
Prusse  qui  avait  intérêt,  en  éveillant  les  craintes  de  l'Italie,  à 
rompre  l'entente  entre  Florence  et  Vienne. 
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rien  ne  dit  que  ces  avances  seraient  repoussées 
à  Vienne.  Telles  étaient  les  craintes  vraies  ou 
fausses  que  manifestait  la  politique  italienne. 
Comment  persuader  la  peur?  Elle  ne  raisonne 
pas,  surtout  lorsqu'elle  se  concilie  avec  de  se- 
crètes ambitions. 

Il  est  des  agents  qui,  dans  les  heures  les  plus 
périlleuses,  par  ineptie  ou  par  calcul,  restent 
impassibles  ;  ils  se  bornent  à  exécuter  tant  bien 
que  mal  leur  consigne.  Ceux  que  le  devoir  ins- 
pire n'attendent  pas  pour  agir  des  instructions, 
qui  souvent  n'arrivent  pas.  M.  de  Malaret  ne  se 
tint  pas  pour  battu,  il  revint  à  la  charge.  Un 
instant  il  crut  au  succès.  M.  Visconti  lui  confiait 
que  de  nouvelles  classes  seraient  appelées  sous 
les  drapeaux,  qu'on  armait  sans  relâche  et  que  le 
roi  lui  envoyait  un  de  ses  aides  de  camp  pour  lui 
dire  qu'il  espérait  pouvoir  fournir  à  la  France 
un  secours  plus  important  et  plus  rapide  que  ne 
le  croyait  son  ministère. 

C'était  un  mirage.  Le  lendemain,  les  disposi- 
tions s'altéraient  de  nouveau  ;  le  roi  avait  reçu 
de  fâcheux  renseignements  ;  il  savait  que  des 
fauteurs  de  troubles,  soudoyés  par  la  Prusse, 
prêchaient  la  révolution  dans  la  Péninsule,  et  il 
ne  lui  était  plus  permis,  en  face  de  ces  menées, 
de  dégarnir  les  grandes  villes  de  son  royaume. 
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Le  roi  avait  hérité  des  (jualilés  et  des  défauts 
de  sa  race.  Il  était  fin,  avisi-,  niaitial,  avcr  iino 
pointe  d'Immcnr  gascoinw;.  Il  brandissait  et  ren- 
gainait son  sabre,  selon  les  besoins  de  sa  politique. 
Il  invofjuait  la  révolution  pour  nou^;  refuser  son 
assistance,  tandis  qu'elle  servait  d'auxiliaire  à 
ses  desseins.  Les  révolutionnaires  de  Gènes,  de 
Naples  et  de  Milan  qui,  disait-il,  troublaient  .son 
sommeil,  ne  conspiraient  pas  contre  sa  couionne  ; 
ils  travaillaient  à  la  grandeur  de  sa  maison.  Ils 
poursuivaient  la  chute  du  pouvoir  temporel,  ils 
devaient  lui  fournir  le  prétexte  pour  résoudre  le 
problème  romain,  et  assurer  à  l'Italie  sa  capi- 
tale. 

Les  trahisons  préméditées  sont  plus  rares  dans 
l'histoire  (|u'on  ne  le  suppose.  On  a  prêté  à 
M.  de  Bismarck  bien  des  perfidies,  (pi'il  n'a  pas 
conçues,  et  celles  qu'il  a  commises  n'ont  pas 
toujours  été  préparées  de  longue  main.  II  est 
des  moments  où  les  gouvernements  trahissent 
avec  le  pays  tout  entier  :  c'est  lorsque,  malgré 
eux,  ils  cèdent  aux  entraînements  qui,  suivant 
l'expression  de  Montaigne,  «  poussent  les  peuples 
de  leur  propre  branle  jusqu'au  bout  » . 

Ni  le  gouvernement  italien,  lorsqu'il  promettait 
à  la  France  de  défendre  le  territoire  pontifical,  ni 
le  roi,  lorsqu'il  confirmait,  dans  la  lettre  officielle 
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adressée  à  l'Empereur  \  les  promesses  de  ses 
ministres,  ne  songeaient  à  transgresser  violemment 
la  convention  du  lo  septembre.  Rome  était,  sans 
doute,  l'objectif  de  leur  politique,  ils  ne  l'avaient 
jamais  caché,  mais  il  n'entrait  pas  dans  leurs 
calculs  de  s'en  emparer  par  la  force  ;  ils  croyaient 
que  le  pape  serait  amené  fatalement  à  concilier 
ses  intérêts  avec  les  aspirations  nationales. 
L'histoire  ne  leur  reprochera  pas  moins  sévère- 
ment d'avoir,  sans  nécessité  absolue,  choisi  le 
jour  où  la  France  agonisait,  pour  pénétrer  dans 
Rome  par  la  brèche  ensanglantée  de  la  Porta 
Pia. 


XIII 


Le  12  août,  le    drapeau    français,    qui  flottait 
depuis  trois  ans  sur  la  plate-forme  du  fort  Michel- 


1.  Le  roi  d'Italie  à  l'Empereur.  -  Florence,  20  juillet  1870.  — 
«  Monsieur  mon  frère,  Votre  .Majesté  Impériale  m'annonce  son  désir 
d'exécuter  de  son  côté  la  convention  du  20  septembre  1864,  dont 
mon  gouvernement  accom|)lit  exactement  les  obligations.  L'Italie, 
comptant  toujours,  de  la  part  de  Votre  Majesté  Impériale,  sur  la 
détermination  qu'Élle  veut  bien  prendre  aujourd'hui,  n'a  jamais 


94  rNTnoDi  CTION 

Ange;  à  cCàù  (lu  dnipcau  (if)ntilical,  «HaiL  des- 
cendu, -.iliK-  jiai-  21  coups  de  caiioM.  Au  moment 
où  le  halcaii  (\in  ciniiorlait  ll()^  dci-iiicrs  soldats 
soriaiL  du  j)orL  de  CiviLa-Wcciiia,  la  loule  massée 
sur  les  V]uais  poussa  des  cris  de  délivrance,  où 
perçaient  des  ressentiments  longtemps  contenus. 
C'étaient  les  adieux  (pie  nous  faisaient  les  sujets 
du  pa|)o. 

Le  retour  à  la  convention  du  Vô  septembre, 
loin  d'apaiser  les  passions  en  Italie,  ne  servit 
qu'à  les  raviver.  La  politique  des  ministres  était 
violemment  attaquée  dans  la  presse  et  au  Parle- 
ment. M.  de  Laporta  et,  après  lui,  M.  Mancini 
disaient  que  la  convention  n'existait  plus,  que 
la  France  l'avait  déchirée  en  1867,  qu'elle  était 
la  reconnaissance  du  pouvoir  temporel  et  quen 
y  revenant,  le  ministère  avait  violé  le  plébiscite 
constitutionnel. 

Le  gouvernement  sentait  qu'il  serait  débordé. 
Sa  tâche    n'était   pas    aisée.     Les   engagements 


dénoncé  la  convention  du  20  septembre.  Votre  Majesté  ne  peut 
donc  pas  douter  qu'elle  ne  continue  à  en  remplir  les  clauses, 
conliante  dans  une  juste  réciprocité  de  la  France,  à  observer  ses 
propres  engagements.  Je  renouvelle  à  Votre  Majesté  Impériale 
les  assurances  de  l'inviolable  amitié  avec  laquelle  je  suis, 
Monsieur  mon  Irère  et  ami,  de  Votre  Majesté  Impériale, 
Le  bon  frère  et  ami, 

VICTOR- EMMANUEL. 
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qu'il  avait  pris  hâtivement  au  début  delà  guerre 
ne  cadraient  plus  avec  la  situation  ;  ils  étaient 
en  opposition  avec  le  programme  national  qu'il 
avait  adopté,  M.  Visconti  n'en  protesta  pas 
moins  contre  la  théorie  de  ses  adversaires;  il  fit 
ressortir  combien  il  serait  indigne  de  profiter  de 
la  guerre  pour  susciter  des  embarras  à  la 
France, 

Le  gouvernement  italien,  je  l'ai  dit,  n'avait  a 
priori  aucune  intention  de  manquer  à  sa  parole. 
Mais  il  devenait  chaque  jour  plus  évident  que 
les  arrangements  qu'il  avait  pris  avec  la  cour 
des  Tuileries  étaient  illusoires.  Il  était  décidé  à 
réagir  contre  les  entraînements  de  la  Chambre, 
à  empêcher  les  incursions  des  bandes  mazzinien- 
iies  etgaribaidiennes.  Mais  j)ourrait-il,  à  la  longue, 
garder  des  frontières  que  le  général  de  la  i\Iar- 
mora  déclarait  «  techniquement  ingardables  »  et 
empêcher  les  révolutionnaires  de  passer  isolément 
et  de  se  réunir  ensuite  en  armes  sur  le  territoire 
romain?  Ce  qui  était  arrivé  en  18G7  devait  for- 
cément se  produire  en  1870.  Mieux  eût  valu, 
dans  l'intérêt  du  pape  et  du  nôtre,  accéder  aux 
demandes  du  cabinet  de  Florence  et  sacrifier,  en 
temps  opportun,  ce  qui  restait  du  domaine  de 
Saint-Pierre  pour  sauver  Rome  et  ses  environs. 

M.  de   Malaret  s'efforçait  en   vain  de  galvani- 
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ser  !<'  gouvcrnemciiL  ilulicn;  il  >'u.>aiL  t-ii  st(jrilcs 
cHorls.  Tout  le  iiioikIc  rt-coulait  avec  sympa- 
thie, on  abondait  iiiùiiic  dans  son  sens,  mais 
on  disait  n'ùtie  pas  prêt,  et  tout  indiquait  que, 
lorsqu'on  le  serait,  vaiiHpieurs  et  vaincus  n'au- 
raient plus  besoin  d'alliés. 

Notre  ministn;  tenta  de  s'adresser  directeuient 
au  roi,  mais  raudience  ne  lui  lut  pas  accordée: 
le  ministère  s'y  était  opposé.  «  Il  faudrait  que 
le  roi  changeât  de  cabinet,  disait  M.  de  Mala- 
ret  sous  le  coup  de  ce  relus  ;  mais  il  ne  saurait 
le  faire  sans  soulev(-r  des  complications  parle- 
mentaires qu'il  ne  se  soucie  pas  de  braver.  Il 
parait,  du  reste,  de  plus  en  plus  résigné  à  mar- 
cher du  même  pas  que  ses  ministres.  » 

Cependant  M.  Visconti-Venosta  disait  qu'il  se 
mettait  en  mesure  d'exercer,  de  compte  à  demi 
avec  l'Angleterre,  une  action  diplomatique  favo- 
rable à  la  France,  sauf  à  prendre  ultérieurement 
au  besoin  des  resolutions  plus  viriles.  C'était 
pour  la  première  fois  qu'on  nous  parlait  d'une 
action  combinée  avec  l'Angleterre.  Une  évolution 
s'était  opérée  évidemment  dans  la  poUtique  ita- 
lienne. L'Angleterre  prenait,  tout  à  coup,  dans 
ses  combinaisons,  le  rôle  qu'y  jouait  i'Auti'iche. 
Un  homme  d'État  des  plus  distingués,  M.  Min- 
ghetti,  était   en  effet  à  Londres  depuis  le  vingt 
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juillet.  Sa  mission  avait  passé  inaperçue.  On  trou- 
vait naturel  que,  dans  une  crise  aussi  périlleuse, 
l'Italie  se  retournât  un  peu  de  tous  les  côtés, 
pour  s'orienter  et  fixer  sa  politique.  On  parlait 
d'ailleurs  d'une  ligue  des  neutres  qui  devait  per- 
mettre à  l'Autriche  et  à  l'Italie  de  nous  rendre 
de  réels  services  *. 

Les  premiers  symptômes  d'une  entente  séparée 
entre  Londres  et  Florence  s'étaient  manifestés  au 
Parlement  dans  la  séance  du  25  juillet.  «  Nous 
sommes  en  parfait  accord  avec  l'Angleterre,  » 
avait  dit  M.  Visconti,  aux  applaudissements  de 
la  Chambre,  en  proclamant  la  neutralité  de  l'Italie. 
Mais,  lorsque  M.  de  Malaret  interpella  le  gou- 
vernement sur  la  nature  de  ses  relations  avec 
le  cabinet  de  Londres,  M.  Visconti  ne  s'expliqua 
qu'avec  des  réticences.  «<  Nous  avons  conservé  notre 
indépendance,  disait-il,  nous  restons  libre  de  nous 
unir  avec  qui  nous  voudrons,  sauf  à  en  avertir 
le  gouvernement  anglais.  » 

Ces  arrangements  pris  en  dehors  de  nous, 
sans  nous  consulter,  inquiétaient  notre  ministre. 


I.  La  ligue  des  neutres,  dont  il  fut  beaucoup  question,  ne  par- 
vint pas  k  se  constituer.  Il  n'entrait  pas  dans  le  système  de  l'école 
de  iManchester  d'engager  la  politique  extérieure  de  l'Angleterre 
et  d  ne  pouvait  convenir  à  la  Russie,  qui  déjà  songeait  à  déchirer 
le  traité  de  Paris,  de  se  lier  les  mains.  La  ligue  des  neutres  est 
un  de  ces  clichés  comme  il  s'en  rencontre  beaucoup  dans  l'histoire. 
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■  Ils  n'oiiL  encore  rien  de  malveillant,  éciivail-ii, 
mais  ce  sont  des  indices  fàclicux;  on  semble  appré- 
hender un  rlianj^'emcnt  de  ^'ouvernemcnt  en 
Franco;  <jn  redoute  l'isolement  et  l'on  clierehe, 
dans  un  but  facile  à  di'\incr,  à  se  rapjjrocher  de 
l'Anglelerre.  Je  crois  toujours  aux  sympatin'es  du 
f,'ouvernement  italien,  mais  je  suis  persuad»'-  ijifil 
n'y  a  rien  à  attendre  de  lui,  tant  (juc  la  bataille 
(jui  doit  s'engager  sous  Metz  ne  sera  pas  livrée.  » 

Lord  Granville  s'est  chargé  depuis  d'édifier 
notre  diplomatie  et  de  lui  |)iouvei'  <[ue  ses 
appréhensions  n'étaient  que  trop  justiiiées.  Le 
«  blue-book«,  publié  en  1871,  nous  a  révélé,  en 
effet,  que,  dès  la  seconde  quinzaine  de  judiet, 
le  gouvernement  italien  ne  songeait  plus  à  une 
alliance  séparée  avec  l'Autriche,  et  encore  moins 
à  une  alliance  avec  la  France.  Il  ne  cherchait 
plus  qu'à  se  soustraire  à  nos  sollicitations  en 
subordonnant  à  l'Angleterre,  pour  toute  la  durée 
de  la  guerre,  son  action  soit  diplomatique,  soit 
militaire.  Ce  n'était  pas  dans  la  pensée  de  consti- 
tuer une  ligue  des  neutres,  comme  on  l'a  dit, 
qu'il  s'adressait  au  cabinet  de  Londres,  mais 
pour  former  avec  l'Angleterre,  séparément,  une 
alliance  d'étroite  neutralité. 

«  Le  gouvernement  italien,  écrivait  lord  Gran- 
ville, le    10  août,    à  lord    Lyons,    nous  a    fait 
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savoir  qu'il  avait  reçu  de  la  France  une  demande 
de  coopération  armée  ;  il  désirait  obtenir  notre 
aide,  pour  résister  à  cette  pression.  Je  répondis 
qu'il  n'était  pas,  en  ce  moment,  dans  nos  idées 
de  prendre  des  engagements  positifs  pour  une 
neutralité  combinée;  mais  que  nous  étions  prêts  à 
convenir,  avec  le  cabinet  de  Florence,  que  les  deux 
gouvernements  n'abandonneraient  pas  la  neutra- 
lité sans  une  entente  préalable.  L'Italie  a  donné 
un  assentiment  chaleureux  à  cette  combinaison.  )> 
La  diplomatie  prussienne  ne  restait  pas  inac- 
tive. Ce  n'était  pas  qu'elle  fût  inquiète;  elle  était 
renseignée.  Elle  savait,  de  source  sûre,  à  quoi 
s'en  tenir  sur  les  pourparlers  du  cabinet  de 
Florence  avec  le  gouvernement  de  l'Empereur. 
Lord  Granville  était  son  informateur.  Les  dé- 
pêches anglaises  nous  montrent  que  l'ambassa- 
deur de  Prusse  à  Londres  avait  transformé  le 
'(  Foreign  Office  »  en  un  véritable  confessionnal 
et  que  sa  curiosité,  sans  cesse  renaissante,  était 
toujours  satisfaite  '.  Dès  que  M.  de  Bismarck  était 
inquiet,  le  comte  de  Bcrnstorff  courait  chez  lord 
Granville,  qui  s'empressait  de  le  rassurer  sur  ce 
qui  se  passait  à  Vienne,  à  Copenhague  et  à  Flo- 
rence.   C'est  par  lui  que  M.  de  Bismarck   avait 

1,   Voir  dépêche  n*  XXIX  page  225. 
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;i|iji:i->,  Ificii  avant  le  goiivcrncMneiil  inijn-i  lal,  (|ii«' 
ril.ilic,  |i()iir  (''(•happer  aux  sollicitations  de  M.  il»- 
lîcijst  et  aux  obsessions  (1(;  la  France,  si'lait 
ahrit(j(Mlc'rri(3re  la  noiitralih'  Itiilaimirpie.  I.a  làclio 
(lu  reprcsenlant  du  cahind  de  linlin  a  riorcnco 
('•lait  dus  lors  facile.  II  n'avait  <\u'ii  caresser  les 
ambitions  italiennes  et  à  leur  oll'rir  au  nom  de 
son  gouvernement,  suivant  son  habitude,  tout 
ce  (jui  no  lui  ap))artcnait  pas.  Il  sendjlail,  à 
entendre  M.  Brassier  de  Saint-Simon,  que  la 
succession  de  la  France  était  déjà  ouverte  et 
qu'il  suffirait  à  l'Italie  de  produire  ses  tilres 
pour  être  admise  au  partaf,'e.  II  parlait  en  toute 
liberté  de  Nice,  de  la  Savoie,  de  Tunis  et  de 
la  Méditerranée.  Il  est  un  point,  cependant, 
sur  lequel  il  ne  s'expliquait  qu'avec  embarras  : 
c'était  Rome.  La  politique  italienne  était  trop 
alTinée  pour  ne  pas  s'apercevoir  que  M.  de  Bis- 
marck avait  de  secrètes  raisons  pour  ménager  le 
Vatican. 

Les  partisans  de  l'alliance  française  ne  man- 
quaient pas  d'éveiller  l'attention  des  ministres  sur 
les  arrière-pensées  de  la  Prusse.  Nos  amis 
voyaient,  dans  l'avenir,  un  Saint-Empire  romain, 
dont  la  capitale  serait  Berlin,  et  ils  se  deman- 
daient si  ce  Saint-Empire  ne  réclamerait  pas 
Milan,  et  surtout  Venise,  car  il  lui  faudrait  l'Adria- 
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tique.  M.  Massari,  l'ancien  familier  de  Gavour,  l'é- 
diteur de  Gioberti,  s'abandonnait  au  Parlement  à 
de  mélancoliques  prédictions.  ^  Veuille  le  ciel, 
disait-il,  qu'il  n'arrive  pas  à  la  pauvre  Italie  ce 
qui  est  arrivé,  à  la  fin  du  dernier  siècle,  à  la 
plus  puissante  République  italienne.    • 

Tout  sentiment  de  reconnaissance  n'avait  pas 
disparu  en  Italie. 

«  Je  n'admets  pas  qu'on  puisse  rire  quand  la 
France  pleure  »,  disait  M.  Ferrari,  à  la  tribune 
du  Parlement. 


XIV 


Le  24  août,  un  train  spécial  amenait  le  prince 
Napoléon  à  Florence;  c'était  au  lendemain  de 
l'investissement  de  Metz.  Il  apparaissait  comme  l'i- 
mage de  la  délaite.  Le  sentiment  général  l'ut  celui 
de  la  s'tupeur  ;  sa  présence  parut  étrange,  ino[)- 
portune,  compromettante.  11  venait,  inlempestive- 
ment,  rapj)eler  à  son  beau-père  une  dette  d'hon- 
neur ;  mais  l'Italie  se  souciait  peu,  à  cette  heure 
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(In  |.;i^^(-,  (Ho  cscomplail.  Tavcnir  ;  elle  ?o  dé- 
toiiinait  (1(3  la  rraiico,  ses  ref^ards  se  reportaient 
sur  llomc  ;  elle  allait  eoiironner  son  (eiivrc, 
tandis  que  l'Empire  s  écroulait,  (l'est  à  cela  qu'a- 
vait al)Onti  la  polili(|U('  (•liini(''ri(juc  des  nationa- 
lités et  du  eésarisine  rrvolulionnairc  dont  le 
prince  Napoléon  s'était  olj>linénieMt  <;onstitué 
raj)ùtre  jKissionné.  Quel  ensei^Miement!  quel  sujet 
de  larmes  et  de  colère  ! 

Le  prince  n'avait  (|ue  des  instructions  verba- 
les. L'Empereur  s'était  borné  à  lui  remettre  un 
passci)ort  signé  de  sa  main  et  contresigné  |)ar  le 
maréchal  de  Mac-Malion.  Le  passeport  constatait 
que  le  prince  Jérôme-Napoléon  était  envoyé  en 
mission  extraordinaire  à  Florence  pour  le  service 
de  Sa  Majesté  Impériale  '.  Il  répugnait  sans 
doute  à  l'âme  si  délicate  et  si  généreuse  de  Napo- 
léon III  d'embarrasser  Victor-Emmanuel,  en  lui 
rappelant  directement  les  titres  qu'il  avait  à  son 
assistance.  Peut-être  aussi  était-il  convaincu  que 
son  appel  ne  serait  pas  écouté. 

La  mission  du  prince  était  vague,  mal  déli- 
nie.  il  venait  pour  se  rendre  compte  des  dispo- 
sitions des  Italiens,  il  espérait  modifier  l'attitude 

1.  ff  Orcjre  de  réquérir  povir  le  prince  Jérôine->'apoléon,  chargé 
d'une  mission  spéciale  en  Italie  pour  le  service  de  l'Empereur, 
la  protection  des  autorités  civiles  et  militaires.  » 
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du  gouvernement  du  roi,  il  avait  tout  à  deman- 
der et  rien  à  offrir.  Il  conféra  avec  les  princi- 
payx  ministres,  il  leur  rappela  les  souvenirs  du 
passé,  il  leur  signala  les  dangers  de  l'avenir. 
Invité  à  motiver  ses  demandes,  le  prince  entra 
dans  des  considérations  stratégiques  pour  démon- 
trer au  ministre  de  la  guerre  qu'un  corps  d'ar- 
mée pourrait  sans  danger,  sans  rencontrer  de 
résistance,  sauver  la  France,  en  pénétrant  ino- 
pinément en  Allemagne,  avec  Munich  comme 
objectif. 

C'était  mal  connaître  les  Italiens  de  croire 
qu'ils  lâcheraient  la  proie  pour  l'ombre,  et  se 
jetteraienl,  pour  nous  tirer  d'embarras,  tète  bais- 
sée, à  notre  suite,  dans  une  périlleuse  aventure. 
Le  prince  avait  négligé  de  se  pénétrer  des  instruc- 
tions de  Mazarin  et  du  testament  de  Riche- 
lieu, mais  comment  n'avait-il  pas  médité  Gui- 
chardin,  Machiavel  et  Gioberti,  pressenti  la  pen- 
sée du  comte  de  Cavour  et  mesuré  l'ambition 
du  roi  Victor-Emmanuel  ?  Les  ministres  se 
récrièrent  à  l'envi  contre  un  plan  aussi  témé- 
raire ;  leur  armée  n'était  pas  prête,  et  à  quoi 
bon  sacrifier  une  poignée  d'hommes,  sans  avan- 
tage pour  personne,  au  plus  grand  détriment  de 
l'influence  diplomatique  que  le  gouvernement  (hi 
roi  pourrait  exercer  si  utilement    on     faveui'  de 
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la  FrancL' dans  les  poijrjiarlL'rs  (h-  la  paix.  O'ail- 
Icurs,  coninioiit  mardier  sur  Munich,  sans  tra- 
verser le  Icrriloirc  aulricliieii  (il  sans  s'cHre  as- 
suré, avant  de  se  risquer  dans  une  pareille  expé- 
dition, du  concours  du  cabinet  «le  Vienne? 

Les  conseillers  du  roi  ne  faisaient  (pie  répéter 
au  prince  ce  que,  depuis  nos  premiers  désastres, 
ils  n'avaient  |)as  cessé  de  répondre  à  notre  en- 
voyé :  «  Quand  un  de  nos  amis  se  jette  par  la 
fenêtre,  sans  nous  prévenir,  disait  Al.  Visconti- 
Venosta,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  qu'on 
saute  après  lui  et  se  casse  le  cou,  sans  chance 
de  le  sauver.  «  C'était  l'argument  favori  que  cet 
homme  d'État  opposait  à  la  diplomatie  française 
lorsqu'elle  devenait  trop  pressante. 

Il  en  coûtait  au  prince  de  se  laisser  éconduire. 
Les  ministres  italiens  ne  l'avaient  pas  habitué  à 
une  résistance  si  sèche,  si  inflexible.  Il  pria  son 
beau-père  d'intervenir ,  il  insista  pour  qu'on  de- 
mandât à  l'Autriche  de  s'associer  à  une  action 
commune.  Le  roi  était  contrarié,  nerveux;  il  lui 
était  difficile  de  s'expliquer  sur  ses  desseins, 
il  lui  était  pénible  de  se  lamenter  sur  le  sort  de 
la  France.  Il  fit  preuve  néanmoins  de  bonne  vo 
lonté;  il  écrivit  à  l'empereur  François-Joseph. 
Mais,  ce  devoir  accompli,  il  partit  brusquement 
pour  la   chasse,  laissant    son    gendre   au  palais 
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Pitti,  livré  à  ses  réflexions.  Hospes  gravis,  disait 
Gicéron  en  parlant  de  la  visite  de  César  à  la 
villa  Possone  ^ 


XV 


L'Italie  sentait  que  les  temps  étaient  proches, 
qu'avant  peu  ses  destinées  seraient  accomplies. 
Elle  suivait  les  événements  avec  anxiété,  elle 
spéculait  froidement  sur  nos  défaites.  Nous  nous 
trouvions  en  face  d'une  nation  grisée  par  la  for- 
tune, exaltée  par  les  passions,  résolue  à  briser 
l'obstacle  qui  s'opposait  au  triomphe  de  ses  aspi- 

1.  Le  prince  Napoléon  était  violemment  attaqué  par  la  presse 
française,  qui  se  demandait  comment  il  avait  pu  quitter  l'armée; 
et  le  nouveau  ministre  des  aflaires  étrangères,  le  prince  de  la 
Tour  d'Auvergne,  pariait  de  donner  sa  démission  en  face  d'une 
mission  sur  laquelle  il  n'avait  pas  été  consulté.  Le  prince  pria 
M.  de  Malaret  de  télégraphier  à  son  ministre  qu'il  était  venu  à 
Florence  en  vertu  d'un  ordre  de  l'Empereur,  formulé  dans  son 
passeport,  pour  demander  la  pariicipalion  de  l'Italie  à  la  guerre, 
et  que  le  gouvcrneuient  italien  avait  demandé  de  consulter  préa- 
lablement l'Autriche,  dont  la  réponse  serait  vraiseniblablciuent 
négative.  Le  prince  n'a  accepté  aucune  discussion,  ajoutait  la 
dépêche,  sur  une  intervention  diplomatique;  il  a  écrit  à  l'Empe- 
reur pour  avoir  des  ordres  formels  qu'il  exécutera  dès  quil  les 
recevra,  ce  qui  ne  peut  tarder.  Le  28.  l'Empereur  télégraphiait  A 
son  cousin  de  rester  à  Florence. 
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rations.  <■  Il  lauL  rLrc  piAt,  disnil-on,  |X)ur  prendre 
une  habile  cl  courageuse  initiative.  ;>  On  ne  se 
préoccupait  pas  des  moyens,  on  ne  voyait  que  le 
but.  «  C'est  la  victoire  elle-môme,  et  non  pas 
la  façon  de  vainci-e,  qui  donne  la  gloire  »,  a  dit 
Machiavel.  Pour  les  Italiens,  le  territoire  pontitical 
n'était  pas  un  territc^re  étranger  ;  c'était  une  de 
leurs  provinces  dont  on  les  avait  injustement 
spoliés.  Ils  n'entendaient  pas  violer  une  frontière, 
ils  prétendaient  consacnT  un  droit  de  propriété. 
Lorsque  M.  Visconti-Venosta,  à  deux  reprises, 
déclarait,  du  haut  de  la  tribune,  qu'il  serait 
honteux  de  profiter  de  nos  malheurs  pour  ré- 
soudre la  question  romaine,  il  n'exprimait  pas 
le  sentiment  de  la  majorité  de  la  Chambre,  et 
encore  moins  celui  du  pays.  On  devenait  chaque 
jour  moins  scrupuleux  ;  les  esprits  les  plus  hon- 
nêtes trouvaient  qu'il  y  aurait  niaiserie  à  ne  pas 
profiter  des  circonstances  pour  assurer  à  l'Italie 
son  unité  territoriale.  Chaque  séance  du  Parlement 
était  marquée  par  un  nouvel  effort  de  l'opposi- 
tion pour  pousser  le  gouvernement  dans  la  voie 
des  violences.  M.  Ratazzi  et  M.  Crispi  sommaient 
le  ministère  de  passer  le  Tibre,  de  marcher  sur 
Rome.  Les  manifestations  îie  multipliaient  dans 
les  grandes  cités  de  la  Péninsule.  La  Riforma, 
inspirée  par  la  légation  de  Prusse,  ne  se  conten- 
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tait  plus  de  Rome;  déjà  elle  revendiquait  Nice, 
la  Corse  et  la  neutralité  de  la  Savoie. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  restait  cor- 
rect, impassible.  Son  langage  ne  variait  pas  ; 
les  violences  lui  répugnaient  ;  il  avait  le  respect 
des  protocoles.  Ses  collègues  ne  partageaient  pas 
ses  scrupules.  M,  Sella  était  pour  un  coup  d'é- 
clat ;  il  croyait  qu'il  fallait  pénétrer  dans  Rome 
sans  laisser  au  pape  ni  à  l'Europe  le  temps 
de  se  reconnaître.  C'était  un  homme  d'action. 
On  croyait  Victor-Emmanuel  soucieux  de  ses 
engagements  avec  la  France,  respectueux  pour 
l'Église,  préoccupé  de  la  colère  céleste.  «  Sans 
le  roi  »,  disait  quelques  semaines  plus  tard  M.  de 
San  Martino,  à  Dromero,  dans  un  comice  élec- 
toral, «  nous  ne  serions  pas  à  Rome  ;  c'est  lui 
qui  y  a  poussé  ses  ministres  *  ».  C'est  ainsi  que 
tombent  les  légendes  royales. 

Il  est  de  fait  que  les  soixante  mille  hommes  que 
lui  demandait  le  prince  Napoléon  et  qu'il  disait 
n'avoir  pas  sous  la  main  étaient  massés  sur  les 
frontières  romaines;  ils  n'attendaient  que  la  chute 
de  l'Empire  pour  renverser  le  pouvoir  temporel. 

La  révolution  couvait  à  Paris,  depuis  nos  pre- 

1.  «  Si  jamais  il  s'agissait  d  aller  à  Rome,  disait  le  roi  au 
prince  de  la  Tour  d'Auvergne,  en  1859,  c'est  à  Ilunibert  seul  que 
je  laisserais  cette  tàclie.  Pour  rien  au  monde  je  ne  veux  y  mettre 
les  pieds.  •»  (Comte  d'Ideville,  Journal  d'un  diplomate  en  Italie^ 
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mi('rs<l(''sasl.rf's.  Kllc  (V'Iala  iui  li'ii<l<iiiain  (hîSi  (l;iii. 
La  lin  <!<■  l'Einpire  n'cLoiiiia  jifisoiine,  elle  était 
prévue  par  toutes  les  chancelleries  étrangères. 
M.  Visconti  s'en  préoccupait  dans  ses  entretiens 
avec  M.  de  Malaret  depuis  le  8  août;  elle  était 
rargumcnt  qu'il  lui  ()p|)()sait  lorsqu'il  lui  parlait 
d'alliance. 

"  Les  ministres  se  sont  réunis  sous  la  prési- 
dence du  roi,  télégraphiait  rioti-e  envoyé  le  3  sep- 
tembre au  soir.  Home  s'impose  à  leurs  délibéra- 
tions; on  s'attend  à  voir  la  révolution  éclater  à 
Paris,  et  il  n'est  pas  douteux  pour  moi  que  le 
gouvernement  italien,  dès  que  l'Empire  sera  ren- 
versé, ne  se  tienne  délié  de  ses  engagements  et  ne 
fasse  occuper  militairement  le  territoire  pontifical. 
M.  Visconti,  sans  admettre  absolument  cette  hy- 
pothèse, a  répondu  d'une  manière  confuse  aux 
questions  que  je  lui  ai  adressées  à  ce  sujet.    ■ 

L'heure  approchait,  en  eiïet,  oii  Rome  serait 
occupée  par  l'Italie.  Le  gouvernement  ne  vou- 
lait pas  se  laisser  devancer  par  la  révolution  ; 
le  seul  moyen  de  l'arrêter,  c'était  de  la  j)ré- 
venir.  Mais  la  résolution  était  grave.  Que  dirait 
l'Europe  et  surtout  la  Prusse?  Le  langage  de  la 
diplomatie  prussienne  manquait  de  netteté,  il  était 
contradictoire.  La  temporisation  prévalut  dans  les 
conseils  du  Roi.  On  résolut  de  pressentir  les  puis- 
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saaces  et  de  négocier  avec  le  pape  sur  les  bases 
du  mémorandum  que  M.  Visconli  avait,  le  28  août, 
adressé  aux  gouvernements  catholiques  et  qui 
laissait  au  Saint-Père  la  souveraineté  de  la  cité 
Léonine.  Mais  VUnita  CattoUca,  qui  reflétait  les 
sentiments  de  la  cour  de  Rome,  déclarait  par 
avance  que  jamais  le  Pape  ne  s'entendrait  avec 
Victor-Emmanuel,  par  la  raison  qu'il  ne  recon- 
naissait pas  le  roi  d'Italie. 


XVI 


«  Si  l'Italie  nous  abandonne,  elle  est  désho- 
norée, »  disait  M.Favreau  moment  oi^i  il  prenait 
en  main  la  direction  de  notre  politique  exté- 
rieure . 

Le  0  septembre,  M.  Nigra  arrivait  au  minis- 
tère des  alïaires  étrangères;  il  y  mettait  peu 
d'empressement,  tous  ses  collègues  s'étaient  pré- 
sentés dès  la  veille.  Il  protesta  hautement  de 
l'amitié  de  l'Italie  pour  la  France  et  de  son  dé- 
sir sincère  de  nous  secourir.     Il  lit  valoir   avec 
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tristesse,  'lil  M.  Tavrc  ',  les  r;iis()ii>  «jni  rciiiiK-- 
chaient  d'agir.  Il  répéta  plusieurs  lois  que  si 
l'Autriche  ou  rAiiglctcrrc  pouvaient  nous  donner 
leur  concours,  l'Italie  serait  heureuse  de  s'y  asso- 
cier. M.  Favre  le  pressa  en  vain  de  devancer  ce 
concours,  M.  Nigra  se  leva  sans  répondie  ii  la 
demande  du  ministre;  il  prit  un  air  solennel  et 
lui  dit  :  «  Je  suis  chargé  de  vous  faire  savoir  (jue 
mon  gouvernement  ne  peut  j)lus  supporter  le 
statu  fjuo  en  ce  qui  concerne  Rome.  Il  va  en- 
voyer au  Saint-Père  le  comte  Ponzo  de  San  Mai- 
tino,  avec  mission  d'en  obtenir  un  arrangement 
à  l'amiable.  Si  ses  propositions  échouent,  nous 
serons  dans  la  nécessité  d'occuper  Rome.  Notre 
intérêt  et  notre  honneur  nous  le  commandent. 
Le  salut  de  la  papauté  ne  l'exige  pas  moins.  Nous 
espérions  la  sauvegarder  après  le  départ  des  trou- 
pes françaises,  mais  les  succès  énormes  de  la 
Prusse  ont  complètement  changé  la  face  des 
choses.  Ils  ont  abattu  les  conservateurs,  exalté  les 
violents  ;  notre  inertie  achèverait  de  tout  perdre. 
Les  partis  démagogiques  seraient  les  maîtres  de 
Rome  et  nous  serions  exposés  aux  plus  grands 
désordres.  Il  ne  nous  est  donc  plus  possible  de 
retarder  une  solution  inévitable.  Nous  la  précipi- 

1.  Rome  et  la  République  française  en  iSTI .  —  Jules  Favre. 
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terons  de  gré  ou  de  force.  Mais  nous  serions 
heureux  d'avoir,  en  cette  crise,  l'appui  moral  du 
nouveau  gouvernement  français.  Pourquoi  ne 
feriez-vous  pas  un  pas  de  plus  ?  Pourquoi  ne  dé- 
nonceriez-vous  pas  la  convention  du  lo  sep- 
tembre ?  Vous  l'avez  constamment  attaquée,  elle 
est  anéantie  de  fait.  Cet  acte  serait  le  couron- 
nement de  votre  «  caractère  >\  et  l'Ilalic  vous 
en  serait  reconnaissante.  > 

«  —  La  convention  du  15  septembre  est  bien 
morte,  »  répondit  mélancoliquement  M.  Favre  à 
l'ambassadeur  italien,  «  cependant  je  ne  la  dénonce- 
rai pas.  Si  la  France  était  victorieuse,  je  céde- 
rais à  vos  désirs  ;  mais  elle  est  vaincue,  et  je  ne 
veux  pas  affliger  un  vénérable  vieillard  déjà  si 
douloureusement  frappé,  je  neveux  pas  contrister 
ceux  de  mes  compatriotes  que  les  malheurs  de 
la  papauté  constcrnciont.  Je  ne  dénoncerai  pas 
la  convention,  je  ne  l'invoquerai  pas  davantage. 
Je  ne  peux  ni  ne  veux  rien  empêcher.  Je  crois, 
comme  vous,  que  si  vous  n'y  allez  pas,  Rome 
tombera  au  pouvoirdagitateurs dangereux. J'aime 
mieux  vous  y  voir,  mais  il  est  entendu  que  la 
France  ne  vous  donne  aucun  consentement,  que 
vous  accomplissez  cette  entreprise  sous  votre 
propre  et  uni([ue  responsabilité.  » 

Deux  jours  après,  M.  Nigra  revint  à  ki  charge. 
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M.  l'îivrc,  comme  r;iv;nit-\rillr,  lit  ajjpcl  a  l'as- 
sistanco  de  l'Ilalic,  ïiiai"^  >aii>>  plus  de  succès  : 
il  im|iorlail  à  ramhassadciir  (rarneiicr  le  iniiiistrc 
il  (Iccliirer  de  ses  mains  la  couveiilion  du  lo  sep- 
tembre et  à  sanctionner  l'occupation  de  Rome. 

«  —  Vous  ne  maintiendrez  pas  votre  décision, 
dit-il  ;  elle  est  trop  en  oj)position  avec  votic  passé 
politique.  Elle  blessera  l'Italie  sans  aucun  |)roiit 
pour  vous. 

»  —  Est-ce  une  condition  (]ue  vous  me 
posez?  demanda  Jules  Favre,  »  en  regardant  lixe- 
ment  son  interlocuteur 

«  —  En  aucune  façon  >■,  réjjondit  sans  sour- 
ciller M.  Nigra,  «  j'ai  le  regret  de  persévérer 
dans  la  ligne  que  je  vous  ai  indiquée. 

»  —  Eh  bien  !  répliqua  le  ministre,  je  vous 
saurais  beaucoup  de  gré  de  ne  plus  revenir  sur 
un  sujet  qui  me  peine  et  ne  peut  nous  mener 
à  rien.  » 

Il  est  des  missions  douloureuses.  Être  tbrcé 
de  dire  froidement  à  un  pays  qu'on  aime,  à 
l'heure  où  se  jouent  ses  destinées,  qu'il  ne  peut 
compter  ni  sur  l'alliance  qu'on  lui  a  toujours 
promise,  ni  sur  les  traités  qu'on  a  signés  avec 
lui  dans  des  temps  prospères ,  quelle  épreuve 
pour  un  diplomate  !  quel  chagrin  pour  un 
homme  de  cœur  ! 


INÏhUDUCTION  113 

La  résistance  de  M.  Favre  n'eut  pas  de  lende- 
main ;  M.  Nigra  était  un  charmeur  ;  on  lui 
livra  le  pape,  convaincu  que  l'Italie,  touchée  de 
ce  sacrifice,  ne  tarderait  pas  à  paraitre  sur  les 
champs  de  bataille.  C'était  l'espoir  de  tous  les 
membres  du  gouvernement  provisoire.  Ils  repro- 
chaient amèrement  à  l'Empereur  ses  chimères  et 
ils  sacrifiaient  aux  mêmes  dieux  ! 

«  La  France  »,  écrivait  M.  Favre  à  notre  mi- 
nistre à  Florence,  à  l'issue  d'une  nouvelle  entrevue 
avec  M.  Nigra,  «  ne  peut  pas  se  mêler  directement 
de  la  question  romaine.  Le  pouvoir  temporel  a 
été  un  fléau  pour  le  monde  ;  il  est  à  terre,  nous 
ne  le  relèverons  pas.  Mais  nous  nous  sentons 
trop  malheureux  pour  marcher  dessus.  Nous  ver- 
rons le  gouvernement  du  roi  aller  à  Rome,  avec 
plaisir  ;  il  est  nécessaire  qu'il  y  aille.  L'ordre  et 
la  paix  de  l'Itahe  sont  à  ce  prix.  )> 

M.  Nigra  avait  su  vaincre  les  scrupules  du  mi- 
nistre de  la  Défense;  c'était  un  succès  de  plus 
à  ajouter  à  tous  ceux  que,  depuis  tant  d'années, 
il  remportait  sur  la  politique  française. 

A  la  date  du  8  septembre,  le  gouvernement 
italien  était  édihé.  Il  savait  (ju'il  pouvait,  en 
toute  sécurité,  mettre  la  main  sur  le  pape;  qu'au- 
cune puissance  ne  lui  barrerait  le  chemin,  et 
même  qu'aucun  gouvernement  ne  rappellerait  son 
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représentant  de  Tloronce,  à  lihcdt^  |jroU'Slation. 
La  (li|)lomatie  européenne  laissait  loiil  faire  à 
l'Italie  d('j)uis  ISfjO.  Elle  lui  avait  permis  de 
prendre  la  Koniiif^'ne  d'abord,  puis  les  Maiclies, 
puis  rOmbrie;  Home  allait,  sans  opposition, 
couronner  la  liste  de  ces  spoliations. 

Le  soir  même,  M.  l'onzo  de  San  Marti  no  par- 
tait pour  Rome,  avec  mission  de  faire  comprendre 
au  Saint-Siège  que  l'entrée  des  troupes  italiennes 
dans  les  États  pontificaux  était  une  nécessité  de 
salut  public  pour  l'Italie,  et  pour  la  papauté 
même.  Le  roi,  dans  une  lettre  autographe  (pie 
son  envoyé  était  chargé  de  remettre  à  Pie  IX, 
protestait  de  ses  sentiments  filiaux,  de  sa  foi 
catholique  et  de  son  respect  pour  l'Église.  Il 
priait  le  pape  de  ne  pas  refuser  la  main  qu'il 
lui  tendait,  au  nom  de  la' religion  et  de  l'Italie, 
«  en  ces  temps,  où  les  institutions  les  plus  vé- 
nérées étaient  menacées  »  ! 

Le  comte  de  San  Martine  fut  reçu,  dès  son 
arrivée,  par  le  cardinal  secrétaire  d'État  et  par 
le  pape.  Il  les  informa  que  les  résolutions  du 
gouvernement  italien  étaient  arrêtées,  que  celui-ci 
était  décidé  à  prendre  possession  de  l'État  de 
l'Église,  y  compris  la  ville  de  Rome.  Il  leur 
demanda  de  ne  pas  s'y  opposer  par  les  armes. 
Il  essaya  de  justifier  les  déterminations  du  gou- 
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vernement  par  la  certitude  qu'il  avait  acquise 
que  les  révolutionnaires  de  Paris,  sous  l'inspi- 
ration de  M.  CernuschiS  et  d'accord  avec  les 
révolutionnaires  italiens,  cherchaient  à  proclamer 
la  République  en  Italie. 

Le  cardinal  Antonelli  répondit  que  le  Saint- 
Siège  ne  pouvait  admettre  de  pareils  arguments 
pour  se  laisser  dépouiller  d'une  souveraineté  que 
rien  n'était  venu  menacer  sur  aucun  point  de 
l'État  pontifical ,  malgré  la  pression  exercée 
depuis  un  mois  sur  l'opinion  publique  par  la 
présence  de  40  à  60,000  hommes  de  troupes 
sur  les  frontières^.  Il  ajouta  que  le  gouvernement 
du  Saint-Père  ne  se  prêterait  pas  à  une  trans- 
action qui  consistait  à  laisser  au  pape  la  cité 
Léonine,  sur  la  rive  droite  du  Tibre,  et  qu'il  ne 
céderait  pas  sans  combattre.  «  Il  ne  faut  pas, 
dit-il  en  congédiant  l'envoyé  du  roi,  que  le 
gouvernement  italien   s'attende,   de   la   part  du 


1.  «  Trois  hommes,  écrivait  31.  Cernuschi  dans  le  Siècle,  ont  lait 
le  royaume  de  Victor-Emmanuel  :  ÎMazzini,  Garibaidi,  Napoléon  III. 
Mazzini  est  en  prison,  Garibaidi  est  bloqué  à  Caprera  et  Napoléon 
a  i)erdu  sa  couronne.  » 

2.  La  majorité  de  la  population  romaine  voulait  s'annexer  à 
l'Italie,  mais  elle  désirait  conserver  l'autonomie  de  Rome,  avec 
une  fjarnison  italienne,  car  elle  redoutait  les  bandes  garibal- 
dicnnes  et  protestait  contre  le  régime  ecclésiastique.  Le  clergé 
séculier  et  même  quelques  cardinaux  étaient  partisans  d'une 
transaction. 
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Siiinl-Père,  à  aucun  acle  (jiii  pùl  ôtre  iiil<'i|jrél<* 
comme  un  assentiment  tacite  du  spolié  aux  réso- 
lutions (lu  spolialenr.   >- 

M.  (le  San  Martino  (pnlla  llonn.'  Ut  1:2,  et 
l'armée  italienne  franchit  aussitôt,  sur  plusieurs 
points,  la  frontière  romaine.  Les  troupes  <lu 
Saint-Siège  se  replièrent  ;  seul  un  corps  de 
zouaves  de  120  hommes,  commandé  par  un 
capitaine  français,  se  défendit  vaillamment  à 
Civita-Gastellano.  Le  général  Kanzler  avait  établi 
des  défenses;  mais  Pie  IX  voulait  éviter  lellu- 
sion  du  sang  :  il  tenait  uniquement  à  constater,  à 
la  face  du  monde,  que  la  violence  avait  précédé 
l'occupation.  Les  portes  restèrent  fermées,  barri- 
cadées. Le  général  Cadorna  dut  les  enfoncer  à 
coups  de  canon.  Le  20,  on  arborait  le  drapeau 
blanc  sur  la  coupole  de  Saint-Pierre  et  sur  le 
clocher  de  Sainte-Marie-Majeure,  et,  à  midi,  le  gé- 
néral Cadorna  faisait  son  entrée  à  Rome,  au  mi- 
lieu d'une  population  surchauffée  qui  lui  jetait 
des  fleurs  et  des  couronnes^ 


1.  a  Les  Italiens,  disait  une  proclamation  du  roi,  sont  maîtres 
de  leurs  destinées,  après  leur  dispersion  pendant  des  siècles,  dans 
la  ville  qui  fut  la  capitale  du  monde.  Ils  sauront  tirer,  des  restes 
de  leur  grandeur,  l'augure  d'une  grandeur  nouvelle  et  couronner 
de  leur  respect  le  Saint-Siège,  cet  empire  spirituel  qui  arbora 
ses  pacifiques  enseignes,  là  même  où  les  aigles  romaines  n'étaient 
pas  arrivées.  » 
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L'Italie  avait  sa  capitale,  le  drapeau  national 
flottait  sur  le  Capitole.  Un  des  plus  grands  faits 
de  l'histoire  venait  de  s'accomplir. 

Au  moment  où  les  troupes  pontificales  quit- 
taient la  cité  Léonine,  Pie  IX,  pâle,  défait,  s'ar- 
rêta pour  les  bénir  une  dernière  fois  et  les  délier 
de  leur  serment.  Il  ne  lui  restait  plus  pour  la 
protection  de  sa  personne  que  les  gardes-nobles 
et  les  gardes  suisses. 


XVII 


Le  Saint-Père  se  considéra  coinme  prisonnier; 
il  aspirait  au  martyre.  Il  remit  des  protestations 
aux  ambassadeurs,  des  brefs  aux  cardinaux,  des 
encycliques  aux  évoques.  Il  ajourna  sine  die  les 
travaux  du  Concile,  «  à  cause  de  la  sacrilège  in- 
vasion opérée  contre  toutes  les  lois  avec  une  au- 
dace et  une  perfidie  incroyables  ». 

Les  Pères  du  Concile  n'avaient  pas  attendu  la 
catastrophe  pour  disparaître. 

Les  déclarations  du  pape  furent  affichées  à 
la  porte  es  basiliques,  sous  les  yeux  des  autorités 
italiennes,  qui  avaient  ordre  d'éviter  tout  conflit 
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et  d'opposer  la  j)lus  absolue  mansuétude  nux 
violences  du  Saint-Siè^'o.  On  tenait  à  prouver  à 
l'Europe  r|ue  la  révolu  lion  ilalienne  n'avail  pas 
le  cai-actèn'  anl,ical,lioii(jii<'  ^pi'on  lui  atlriJMiait 
pour  la  discréditer.  Si  l'on  autorisait  la  vente 
des  bibles  protestantes,  on  saisissait  les  pamphlets 
et  les  caricatures  révolutionnaires. 

Le  général  Cadorna  se  montra  déférent,  em- 
pressé ;  le  pape  resta  insensible  à  toutes  ses  avan- 
ces ;  il  refusa  les  bureaux  de  poste  et  télé- 
graplii(|ues  qu'on  lui  offrait  pour  son  service 
exclusif.  Des  estafettes  lui  apportaient  ses  lettres 
et  ses  dépêches.  On  lui  rendait  les  honneurs,  dès 
qu'on  l'apercevait  ;  mais  il  ne  se  montrait  guère. 
Il  vivait  retiré,  avec  le  cardinal  Antonelli,  le  car- 
dinal de  llohenlohe  et  le  cardinal  Bonaparte.  Il 
en  était  réduit  à  se  promener  dans  les  jardins 
du  Vatican .  De  ses  fenêtres,  Pie  IX  pouvait  voir 
les  maisons  de  la  cité  Léonine  pavoisées  aux 
couleurs  nationales.  Qui  sait  si  elles  ne  conso- 
laient pas  le  patriote  des  afflictions  du  Souve- 
rain Pontife  *  ! 

Le  corps  diplomatique  avait  ses  audiences, 
comme  par  le  passé.  De  tous  ses  membres,  le 
ministre  de  Prusse  était,    depuis  le  début  de  la 

1.  Voir:  Un  voyage  à  la  suite  du  Roi  Victor-Emmanuel  à  tra- 
vers l'Italie.  Page  403. 
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guerre,  le  plus  assidu  à  la  cour  de  Sa  Sainteté. 
Il  encourageait  les  esj)érances  à  mots  couverts. 
Il  avait  conseillé  à  Pie  IX  d'écrire  à  son  souve- 
rain. Les  prélats  se  flattaient  que  le  roi  de 
Prusse,  qui  représentait  les  principes  d'autorité 
et  de  droit  divin,  s'entendrait  avec  l'Église  et 
couvrirait  le  Saint-Siège  de  sa  protection  La 
réponse  à  la  lettre  du  Saint-Père  se  lit  longtemps 
attendre  ;  elle  n'était  pas  ce  qu'on  rêvait.  Cela 
n'empêchait  pas  M.  d'Arnim  de  s'agiter  et 
de  se  mêler  des  événements,  plus  que  ne  le 
comportait  sa  charge.  Il  allait  du  Vatican 
au  quartier  général,  à  la  villa  Spada,  pour 
demander  un  armistice  ou,  du  moins,  des  tem- 
péraments au  général  Cadorna. ,  Il  se  posait  en 
intermédiaire,  sans  avoir  reçu  de  mandat  de  per- 
sonne. On  se  demandait  quels  étaient  ses  mobiles. 
Cédait-il  à  sa  nature,  qu'on  savait  remuante,  tor- 
tueuse, ou  bien  exécutait-il  une  consigne  ? 

Le  jeu  de  la  Prusse  était  difficile  à  démêler: 
les  Italiens  eux-mêmes  avaient  peine  à  le  déchif- 
frer. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  M.  de  Bis- 
marck s'efforçait  de  nous  supplanter  sur  le  terrain 
oîi,  toujours,  nous  avions  été  prépondérants,  soit 
qu'il  voulût  faire  comprendre  aux  Italiens  qu'il 
ne  dépendait  que  de  lui  de  les  arrêter  aux  portes 
de  Home,  soit    qu'en    endormant    le    Vatican,  il 
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voiiliil  cmpcclier  !<•  icipr  de  (Icvciiir  r;iiixiliaire 
âc  la  ri'ancc^  c.'illi()li(|iir  ;iii\  prises  avec  la  l'russe 
piolcstanlc  ^ . 

La  question  du  df'-jcnl  avait  été  agitée  dans 
les  conseils  du  Vatican,  dès  Tentréo  des  troupes 
italiennes.  Le  pape  devait,  en  monlanl  à  hord, 
lancer  contre  le  roi  pcdentonlatniH  et  fjubeniinïn 
ejus,  rcxcommunication  majeure.  C'était  l'avis 
des  jésuites.  Toutes  les  puissances  avaient  cru 
de  leur  (U'voir  d'odrir  un  asile  au  Souverain 
Pontife.  L'Angleterre  proposait  Malte  ;  la  Prusse, 
Fulda;  l'Autriche,  Inspruck  ;  la  France,  la  Corse. 
Toutes,  cependant,  n'y  avaient  pas  mis  la  même  ar- 
deur ni  le  même  empressement.  Le  chargé  d'allai- 
res  d'Angleterre  avait,  le  premier,  reçu  l'ordre  de 
mettre  la  frégate  la  Défense  à  la  disposition  du 
pape;  mais  on  lui  recommandait  de  ne  prendre 
aucune  initiative,  d'attendre  qu'on  lui  parlât  de 
Malte  ^  L'empereur  François-Joseph  proposait  le 
Tyrol,    tout  en  engageant  le  Saint-Père  de  tenir 

1.  M.  de  Thile,  le  ::Oiis-secrétaire  d'État  au  ministère  des 
affaires  étrangères  à  Berlin,  aLtcnuait  les  démarches  de  M.  d'Ar- 
nim  lorsqu'il  était  interpellé  par  le  ministre  d  Italie.  Il  prétendait 
que  sa  visite  au  quartier  général  ne  lui  a\ait  pas  été  prescrite; 
qu'il  l'avait  faite  d'initiative,  dans  le  but  de  conjurer  une  effu- 
sion de  sang. 

2.  L'installation  du  pape  à  Malte  paraissait  être  une  idée  Gxe 
des  Anglais.  Lord  Russell  l'avait  proposée  en  1860  et,  depuis,  chaque 
fois  que  Pie  IX  était  menacé,  la  diplomatie  britannique  mettait 
Malte  à  sa  disposition. 
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bon  et  de  ne  partir  qu'à  la  dernière  extrémité. 
M.  Favre  mettait  V Orénoque  aux  ordres  du  Saint- 
Siège  ;  notre  chargé  d'affaires  ne  devait  offrir  la 
Corse  qu'en  désespoir  de  cause  * . 

Si  Pie  IX  aspirait  au  martyre,  il  tenait  peu  à 
l'exil.  L'Italie  lui  était  chère,  malgré  les  dou- 
leurs qu'elle  lui  causait.  Il  résistait  aux  prélats 
qui  s'efforçaient  de  l'entraîner.  Il  écoutait  plus 
volontiers  la  parole  froide  et  sensée  du  cardinal 
Antonelli  que  les  exhortations  passionnées  du 
cardinal  Patrizzi  et  du  général  Kanzler.  «  Je 
n'envisage  l'éventualité  du  départ  qu'avec  crainte, 
disait  le  cardinal  Antonelli  à  M.  Lefèvre  de 
Behaine,  et  si  les  circonstances  l'exigeaient, 
c'est  à  la  France  (|ue  nous  denianderions  asile.  » 
L'engouement  pour  la  Prusse  avait  cessé  ;  on 
reconnaissait  tardivement  que  M.  d'Arnim  avait 
joué  une  perfide  comédie  ;  c'est  vers  la  France 
que  se  reportaient  les  vœux  et  les  prières. 
Pie  IX  confiait  à  notre  chargé  d'affaires,  qu'il 
avait  offert  sa  médiation  à  Versailles  et  qu'on 
l'avait    repoussée,    en    s'appuyant  sur  notre  état 


1.  Le  nardinal  Antonelli  fil  demander  au  gouvernement  fran- 
çais, en  prévision  d'une  aggravation  dans  la  situation  du  Pape, 
de  réclamer  au  cabinet  de  Florence  la  garantie  pour  le  Saint- 
Père  de  pouvoir  s'éloigner  de  Rome  en  toute  liberté,  par  voie  de 
terre,  ou  par  voie  de  mer,  à  son  choix,  >'il  le  jugeait  nécessaire. 
Celte  autorisation  lui  fut  accordée. 


122  i.NTnitni:*;  i  ion 

révolutionnaire.  «  J'espère,  disait-il,  plus  lard,  à 
M.  Lefèvre  de  lîéhainc,  oITnr  .ni  inonde,  ji  l'oc- 
casion des  fêtes  de  iNoël,  une  \iaic  trêve  de 
Dieu.  » 


XVI II 


M.  de  Malarctavait  clé  rappelé  le  12  septembre. 
M.  Jules  Favre  aurait  dû  le  supplier  de  rester  à  son 
poste,  de  conserver  à  son  pays,  dans  d'aussi  doulou- 
reuses épreuves,  l'autorité  et  l'expérience  qu'il  avait 
acquises  dans  le  cours  d'une  longue  mission  ^ 
Il  préféra  céder  à  l'esprit  de  parti,  rompre  les 
derniers  liens  diplomatiques  qui  liaient  la  poli- 
tique italienne  à  la  politique  française.  En  sub- 
stituant à  un  agent  éprouvé  un  homme  nou- 
veau ,    sans    relations ,    sans    traditions ,    igno- 


1.  M.  Favre  avait  cependant  le  respect  des  situations  acquises; 
il  avait  aussi  conscience  de  son  inexpérience.  «  De  grâce,  ne 
m'abandonnez  pas  !  disait- il  le  5  septembre  aux  agents  du  minis- 
tère; que  deviendrais-je  sans  vous?  Je  ne  commettrais  que  des 
erreurs.  »  Il  ne  se  passa  pas  moins  de  leurs  avis  et  même  de 
leurs  plumes.  Il  était  dans  sa  destinée  de  mettre  ses  actes  en 
contradiction  avec  ses  paroles. 
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rant  de  l'état  des  choses  en  Europe,  incapa- 
ble de  se  retrouver  dans  les  subtilités  et  les 
équivoques  de  l'esprit  italien,  le  ministre  des 
affaires  étrangères  de  la  Défense  nationale  faisait 
table  rase  du  passé  ;  il  rendait  au  cabinet  de  Flo- 
rence toute  sa  liberté  d'action,  il  laissait  le  champ 
libre  à  ses  ambitions.  Il  est  vrai  que  M.  Senard  était 
un  républicain  de  la  veille  et,  même,  de  l'avant- 
veille.  Ses  parchemins  dataient  de  loin  ;  ils  remon- 
taient à  1830.  Il  appartenait  à  cette  génération 
d'hommes  ardents,  convaincus,  qui,  pour  le 
triomphe  de  leurs  idées,  ne  craignaient  pas  de  se 
faire  tuer  sur  les  barricades.  Renverser  les  monar- 
chies, bonnesou  mauvaises,  sans  souci  de  la  rupture 
de  nos  alliances  et  des  coalitions  européennes, 
dans  le  seul  but  d'assurer  l'avènement  de  la 
République,  était  pour  eux  le  premier  des  de- 
voirs. Ils  prêchaient  l'émancipation,  la  fédération 
et  la  fraternité  des  peuples.  Ils  étaient  les  apô- 
tres de  l'unité  des  races,  et,  à  ce  titre,  les  pré- 
curseurs de  Napoléon   III. 

M.  Senard  avait  des  attaches  avec  les  révolu-  ' 
tionnaires  italiens,  il  était  l'ennemi  irréconciliable 
du  pouvoir  temporel,  il  réprouvait  l'annexion  de 
Nice.  Avec  un  pareil  programme,  le  re[)résentant 
de  la  Défense  nationale  était  certain  d'être  le 
bienvenu  en  Italie.  L'accueil'  dépassa  son  attente. 
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'  .r.ii  IroiiVf'  [tiirtoiil,  (''crivail-il,  im  accueil 
exccllciit.  On  inanifcslc  pour  la  lt(''j)ul)lifjuo,  et 
pour  les  lioinmcs  qui  la  cousiilucnt,  une  grande 
sympathie.  Pour  moi  personnellement,  la  réception 
a  (lé|)assé  mes  espérances  ;  j'ai  été  cr)inblé  de 
témoignantes  d'an'ectueuse  estime  ;  on  a  été  jus- 
(ju'à  me  dire  que  mon  nom  était  le  meilleur  pro- 
gramme (|ue  la  néj)ul)li(jue  pût  produire,  pour 
s'assurer  le  concours  de  tous  les  cœurs  honnêtes.  » 

Il  ajoutait  qu'il  avait  conféré  longuement  avec 
le  président  du  conseil  et  avec  le  ministre  des 
adaires  étrangères,  qu'il  les  avait  trouvés  très 
disposés  à  sortir  de  leur  inertie,  bien  (pi'ils  fus- 
sent préoccupés  de  l'attitude  des  puissances. 

Le  soir  môme,  M.  Senard  était  reçu  par  le 
roi.  Jamais,  dans  aucune  cour,  les  barrières  de 
l'étiquette  ne  s'étaient  abaissées  aussi  vite  devant 
un  représentant  étranger.  Le  roi  protesta  de  ses 
sympathies  pour  la  France  ;  il  dit  qu'il  avait 
organisé  une  armée  de  200,000  hommes,  prèle  à 
entrer  en  campagne  ;  qu'il  ne  demandait  pas 
mieux  que  d'agir,  mais  que  tous  les  eflorts  qu'il 
avait  tentés  jusqu'à  présent  pour  entraîner  l'Au- 
triche avaient  échoué.  II  promit  de  s'entremettre 
auprès  des  puissances  neutres  et  de  protester, 
isolément  au  besoin,  s'il  ne  parvenait  pas  à  les 
entraîner  dans  une  action  commune. 
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Le  roi  était  joyeux,  expansif;  il  savait  qu'avant 
vingt-quatre  lieures,  ses  troupes  pénétreraient 
dans  Rome,  et  l'envoyé  de  France,  loin  de  pro- 
tester, se  réjouissait  de  l'attentat  qui  allait  se 
commettre. 

On  échangea  de  chaleureuses  protestations, 
ou  se  grisa  de  paroles  et  l'on  s'embrassa.  Est-ce 
le  roi  qui  tendit  les  bras  à  l'Envoyé  Extraordi- 
naire, ou  est-ce  l'Envoyé  qui,  spontanément,  dans 
un  accès  de  lyrisme,  se  jeta  au  cou  du  roi  ? 
M.  Senard  ne  l'a  pas  dit. 

Dans  les  pages  les  plus  sombres  de  l'histoire, 
la  comédie  souvent  se  mêle  au  drame. 

Le  lendemain,  20  septembre,  la  Péninsule  se 
pavoisait,  l'Italie  était  dans  l'ivresse  ;  le  drapeau 
aux  trois  couleurs  flottait  enfin  sur  la  coupole  de 
Saint-Pierre  et  sur  le  château  de  Saint-Ange. 
C'en  était  fait  du  pouvoir  temporel. 

Oubliant  ses  douleurs  patriotiques,  le  représen- 
tant de  la  France  s'associa  à  l'allégresse  géné- 
rale ;  il  saisit  la  plume  et  écrivit  au  roi  : 

«  Sire,  je  n'ai  pas  voulu  porter  un  visage, 
malgré  moi,  toujours  triste  et  anxi(3ux,  au  inilieu 
des  joies  si  vives  et  si  légitimes  (jui  saluent  la 
délivrance  de  Rome  et  la  conséci'ation  délinitive 
de  l'unité  italienne.  Mais  je  ne  veux  pas  dillérer 
d'un    seul  instant  d'adresser  à  Votre  Majesté,  au 
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iiDiii  (Ir  /lion  f/DUvrrncnu'nt  oL  cii  iikji»  nom  |>cr.^(Jii- 
iiil,  lues  rûlicitatiojis  sincères  pour  cet  heureux 
événemciil.  \a\  jour  où  la  l;('|)i)l)lif|ii(;  fraïK^aise 
a  remplacé,  jjar  la  di-oilurr  eL  !;/  loyauté,  une  [>o- 
iilique  tortueuse,  qui  ni'  sdvail  jamaxa  donner 
sans  rplcnir,  Ja  convention  de  septcml>re  a  vir- 
Uiellenient  cessé  d'exister,  et  nous  avons  à  re- 
mercier Votre  Majesté  d'avoir  bien  voulu  com- 
prendre et  apprécier  la  pensée  qui  a  seule  em- 
pêché la  dénonciation  oihcielie  d'un  traité  qui, 
de  part  et  d'autre,  était  mis  à  néant.  Libre  ainsi 
de  son  action,  Votre  Majesté  l'a  exercée  avec  une 
merveilleuse  sagesse.  C'était  bien  peu  pour  le 
roi  d'Italie,  disposant  de  toutes  les  forces  d'une 
grande  nation,  de  briser  les  vieilles  murailles  de 
Rome  et  d'avoir  raison  de  la  faible  armée  ponti- 
iicale.  Mais  ce  qui  est  vraiment  beau,  vraiment 
grand,  c'est  d'avoir  su,  dans  cette  question  déli- 
■  cate,  allier  si  parfaitement  avec  les  nécessités 
politiques  tous  les  respects  et  tous  les  ménage- 
ments dus  aux  sentiments  rehgieux.  Pour  moi, 
malgré  les  circonstances  difficiles  qui  m'ontamené 
ici,  j'éprouve  du  bonheur  à  me  trouver  sur  une 
terre  où,  comme  dans  ma  chère  France,  on  sent 
si  bien  battre  le  cœur  du  pays,  et  où  les  révolu- 
tions politiques  elles-mêmes  sont  toujours  em- 
preintes de  générosité  et  de  grandeur.  » 
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Il  était  impolitique  de  sacrifier  Rome,  sans  né- 
cessité, sans  profit  ;  mais  faire  un  crime  à  l'Em- 
pereur d'avoir  retenu  d'une  main  Nice  et  la  Sa- 
voie, tandis  que,  de  l'autre,  il  livrait  à  Victor-Emma- 
nuel l'Italie  entière,  ce  n'était  plus  de  la  diplomatie. 

La  Délégation  de  Tours  s'émut.  Le  comte 
Ghaudordy  était  de  la  vieille  école^  ;  il  avait  à 
cœur  d'affirmer  et  de  sauvegarder  nos  droits  jus- 
qu'au jour  oij  la  France  reprendrait  possession 
d'elle-même.  Il  pria  l'envoyé  de  la  Défense  de 
surveiller  sa  parole  et  de  ne  pas  sacrifier  aux 
élans  de  son  cœur  les  intérêts  traditionnels  de 
son  pays.  <c  Le  gouvernement,  lui  écrivait-il,  n'a 
pas  pris  de  résolution  absolue  sur  la  question  ro- 


1.  M.  Chaudordy,  dans  l'inlérèt  de  noire  politique,  défondit 
l'ancienne  carrière  auprès  de  la  délégation  de  Tours.  M.Gambetta 
ne  le  contraria  en  rien,  il  comprit  l'avantage  qu'il  y  avait  à  atté- 
nuer notre  état  révolutionnaire  auprès  des  cours  étrangères,  par 
une  représentation  di|iiomatique  corrode,  traditionnelle.  Il  main- 
tint comme  charge  d'alFaircs  :  M.  Tissot,  à  Londres,  M.  deMos- 
bourg,  à  Vienne,  M.  de  Gabriac,  à  Pétersbourg,  M.  Lelevre  de 
Béhaine,  à  llome;  il  envoya  M.  de  Ghateaurenard  à  Borne,  laissa 
M.  Fournier  à  Stockholm  et  me  nomma  ministre  à  Florence. 
C'est  danslaméme  pensée  que,  vers  la  fin  de  la  guerre,  la  légation 
de  Constantinople  fut  confiée  à  notre  ancien  minislie  à  la  Uaye. 
Mais  M.  lîaudin,  à  peine  débarqué,  était  rappelé  aussitùt  par  le 
gouvernement  de  M.  Thicrs.  M. Ghaudordy  ne  fut  pas  mieux  partagé. 
M.  ïhiers  lui  re|)rochait  de  ne  pas  avuir  approuvé  son  langage  à 
Vienne,  Pétorsbourg  et  Florence;  il  l'accusait  à  tort  d'avoir  contre- 
carré sou  envoi  comme  plénifiotentiaireà  la  conférence  de  Londres; 
il  ne  lui  cacha  pas,  dans  les  commissions  de  l'assemblée  natio- 
nale, 1  amertume  de  ses  ressentiments.  Ceux  qui  sont  h  la  peine 
ne  sont  pas  toujours  à  l'honneur. 
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iiiaiiR*.  Il  N  a  la  une  IraclilKJii  <lc  la  |)oliti(|Ut' Iraii- 
(;aise  «ju'il  n'est  pas  l)on  (rahaiidoiiiit'i  tru|)  laci- 
Iniicnl  ;  j'eusse  [(n-Céiv,  d.itis  J'iiilf-nH  de  nos  ré- 
soluliuiis  lulures  (ju'il  est  dillieile  de  |)r6juj,'er, 
i\\ni  vous  eussiez  ('(juservé  un*;  ^'rande  réserve. 
Nos  rapjKJi'ls  sont  complexes  vis-a-vis  de  Uonie  ri 
de  rilalie,  de  l'Europc  et  même  de  i'Orienl,  ou 
nous  sommes  les  protecteurs  des  catholiques.  Je 
vous  prie  doue,  de  conserver,  sur  ce  sujet,  la  plus 
j'rande  prudence,  et  de  ne  paseuga^'er  la  parole 
de  la  France  avant  qu'elle  puisse  être  consultée, 
d'autant  plus  qu'il  pourra  peut-être  nous  être 
nécessaire  de  ne  pas  céder  troj)  facilement  à 
l'Italie  des  avantages  importants,  sans  être  cer- 
tains de  pouvoir  compter  sur  elle  '  .» 

Ce  n'étaient  ni  l'esprit,  ni  le  cœur, —  il  l'avait 
sur  la  main, —  qui  man(|uaient  à  M.  Senard, 
c'était  l'expérience.  Il  était  une  des  illustrations 
du  barreau  de  Paris  :  il  avait  plaidé  maints  pro- 
cès célèbres  et  il  les  avait    gagnés.    Il    espérait 


1.  M.  Senard  répondit  qu'il  était  convenu  avec  M.  Favre  qu'il 
saisirait  la  première  occasion  pour  déclarer  au  gouvernemcnl  ita- 
lien que,  s'il  n'avait  pas  ollicielleraent  dénoncé  la  convention  du 
15  septembre,  c'est  parce  qu'il  avail  été  entendu  avec  M.  Nigra 
que,  par  le  fait  même  de  la  déciiéance  de  l'Empire,  la  convention 
avait  virluoliement  cessé  d'exislyr.  Étrange  théorie  qui.  à  chaque 
révolution,  remettrait  en  question  les  traités  antérieurement  con- 
clus! «  Ma  lettre  au  roi,  ajoutait  M.  Senard,  m'a  valu  des  remer- 
ciements enthousiastes,  elle  m'a  rendu  ma  tâche  facile,  a 
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qu'en  mettant  son  éloquence  et  son  dévouement 
patriotique  au  service  de  la  République,  il  ga- 
gnerait la  cause  qui  lui  était  chère  avant  toutes  : 
celle  de  son  pays.  Ce  fut  son  erreur.  Il  le  re- 
connut du  reste  bien  vite,  et,  dès  qu'il  s'en  aper- 
çut, il  demanda  loyalement  à  être  relevé,  sans 
retard,  d'une  faction  périlleuse. 


XIX 


Le  ministre  de  la  République,  dès  son  arrivée 
à  Florence,  s'était  abouché  avec  quelques  mem- 
bres avancés  de  la  Chambre;  il  recrutait,  avec 
leur  concours,  dans  les  rangs  de  la  révolution, 
des  auxiliaires,  qui,  sous  le  commandement  de 
Garibaldi,  devaient  s'associer  à  notre  défense  ^  La 

1.  Lo  mouvement  s'accentua  de  tous  côtés.  Les  volontaires  se 
préientèrent  en  masse.  Malheureusement,  à  côté  d'hommes  de 
bonne  volonté,  il  s'en  trouva  qui  ne  voyaient,  dans  l'enrôlement, 
qu'une  occasion  de  faire  un  voyage  gratuit  en  France.  Il  se  pré- 
senta même  des  enfants  dont  les  parents  venaient  accuser  M.  Se- 
nard  de  subornation.  11  y  eut  des  scènes  fûcheuses  à  la  légation. 
31.  Senard  dut  abandonner  à  un  ancien  odicier  garibaldien,  le 
major  Lobbia,  le  soin  de  contrôler  les  volontaires  et  de  les  diri- 
ger sur  la  France.  Mais  bientôt  le  gouvernement  italien  dut  inter- 
venir sur  les  réclamations  de  la  Frusse.  L'ordre  fut  donné  de  ne 
plus  laisser  embarquer  sans  passeport  italien.  On  s  en  remit  alors 
à  un  député,  M.  Mauro-Macchi,  pour  déjouer  la  surveillance  des 
autorités  locales  et  organiser  les  départs. 
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(lélcj^'iili»  Il  (le  Tuur>  le  Noyiil.avL'C  un  mI  (I<''J)I:ii- 
sir,  présider  à  ces  enrôlements.  Elle  savait  que 
l)('iui<()ii|)  (le  CCS  voloiilnires  c<^)sinoj»olilcs,  av.iiit 
(le  soiïrir  à  la  Fraiirc,  s'rlairnt  olVorls  ii  la 
Prusse.  l']!!c  estimait  (|ii('  c'étaient  des  hôtes  in- 
commodes et  d'autant  [)lus  dangereux  que  des 
idées  sécessionistcs  se  manifestaient  dans  le  Midi. 
11  était  permis  de  craindre  que  la  présence  de 
bandes  indisciplinées  à  Nice  et  à  Lyon  ne  pro- 
voquât des  soulèvements  *. 

M.  Senard  ne  pai  tn^a-ail  pas  ces  craintes;  il 
pensait,  et  les  membres  de  la  Défense  nationale 
étaient  poui'  la  plupart  de  cet  avis,  que  le  seul 
moyen  de  s'assurer  les  syui patines  de  l'Italie,  c'était 


1.  r.  Nous  VOUS  prions,  écrivait  51.  Chaudord.v  à  31.  Senard,  le 
28  septembre,  de  vous  occuper  moins  de  Garibaldi.  Évitez-nous 
de  noTueaux  embarras  et  faites  on  sorte,  avec  votre  bienveillance 
habituelle,  que  Garibaldi  et  garibaldiens  restent  en  Italie.  Nous 
vous  en  plions  instamment.  Garibaldi  est  d'ailleurs  à  Caprera.  » 
—  a  Garibaldi  7i'es/  plus  fjardé  k  Caprera,  télégraphiait  M.  Senard; 
il  doit  être  en  route  pour  Tours,  ménagez-lui  une  grande  réception. 
Notre  froideur,  voisine  du  dédain,  étonne.  Sineo  nous  rappelle 
l'engagement  pris  avec  Gambetta  etArago.  » — M.  Glais-Bizoin  dit 
dans  ses  Souvenirs  :  «  Un  de  nos  amis  était  allé,  à  l'insu  de  la 
Délégation,  à  Caprera,  d'où  il  avait  ramené  le  général  dans  une 
barque.  L'annonce  de  son  débarquement  causa  un  grand  ennui 
à  Chaudordy;  il  craignait  que  Tintervention  des  garibaldiens  ne 
nous  enlevât  les  sympathies  de  l'Autriche  et  de  la  Russie.  J'esti- 
mais au  contraire  qu'il  fallait  le  faire  venir  à  Tours  et  lui  mé- 
nager une  brillante  réception.  Il  fut  acclamé  par  la  garde 
nationale  qu'il  passa  en  revue.  »  Le  même  jour,  quelques  heures 
plus  tard,  la  délégation  passait  en  revue  les  volontaires  de 
Charette! 
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de  l'associer,  serait-ce  d'une  façon  irrégulière,  à 
la  guerre.  Il  croyait  aussi,  et  en  cela  il  n'avait 
pas  tort,  qu'il  était  d'un  grand  intérêt  de  sous- 
traire Garibaldi  à  l'influence  de  ses  amis  de  l'ex- 
trême gauche,  qui  pactisaient  ouvertement  avec 
la  Prusse  ^. 

La  question  était  complexe,  conlroversable. 
Elle  ne  l'était  pas  moins  pour  le  gouvernement 
italien.  Si  l'émigration  en  masse  des  éléments 
révolutionnaires  lui  permettait  de  s'assurer  à 
Rome,  aux  yeux  de  l'Europe,  le  bénéfice  de  la 
modération,  elle  autorisait,  par  contre,  la  Prusse  à 
le  rappeler  au  respect  delà  neutralité,  qu'il  violait, 
à  certains  égards,  en  n'empêchant  pas  ses  sujets 
de  combattre  dans  les  rangs  de  son  adversaire. 

Le  problème  était  délicat;  il  n'était  pas  inso- 
luble pour  la   politique  florentine. 

On  décréta  des  ordonnances  sévères,  on  entrava 
ostensiblement  les  embarquements  des  volontaires 
sur  tout  le  littoral,  on  envoya  des  croiseurs  devant 
Caprera.  Mais,  à  la  veille  de  l'entrée  des  troupes 
à  Home,  le  18  septembre,  on  apprit  inopinément 

1.  M.  Tliiers  approuva  los  enrôlements  lorsqu'il  vint  à  Florence. 
tt  Al.  ThiL•^^,  écrivait  M.  Senard,  pense  avec  moi  que  le  dévelop- 
pement ilu  mouveaicnt  gaiibaltlien  doit  cxallcr  on  Italie  les  syra- 
[lalliies  pour  la  France,  «mibarrasser  les  députés  de  la  gauche 
restés  hostiles  et  entraîner  le  i,'onvernoment  avec  nous.  U  voudrait 
donc  voir  accorder  sans  conditions  les  trais  de  transport  aux 
volontaires,  jj 
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<|iiL',  iiKihjfc  Imiles  les  précautions  prises,  (iari- 
l)al(li  avait,  su  (jcliappor  ii  la  surveillance  lU'  trois 
Ijùliincnls  de  j^'uerre  cl  <|u  il  élait  parti  pour 
Tours,  L'Italie  était  délivrée  de  la  révolution  et 
elle  pouvait  allii-mcr,  desaiit  l'histoire,  «pieu 
4870,  son  saii^  a\ait  eouh-  poni'  l.i  l'i'anee. 


X\ 


M.  Visconti-Venosta  et  M.  Lanza,  le  président 
du  conseil,  conféraient  fréquemment  avec  M.  Se- 
nard;  ils  l'écoutaient  avec  sympathie,  ils  discu- 
taient les  idées  qu'il  leur  exposait,  mais,  lorsqu'il 
cherchait  à  les  mettre  au  pied  du  mur,  ik  l'arrê- 
taient par  des  objections  qui  n'étaient  pas  sans 
valeur.  <.<.  Que  sont  vos  armées,  disaient-ils,  quel 
est  votre  général ,  quelle  est  votre  base  d'opé- 
ration pour  risquer  une  pointe  sur  le  Rhin  ?  » 

En  gens  pratiques,  décidés  à  ne  rien  faire,  ils 
prétendaient  qu'il  fallait  de  longues  et  sérieuses 
études  avant  de  risquer  les  entreprises  qu'il  leur 
recommandait.  Ils  invoquaient  aussi  des  obliga- 
tions constitutionnelles,  la  nécessité  de  convoquer 
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le  Parlement  et  l'obligation,  bien  plus  difficile,  de 
le  convaincre. 

M.  Senard  avait  conservé  un  précieux  souvenir 
de  sa  réception  au  palais  Pitti.  Il  aurait  voulu  y 
retourner  ;  mais  le  roi  était  peu  accessible,  et  le 
représentant  de  la  République  n'avait  plus  rien  à 
lui  apprendre  :  il  avait  vidé  son  sac  dès  le 
premier  jour.  Victor-Emmanuel  savait  que  la 
France  passait  une  éponge  sur  la  convention  du 
4o  septembre  et  qu'elle  applaudissait  des  deux 
mains  à  la  chute  du  pouvoir  temporel.  Il  n'en 
demandait  pas  davantage.  Cependant,  lorsqu'il 
apprit  que  M.  Thicrs,  qui  parcourait  l'Europe, 
allait  paraître  à  Florence,  il  fit  mander  M.  Senard. 
Il  comptait  le  sonder  et  apprendre  ce  qu'on  avait 
dit  à  Vienne  et  surtout  à  Pétersbourg;  mais  il  eut 
beau  l'interroger,  l'envoyé  resta  impénétrable. 
Il  est  vrai  que  la  Délégation  de  Tours,  qui  se  mé- 
fiait de  sa  nature  expansive,  avait  négligé  de  le 
renseigner. 

Ce  fut  au  roi  de  s'expliquer.  11  était  embar- 
rassé, disait-il,  entre  son  désir  personnel  et  les 
difficultés  qu'il  rencontrait;  c'était  pour  lui,  dans 
le  présent,  une  question  d'honneur,  et,  j)our 
l'avenir,  une  question  de  sécurité.  Il  appréciait 
notre  situation  militaire,  il  étudiait  nos  notes  et 
nos  renseignements  ;  mais  il  doutait  de  l'armée 
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(1(;  C;iml)riL'ls  ;  s'il  pouv.'iiL  rompter  îsur  sa  solidilr, 
et  s'il  (Hait  bien  exactement  renseif^né  sur  l'en- 
seiuldi'  <lf  nos  rossourccs,  nr  n'est  pas  scjixaiite 
mille  lioiiiines,  —  ils  scraicMil  insiidlsaiils,  — 
mais  cent  cinfjuante  mille  hommes  ipi'il  mettrait 
à  notre  disposition.  Mais  (■('.  qui  le  pn'Ocen[)ait 
avant  loiil,  c'était  la  lUissie ;  il  l;i  erovail  (h'-l'avo- 
rable  et  il  ne  pouvait  rien  entreprendre  sans  rlrr 
[ixé  sur  ses  dis|)ositions. 

M.  Senaird  sortit  du  palais  Pitti  fort  satisfait. 
»  Je  crois  avoir  bien  préparé,  par  cette  audience, 
ccriVait-il,  le  terrain  à  M.  Thiers.  » 

M.  Senard  attendait  M.  Thiers  comme  les 
juifs  attendent  le  Messie;  il  croyait  à  la  magie  de 
son  esprit,  à  l'irrésistibilité  de  sa  parole,  il  était 
convaincu  (pi'il  remuerait  et  entrahierait  l'Italie. 

Et  cependant  ses  illusions  s'efTcuillaient  peu  à 
peu  ;  il  constatait  qu'à  la  cordialité  des  premiers 
jours  avait  succédé  l'embarras,  et  aux  hésitations 
une  réserve  calculée.  «  Le  roi,  écrivait-il,  d'abord 
bienveillant  et  chaleureux,  a  ajourné  deux  fuis  déjà 
des  audiences  convenues  ;  son  embarras  est  évi- 
dent. Nos  amis  disent  que ,  pour  faire  sortir 
l'Italie  de  son  inertie,  il  faudrait  une  grande  vic- 
toire, et  encore  ne  répondent-ils  de  rien.  Tout  mon 
espoir  pour  enlever  le  succès  est  en  M.  Thiers.  ^> 

«  Nul  à  son  égal,  disait  M.  Favre  en  parlant 
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de  M.  Thiers,  ne  peut  prétendre  à  l'art  divin  de 
persuader  les  hommes,  nul  n'en  possède  mieux 
les  secrets  et  la  puissance  ^  .  » 

M.  Senard  croyait,  comme  M.  Favre,  qu'il 
suffisait  d'une  «  parole  divine  '>  pour  gagner  une 
cause  désespérée. 


XXI 


M.  ïhiers  arriva  à  Florence  le  12  octobre  au 
soir.  Il  voyageait  avec  deux  de  ses  amis,  deux 
secrétaires  et  cinq  domestiques"  Il  descendit  à 
riiotel  de  l'Union.  M.  Senard,  M.  Clery,  le  secré- 
taire de  la  mission  extraordinaire,  M.  de  la 
Villetrcux,  M.  de  Verninac  et  M.  de  Grouchy, 
les  secrétaires  de  la  légation,  l'attendaient  à  la 
gare. 

A  ce  moment,  par  une  étrange  coïncidence,  on 
délibérait  au  palais  Pitli.  Le  roi  présidait  un 
conseil    de    famille,  qui    décidait  que  le   prince 

i.  M.  Favre  était  fasciné  par  I\l.  Thiers,  il  cédait,  sans  osor  le 
contredire,  à  toutes  ses  volontés.  «  Je  vais  chez  mon  lloy,  2> 
disait-il  aux  secrétaires  do  son  cabinet  lorsqu'il  allait  à  l,i  Prési- 
dence. 
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Amé(l(v,  (lue,  «l'Aostc,  ac<:«'|)ler.'iil  la  couronne 
(ri'.spai^iic  '.  i.a  guorrc;  sT-taiL  engager  sur  la  eaii- 
(lidaLurc  d'un  prince  allemand,  et  c'était,  suivant 
la  moralilé  de  la  l'ahle,  un  prince  italien  qui 
allait   s'installer  a   Madrid  ! 

L'ambassadeur  de  la  Dérense  nationale  fut  reçu 
avec  une  rare  distinction.  Les  ministres  le  fêtè- 
rent, le  roi  le  combla  d  attentions.  Tous  les  Fran- 
çais établis  à  Florence  allèrent  s'inscrire  à  son 
hôtel.  Il  reçut  tous  les  personnages  politiques 
la\orables  à  la  France.  M.  Tliiers  était  nn  homme 
illustre  ;  sa  présence  flattait  l'amour-propre  ita- 
lien ;  il  avait  combattu  avec  passion  l'Italie, 
comme  une  œuvre  funeste,  et  il  venait,  à  l'heure 
des  épreuves,  implorer  son  assistance! 

M.  Thiers  comprenait  bien  que  les  sentiments 
qu'il  avait  si  patriotiquement  et  si  prophétique- 
ment exposés  à  la  tribune  de  son  pays  ne  le 
désignaient  pas  pour  une  semblable  mission. 
Aussi  protestait-il,  dans  ses  entretiens,  contre 
toute  pensée  hostile  au  peuple  italien.  «  Ce  n'est 
pas  l'unité  de   l'itahe,  disait-il,   que  je  conibat- 


1.  La  candidature  du  duc  d'Aoste  avait  déjà  élé  discutée  dans 
les  conseils  du  roi  en  1868.  Victor-Emmanuel  y  tenait  plus  que 
ses  ministres.  M.  Visconti  avait  conscience  des  difficuliés  que 
celte  entreprise  dynastique  pourrait  susciter  à  l'Italie:  mais  il 
eut  In  main  forcée. 
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tais,  mais  l'unité  allemande  qui  devait  en  être  la 
fatale  conséquence.    » 

Il  fut  admis  à  exposer  ses  demandes,  à  déve- 
lopper ses  idées,  dans  un  conseil  extraordinaire 
convoqué  en  son  honneur.  On  tenait  à  connaître 
nos  ressources,  à  se  rendre  compte  de  notre  plan 
de  campagne  avant  de  se  prêter  à  une  démons- 
tration militaire.  Son  éloquence  électrisa  le  con- 
seil ;  il  fut  l'objet  de  chaleureuses  protestations. 
Déjà  il  voyait  soixante  mille  Italiens  se  joindre 
à  l'armée  de  l'Est,  qu'organisait  la  Délégation  de 
Tours.  «  Je  les  ai  enfermés  dans  un  cercle  d'où 
ils  auront  de  la  peine  à  sortir  »,  disait-il  à  M.  de 
la  Villetreux,  en  revenant  du  palais  Pitti.  Le  len- 
demain, le  cercle  était  franchi,  la  nuit  avait  porté 
conseil  au  roi  et  à  ses  ministres.  Le  général 
Cialdini  et  le  ministre  de  la  guerre,  le  général 
Ricotti,  étaient  difficiles  à  convaincre.  Ils  récla- 
maient des  explications  techniques,  le  chiffre 
exact  de  nos  effectifs,  un  plan  d'opérations  dé- 
taillé. 

M.  Tliiers,  sans  se  lasser,  démontra,  la  carte 
à  la  main,  que  l'effort  qu'il  demandait  à  l'Italie 
n'était  pas  grand,  qu'il  ne  pouvait  l'exposer  à  un 
danger  sérieux.  Le  corps  d'armée  qui  descendrait 
du  mont  Cenis,  disait-il,  aurait  pour  base  d'opé- 
ration Lyon  avec  ses  formidables  retranchements 
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cf,  niiP  ^'arnisoii  «le  (|iiin/c  millr  linniiiics;  [iiiis, 
ni  rciiKiiilMiil  la  Snoiic,  a^scz  l'orto,  ou  au- 
tomne, |K)iir  ronncr  une  li:,Mie  défensive,  deux 
places  :  Lan^res  avec  10,000  lionimes,  licsaneon 
avec  12,000.  —  L'année  italienne,  de  00  à 
80,000  hommes,  auxquels  se  joindraient  GO, 000 
soldats  IVaneais,  j)onrrait,  par  sa  seule  présence,  et 
sans  cou|)  férir,  (h-cider  l'ennemi  à  des  conditions 
de  paix  acceptables.  Elle  opérerait  d'ailleurs  une 
diversion,  doiit  reHet  serait  dcdégageron  d'allé- 
ger Metz.  IJazainc  entrant  en  campagne  avec 
SCS  iOO,000  soldats,  la  face  de  la  guerre  serait 
ainsi  complèlcmcnt  cliangée  et  l'on  finirait  par 
avoir  raison  d'un  ennemi  fatigué,  dont  le  moral 
s'afï'aisserait,  en  face  d'une  intervention  qui 
relèverait  et  enthousiasmerait  les  esprits  en 
France.  M.  Thiers  ajoutait  que  l'Italie  n'aurait 
pas  à  se  préoccuper  des  dépenses  de  la  guerre, 
que  la  France  serait  trop  heureuse  de  les  pren- 
dre à  sa  charge.  Il  établissait  ensuite  que  l'Ita- 
lie n'avait  rien  à  appréhender  des  cabinets  étran- 
gers. Il  disait  que  l'Angleterre  se  tenait  en  de- 
hors de  tout,  que  l'Autriche,  bien  qu'empêchée 
de  rien  entreprendre,  s'engagerait  à  couvrir  le 
territoire  italien  du  côté  de  l'Allemagne,  si,  sui- 
vant ses  désirs,  la  guerre  devait  se  généraliser. 
Il  ajoutait  que  la  Russie   avait  positivement  dé- 
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ciaré  que  ce  que  ferait  l'Italie  ne  la  regardait 
pas. 

M.  Thiers  n'admettait  pas  que  l'opinion  et  le 
Parlement  pussent  être  un  obstacle  insurmon- 
table. 11  était  convaincu  que  si  le  roi  accourait 
à  l'aide  de  la  France,  avec  cent  mille  hommes, 
en  se  réservant  de  faire  solliciter  plus  tard  un 
bill  affirmatif,  sa  résolution  serait  indubitable- 
ment consacrée.  11  ne  jiouvait  en  être  autrement 
dans  un  pays  sympathique  à  la  France,  alors 
que  l'intérêt  de  l'Italie,  dans  le  présent  et  dans 
l'avenir,  commandait  si  évidemment  l'interven- 
tion. 

Passant  à  des  considérations  générales,  M.  Thiers 
mit  en  lumière,  d'une  façon  saisissante,  les  con- 
ditions de  l'Italie,  soit  qu'elle  acceptât,  soit 
qu'elle  refusât  l'alliance  à  laquelle  la  France  la 
conviait.  Il  la  montra  s'honorant  par  une  réso- 
lulion  inspirée  par  le  dévouement  et  la  recon- 
naissance, assurant  à  jamais  son  avenir  par 
l'alliance  indissoluble  ({u'elle  formerait  avec  la 
France,  et  manjuant  sa  place  au  i)remier  rang 
des  cabinets  de  l'Europe,  auxquels  elle  rendrait 
le  service  d'abattre  ou  de  diminuei-  la  puissance 
rpii  menaçait  de  tout  envahir. 

En  regard  de  cette  grande  situation  que  ponr- 
rait  prendre  l'Italie,  M.  Thiers  faisait  ressortir  les 
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conséquences  d'nn  refus.  Ce  sornicnt  les  hontes  de 
l'ingratitude,  et  (rime  iugr.ititude  f^ans  exemple, 
car:  \nn\v  assurer  à  illalie  son  indépendance  et 
son  unité,  la  France  n'avait  pas  seulement  douné 
son  argent  et  ses  soldats,  elle  avait  créé  pour 
elle-même,  malgré  de  graves  avertissements,  un 
énorme  péril,  et  provoqué  l'Iioriilile  désastre  dans 
le(|uel  on  la  voyait  se  débattre.  ■  Et,  en  dehors 
de  la  (picslion  d'honneur,  s'écriait  M.  Thiers, 
plus  haut  qu'il  ne  convenait,  peut-être,  au  né- 
gociateur d'iui  pays  en  détresse,  quel  avenir  le 
refus,  et  la  rupture  ([ui  doit  suivre,  j»réparc-t-il 
à  l'Italie? 

«  Oi^i  cherchera-t-clle  désormais  ses  alliances? 
Il  n'y  a  pas  une  puissance,  la  France  exceptée, 
qui  n'ait  intérêt  à  la  voir  se  démembrer,  et  plus 
d'une  iia  chercher  dans  ses  démembrements 
mômes  les  appoints  de  la  future  carte  d'Europe. 

"  L'Italie  oublie-t-elle  ses  embarras  intérieurs  ? 
croit-elle  en  avoir  fini  avec  le  catholicisme  et 
aussi  avec  les  éléments  républicains  qui  fermen- 
tent dans  son  sein?  Ne  voit-elle  pas  surgir  mille 
périls  que  l'alliance  avec  la  République  française 
seule  pourrait  conjurer  ?  « 

Ces  adjurations  si  véhémentes,  adressées  à 
une  grande  puissance  dont  on  implorait  le  se- 
cours, ne  pouvaient  se  justifier  que  par  l'exalta- 


INTUODl  CTION  I  1 1 

tion  du  patriotisme  en  lutte  avec  un  implacable 
destin.  Elles  furent  écoutées,  sans  impatience  ; 
mais  on  s'en  souvint,  lorsque  M.  Thiers  fut  ap- 
pelé à  relever  et  à  diriger  la  France.  Les  réso- 
lutions du  gouvernement  étaient  arrêtées.  Les 
ministres  évitèrent  de  récriminer  et  de  relever 
avec  aigreur  les  considérations  morales  que 
l'ambassadeur  avait  si  puissamment  développées. 
Loin  de  se  plaindre,  ils  parlèrent  de  leurs  sym- 
pathies pour  la  France,  de  leurs  regrets  de  ne 
pas  pouvoir  lui  être  secourables  et  du  chagrin 
que  leur  causait  la  perspective  d'être  jugés  sévè- 
rement par  le  monde  entier.  Mais  ces  considé- 
rations, malgré  leur  amertume,  disaient-ils,  ne 
pouvaient  l'emporter  sur  la  crainte  de  jeter  leur 
pays  dans  un  grave  péril.  Si  les  choses  étaient 
entières  et  que  la  France  leur  demandât  de 
s'engager  dans  les  chances  ordinaires  d'une 
guerre,  ils  n'hésiteraient  pas.  Mais  la  France 
était  écrasée,  ses  deux  véritables  armées  étaient 
prisonnières,  et  celles  qu'elle  organisait,  à  peine 
formées,  étaient,  tout  l'autorisait  à  le  craindre, 
incapables  de  supporter  le  choc  d'un  ennemi 
formidable. 

D'ailleurs,  l'armée  italienne,  elle-même,  n'avait 
pas  la  solidité  qu'on  lui  prêtait.  Elle  n'était  pas  de 
force  à  soutenir  une  pareille  lutte.  Quelle  responsa- 
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hilili-  l'iK  uiii  raiciil  (-eux  i|ui,  par  rfiilraini'niL'nt 
dos  plus  iioMcN  sciiliiiiciit^,  <(»iii|ii(iii)oltraieiit  le 
pays,  (|iii  leur  a  coiilié  ses  destinées!  Ce  ne  serait 
pas  sculeuicii!  un  cDrps  de  100,001)  liommcs 
qu'on  jetleiaiL  dans  h;  ^^julliv,  mais  ritalie  serait 
l'atalement  entraînée  avec  la  France  et  con- 
daiinn'c  i\  subir  les  conditions  de  la  même 
paix. 

Le  j,^énéral  Ciaitlini  (pii,  avant  la  déclaration 
de  guerre,  s'était  si  résolument  prononcé  pour 
ralliance,  déclara  que  100,000  Ijonimcs  seraient 
msuflisants  et  que,  pour  en  avoir  200,000,  il 
laudrait  un  temps  énorme.  II  reconnut  (ju'un 
relus  j)Ourrait  exposer  l'Italie  et  sa  dynastie  à  de 
réels  dangers  ;  mais  ces  dangers,  disait-il,  sont  à 
échéance  éloignée,  tandis  que  ceux  qu'il  s'agit 
d'aflronter  sont  immédiats,  inévitables.  Dans 
l'état  des  choses,  ajoutait-il,  tout  le  monde,  en 
Italie,  considère  l'alliance  avec  la  France  écrasée 
comme  une  l'olie  (|ui  égalerait  celle  qu'a  commise 
Napoléon  111  en  déclarant  la  guerre.  Aucun  des 
ministres  ne  saurait  donc  conseiller  au  roi  de  se 
mettre  en  marche,  avec  la  pensée  de  faire  rati- 
her,  plus  tard,  sa  résolution  par  le  Parlement. 
Il  y  jouerait  sa  popularité,  sa  couronne. 

Toutes  nos  espérances  s'évanouissaient.  L'Italie, 
notre  dernière  ressource,   opposait   un  relus   in- 
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flexible  aux  appels  anxieux,  désespérés  de  notre 
ambassadeur. 

M.  Thiers  tenta  un  suprême  effort  auprès  de 
Victor-Emmanuel.  Le  roi  s'adressa  à  son  hon- 
neur :  tf  Si  vous  pouvez  me  donner  votre  parole, 
lui  disait-il,  qu'avec  mes  100,000  hommes  je  sau- 
verai la  France,  je  marcherai.  »  M.  Thiers  resta 
muet,  sa  mission  avait  irrévocablement  échoué. 

Il  passa  quelques  jours  encore  à  Florence, 
atténuant  l'amertume  de  ses  déceptions  dans  la 
contemplation  des  chefs-d'œuvre  de  l'art,  dans  les 
souvenirs  du  passé.  Il  étudiait  les  chemins  que  de 
grands  capitaines  s'étaient  frayés  à  travers  les  Alpes 
et  que  Victor-Emmanuel    se  refusait  à  prendre. 

M.  Senard,  qui  n'avait  pas  la  pliilosophie  que 
donne  l'histoire,  ne  songeait  plus  qu'à  être  re- 
levé d'un  poste  <|ui,  hors  une  heure  d'ivresse,  ne 
lui  avait  valu  que  des  désenchantements. 

<(  La  tâche  que  je  suis  venu  remplir  ici  »,  écri- 
vait-il, avec  une  modestie  bien  rare  chez  les 
diplomates  qu'improvisent  les  révolutions,  «  est, 
hélas  !  bien  pénible;  car  en  y  dévouant  toutes  mes 
forces,  toute  ma  vie,  je  constate  à  cha(|ue  pas  ma 
complète  impuissance.  Est-ce  de  ma  faute  ou 
suis-je  en  présence  d'obstacles  léellement  insur- 
montables? Il  n'est  pas  d'homme  polilicjue  de  ce 
pays  (|ue  je  naie  vu  trois  à  quatre  fois;  il  n'eu 
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csl  pas  un  (|iji  ne  su  soiL  ('•imi  avec  moi,  qui  lie 
m'ail,  |)i()mis  son  concours  lo  i)lus  ardent.  Tous 
se  inonlciit,  s'exaltoiiL  (;L  l<ii(l( ni  an  nx-nic  l>nl. 
et  ce  but  recule  toujours.   " 

Lor.sfjue  M.  Thiers,  au  sortir  de  nos  cruelles 
épreuves,  lut  nommé  cliel"  du  [jonvoir  exécutif  et 
que,  dès  son  avènement,  s(mis  rinlluence  d'une 
assemblée  réactionnaire,  il  accréditait  un  ambas- 
sadeur auprès  du  Vatican,  le  cabinet  de  Florence 
se  i'aj)pela  les  avertissements  sévères  (ju'il  lui 
adressait  au  mois  d'octobre;  il  com|)rit  qu'il 
n'avait  pas  fait  assez  pour  s'assurer  la  recon- 
naissance de  la  France  et  qu'il  en  avait  trop  fait 
pour  ne  pas  encourir  les  ressentiments  de  la 
Prusse.  La  politique  italienne  se  sentit  isolée, 
menacée,  elle  évolua  insensiblement  vers  le  vain- 
queur. 

«^  Priez  Dieu  >',  disait  Guicliardin,  dans  les 
Ricordi,  «  qu'il  vous  mette  toujours  du  côté 
de  la  victoire!  Vous  y  rencontrerez  du  profit  et  de 
la  louange  pour  des  choses  même  auxquelles 
vous  n'aurez  pris  aucune  part.  »  Pregate  Dio 
sempre  di  trovarc  dove  si  vince. 
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Réveillée  en  sursaut  par  les  revers  les  plus 
inattendus,  la  France  réagit  aujourd'hui  contre 
les  tendances  de  l'école  historique  qui,  depuis 
le  premier  empire,  s'est  appliquée  à  flatter  son 
amour-propre,  à  entretenir  ses  illusions.  «  Vos 
historiens,  »  médisait,  il  y  a  plus  de  vingt  ans,  un 
homme  d'État  étranger,  «  rendent  un  détestable 
service  à  leur  pays  ;  ils  lui  préparent  de  cruels 
déboires  en  dépréciant  de  parti  pris,  ou  par 
ignorance,  le  savoir,  les  ressources  et  la  vail- 
lance de  ses  adversaires.  »  La  France  n'en  est 
plus  là,  elle  est  avide  maintenant  de  vérité; 
elle  a  trop  souffert  pour  n'être  pas  désireuse  de 
connaître  les  causes  de  ses  désenchantements. 
Dès  le  lendemain  de  ses  défaites,  elle  a  procédé 
à  de  sévères  enquêtes  et  elle  n'a  pas  cessé  d'en- 
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couragcr  ceux  qm  odL  jiu  rcclairn-.  lillr  n'admet 
pas  que  le  vaiiKiiicur  stîulaiL  le  privilùfje  île  dire 
eL  (le  j)iil)li('r  ce  (|iii  lui  convient',  tandis  qu'elle 
serait  vuuée  au  silence,  à  rif^'norance.  Les  géné- 
rations nouvclhîs  \cui(iil  fonnaltrc,  dans  ses 
replis  les  plus  cachés,  la  politique  qui  a  réduit 
leur  i)atrimoine,  compromis  leur  sécurité.  Elles 
demandent  ;i  être  instruites  par  ceux  qui,  sans 
responsabilité  personnelle,  ont  j>arlicipé  aux 
événements  et  en  ont  saisi  la  douloureuse  phi- 
losophie. Nos  archives  sont  vides,  les  papiers  des 
Tuileries  ont  été  brûlés,  et  les  correspondances 
de  Gcrcey  sont  à  Berlin.  Il  n'est  que  temps  de  se 

1.  Lo  prince  de  Bismarck  fail  publier,  on  ce  momonl  même,  un 
nouveau  volume  de  lettres  et  do  dépèches,  détachées  de  sa 
correspondance  de  Francfort,  J857  à  1859,  sans  souci  des  per- 
sonnes et  dos  gouvernements  qu'elles  mettent  en  cause.  II  a  à 
cœur,  évidemment,  en  révélant  à  l'Allemagne  ses  défaillances 
passées,  de  l'éclairer  sur  ses  intérêts  présents.  Profondément 
pénétré  des  exigences  de  la  politique  moderne,  qui  ne  puise  sa 
force  que  dans  l'opinion,  il  laisse,  aux  esprits  étroits  et  jaloux, 
l'anière  satisfaction  de  regretter  les  temps  où  plus  d'un  diplo- 
mate abritait  son  incapacité  et  son  égo'isme  dans  d'impénétrables 
archives. L'histoire  contemporaine  ases  tcueils;elle  exigelecultede 
la  vérité,  le  respect  des  personnes,  car  elle  se  heurte  ù  des  amours- 
propres,  elle  froisse  des  intérêts  et  des  convictions.  Mais  elle  a, 
sur  les  récits  d'outre-tombe,  toujours  intéressés,  souvent  per- 
fides, l'avantage  de  permettre,  à  ceux  qu'elle  incrimine,  de  pro- 
tester et  de  se  défendre. 
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souvenir  et  de  raconter  le  drame  avant  que  tous 
les  acteurs  n'aient  disparu.  «  Faire  connaître  à 
la  France  l'origine  de  ses  malheurs,  a  dit  le  prince 
Napoléon,  ce  n'est  pas  de  la  divulgation,  c'est 
Faccomplissement  d'un  devoir  ^  » 

Je  ne  crois  donc  manquer  à  aucune  convenance, 
après  tant  de  révélations  faites  par  des  ministres 
et  des  ambassadeurs  de  tous  pays,  moins  dans 
l'intérêt  de  l'histoire  que  pour  accuser  ou  se 
détendre,  en  détachant,  dans  un  sentiment  d'a- 
paisement et  d'équité,  quelques  pages  de  ma 
correspondance  de  Florence  ^  Ces  lettres  et  ces 
dépèches  sont  le  résumé  de  mes  entretiens  et 
de  mes  impressions  pendant  la  courte  mission 
que  j'ai  remplie  en  1871  auprès  du  gouvernement 
itahen.  Écrites  dans  de  douloureuses  circonstances, 
sans  illusions,  et  sans  parti  pris,  si  ce  n'est  celui 


1.  Les  Alliances  de  l'Empire  de  iSG9  à  1870,  par  le  prince 
Napoléon  Bonaparte  (Jérôme). 

2.  Il  s'agit  d'ailleurs  d'une  correspondance  écrite  dans  le  cours 
d'une  mission  extraordinaire,  pendant  les  derniers  jours  de  la 
guerre  et  qui  ne  se  relie  en  rien  ù  la  politique  qu'a  poursuivie 
la  France  depuis  l'avènement  de  M.  lliiers.  Elle  se  rapporte  ù 
des  événements  qui  ont  passé  déflûitivement  dans  le  domaine  de 
l'histoire. 
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de  cléCcTulre  dos  int(^T(Us  cl  de  maintenir  inlacU 
les  l)oMs  riipporls  entre  les  deux  !':»>>,  elles  con- 
tribueront, je  l'espère,  à  att(^'nuer  les  aniei  lûmes 
que  l'attitude  d(;  l'Ilalie  a  laissées  dans  bien 
des  esprits. 

Surpris  par  la  déclaration  de  guerre,  décon- 
certé par  la  rapidité  de  nos  défaites  et  libre  de 
tout  engagement  contractuel,  le  Cabinet  de  Flo- 
rence crut  devoir,  en  1870,  subordonner  à  la 
raison  d'État  les  devoirs  imprescriptibles  de  la 
reconnaissance.  Il  nous  refusa  son  assistance 
militaire,  déchira  la  Convention  du  15  septembre 
et  s'empara  de  Rome.  Mais,  dans  la  seconde 
phase  de  la  guerre,  il  eut  un  retour  de  con- 
science, il  se  préoccupa  des  sévérités  de  l'histoire. 
En  face  de  nos  malheurs,  l'Italie  s'émut,  ses 
souvenirs  se  réveillèrent,  le  Parlement  et  la 
presse,  sans  s'arrêter  aux  remontrances  du 
vainqueur,  s'efforcèrent,  en  toute  circonstance, 
de  racheter  l'inaction  et  les  calculs  des  ministres 
par  des  démonstrations  non  équivoques  de  sym- 
pathie. 

De  toutes  les  politiques,    celle    des  regrets  et 
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des  rancunes  est  la  plus  décevante*.  Des  deux 
cotés  des  Alpes  on  doit  désirer  et  pratiquer 
aujourd'hui,  en  se  dégageant  d'irritants  souve- 
nirs, une  politique  d'union  et  de  rapprochement. 
«  Avec  la  transformation  de  la  science,  y>  m'écrivait 
M.  Jules  Favre,  au  mois  de  mars  1871,  «  deux 
peuples  qui  habitent  les  rivages  de  la  même  mer, 
qui  sont  liés  par  la  communauté  d'origine,  par 
les  échanges  de  lu  navigation,  par  la  ressem- 
blance des  mœurs  et  des  caractères,  ne  pourraient 
être  ennemis  que  par  l'ineptie  criminelle  de 
leurs  gouvernements.  » 


Vallée  de  Munster  (Haute-Alsace),  novembre  1884. 


1.  «  Les  Français  ignorent  les  deux  premières  vertus  de  la  vie 
politique:  lapatience  et  l'oubli.  )>  E.  Renan.  —  Réforme  intellec- 
tuelle, p.  297. 


UNE 

MISSION    EXTRAORDINAIRE 

EN  ITALIE 

PENDANT  LA  GUERRE 


TROIS  MOIS  DE  CORRESPONDANCE 
AVEC  LE  GOUVERNEMENT  DE  LA  DÉFENSE  NAiTIO.NALE 

l*""    JANVIER    —    15    AVRIL    1871 


Florence,  1"  janvier  1871. 

Je  viens  d'avoir,  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Italie,  un  long  et  très  sympathique 
entretien.  M.  Visconti-Venosta  ^  a  bien  voulu  se 
rappeler,  dans  les  termes  les  plus  courtois,  les  rela- 
tions amicales  que  j'ai  eu  occasion  d'entretenir 
avec  lui,  à  Turin,  lors  de  sa  première  entrée  aux 
affaires.  11  connaissait,  par  M.  le  baron  de  la 
Villestreux,  le  but  et  l'objet  de  ma  visite.  Aussi, 
après  quelques  paroles  consacrées  au  temps  passé, 
ai-je  pu  aborder,  sans  préambule,  les  deux  ques- 
tions que  je  tenais  plus  spécialement  à  traiter 
avec   lui,  celle    du    saul-conduit    à    accorder   à 

1.  M.  Visconti-Venosta  était  un  esprit  élevé,  plein  de  sens  poli- 
tique et  de  tact  diplomatiiiue;  il  savait  ménager  tous  les  intérêts 
et  toutes  les  susceptibilités.  Il  était  déjà  ministre  des  affaires  étran- 
gères en  1862,  lorsque  je  lus  nommé  premier  secrétaire  de  notre 
légation  à  Turin. 
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iM.  Jules  Fa vrc  et  colle,  tout  aussi  inip(jrlaiilc, 
de  l'attitude  du  plénipotentiaire  italien  à  la  Con- 
férence de  Londres. 

Le  premier  j)oint  se  lr()uvail  loul  iV-solu  par 
une  dépèche  de  M.  I(î  chevalier  Nîgra,  annon- 
(;ant  que  les  objections,  si  peu  sérieuses,  soulevées 
par  iM.  de  Bismarck,  étaient  heureusement  écar- 
tées. 

Quant  ;i  la  sei^onde  question,  elle  était  loin 
d'être  arrêtée  dans  la  pensée  du  ministre  des 
affaires  étrangères  d'Italie,  à  en  juger  par  le  ca- 
ractère hésitant  et  circonspect  de  son  langage, 
au  début  de  notre  entretien.  Il  m'a  fallu  une  cer- 
taine persévérance  pour  le  sortir  des  considéra- 
tions générales,  toutes  sympathiques,  d'ailleurs, 
à  la  France,  dans  lesquelles  il  se  complaisait,  et 
le  ramener  sur  le  terrain  où  j'avais  à  cœur  de 
bien  m'expliquer  avec  lui.  J'ai  fini  par  y  réussir 
et,  une  ibis  la  glace  rompue,  M.  Visconti  m'a 
parlé  d'autant  plus  librement  que  notre  entretien 
n'avait  qu'un  caractère  officieux.  Je  m'étais  ap- 
pliqué, d'ailleurs,  dès  les  premières  paroles 
échangées,  à  me  placer  à  son  point  de  vue,  per- 
suadé qu'après  avoir  reconnu  loyalement  les  exi- 
gences de  sa  politique  et  leur  avoir  fait  une  part 
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très  large,  je  réussirais  bien  mieux  à  l'impres- 
sionner et  peut-être  même  à  le  convaincre. 

«  —  Vous  voyez,  lui  ai-je  dit,  que  je  me  rends 
parfaitement  compte  des  difficultés  de  votre  si- 
tuation, et  que  je  n'ai  pas  la  prétention  de  vous 
entraîner  à  des  résolutions  qui  pourraient  être 
en  opposition  avec  les  intérêts  que  vous  avez  le 
devoir  de  sauvegarder.  Je  sais  que,  vous  deman- 
der, à  l'heure  qu'il  est,  une  coopération  militaire 
active,  dût-elle  se  réduire  à  des  concentrations 
de  troupes  sur  les  frontières  d'Allemagne,  serait 
compter  sur  un  effort  que  vous  n'êtes  peut-être 
pas  en  état  de  fiiire.  Mes  espérances  sont  plus 
modestes;  elles  se  bornent  à  réclamer  votre  con- 
cours diplomatique,  certain  que  vous  nous  l'ac- 
corderez cette  fois,  dans  la  mesure  la  plus  cor- 
diale, la  plus  résolue,  de  façon  à  ne  laisser  de 
doutes  à  personne  sur  les  sentiments  que  l'Italie 
porte  à  la  France.  Je  vous  le  demande  dans  votre 
intérêt  autant  que  dans  le  notre.  Les  relations  futu- 
res des  deux  pays,  dont  vous  vous  préoccupez  éga- 
lement, à  si  juste  titre,  pourraient  bien  dépen- 
dre de  votre  attitude  à  Londres,  de  l'ardeur  que 
vous  mettrez  au  service  de  notre  cause. 

»  Croyez-moi,  ai- je  ajouté,  en  le  voyant  imprcs- 
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sioDiK^,  no  laissez  pas  rdiapper  l'occasion  qui 
s'offre  à  vous  de  nous  donner,  sans  gran(i  dan- 
ger, un  l/imoignage  (^clatanf,  de  votre  amiti(^,  et 
associez-vous  résoluincnl  n  loutcs  les  tontalives 
que  fera  le  représentant  de  la  France,  pour  (élargir, 
au  sein  de  la  Conf('i'ence,  le  cercle  de  ses  délibé- 
rations. 

»  —  Nous  ne  demanderions  pas  mieux,  m'a 
dit  le  ministre,  que  de  vous  rendre  ce  ser- 
vice, mais  vous  n'ignorez  pas  que  la  Prusse  a 
eu  soin  de  se  prémunir  contre  ces  tentatives  ; 
elle  a  déclaré  par  avance,  et  M.  Brassier  de  Saint- 
Simon  est  venu  me  le  répéter  hier  encore,  qu'elle 
ne  permettrait  pas  à  la  Conférence  de  sortir  du 
cercle  de  ses  attributions  pour  discuter  des  ques- 
tions étrangères  au  traité  de  1856. 

>'  — C'était  aussi,  ai-je  répondu,  la  prétention 
de  l'Autriche  au  Congrès  de  Paris,  et,  cependant. 
cela  n'a  pas  empêché  le  comte  Waleswki  d'ap- 
puyer énergiquement  M.  le  comte  de  Cavour, 
lorsqu'il  a  soulevé  la  question  italienne. 

»  — Je  ne  l'ai  point  oublié  ;  mais  que  faire,  si  le 
plénipotentiaire  prussien  menaçait  de  se  retirer? 
J'ai  pensé  que,  pour  éviter  un  esclandre,  il  vau- 
drait mieux  ne  parler  de  l'armistice  qu'en  dehors 
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des  séances,  dans  des  pourparlers  confidentiels, 
ou  peut-être,  même,  attendre  la  fin  de  la  Confé- 
rence pour  préparer  et  discuter  l'œuvre  de  la  paix . 

»  —  Je  ne  sais  si  le  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  voudra  se  prêter  aux  combinaisons 
que  vous  suggérez;  mais  je  vois,  pour  ma  part, 
les  plus  grands  inconvénients  à  subordonner  une 
discussion,  dont  l'urgence  ne  saurait  être  con- 
testée par  personne,  au  règlement  d'une  ques- 
tion bien  secondaire,  en  face  d'une  lutte  san- 
glante, dont  l'opinion  publique  de  tous  les  pays, 
même  de  l'Allemagne,  réclame  la  fin  à  grands 
cris. 

)'  Si  vous  voulez  m'en  croire,  ai-je  ajouté,  vous  ne 
vous  laisserez  pas  arrêter,  dans  des  circonstan- 
ces aussi  douloureuses,  aussi  pressantes,  par  des 
considérations  exclusives;  la  politique  et  le  senti- 
ment sont  souvent  inconciliables  ;  mais  parfois, 
c'est  faire  preuve  d' habileté  et  de  haute  sagesse 
que  de  céder  aux  entraînements  du  cœur.  Voyez 
la  Suisse  :  ce  n'est  qu'un  petit  pays,  et  cependant 
le  Conseil  fédéral,  lors  du  bombardement  de 
Strasbourg,  n'a  pas  craint  de  donner  à  la  Prusse 
une  leçon  d'humanité.  Sa  conduite  a  été  un  sujet 
d'admiration    pour  l'Europe  ;    elle  a  inspiré    du 
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rospccL  aux  Allemand!»  (îiix-mf-mes,  et  il  n'est  pas 
un  Ki'ançais  (jiii  in-  j>orl.c  à  cette  nation  {,'énéreuse 
la  leconnaissance  qu'elle  mérite  pour  son  cou- 
rage et  son  inéj)uisaljl(ï  eliarité  envers  nos  blessés 
et  nos  prisonniers.  I/lt;ilie,  (|ui  est  une  grande 
puissance,  fera-t-elle  moins  (jue  la  Suisse/  J'ai 
peine  à  le  croire.  Vous  provoquerez,  sans  doute, 
quehjue  déplaisir  ii  IJerlin,  en  vous  associant 
clievaleresquement  aux  ('Hoi-ts  (jui  seront  lentes 
à  Londres  ;  mais,  par  contre,  vous  épi'ouverez  la 
satisfaction  d'avoir  rempli  un  grand  devoir,  et 
vous  aurez  établi,  sur  des  bases  inaltérables  de 
confiance  et  de  sympathie  réciproques,  vos  rela- 
tions futures  avec  la  France,  qui,  n'en  doutez  pas, 
reprendra  son  rang  dans  le  monde  plus  vite 
qu'on  ne  se  l'imagine.» 

M.  Viscouti-Venosta,  je  dois  lui  rendre  cette 
justice,  n'est  pas  resté  insensible  à  ce  langage. 
Je  ne  lui  avais  parlé  que  de  l'avenir,  il  m'a  parle 
spontanément  du  passé,  dont  je  tenais,  dans  un 
sentiment  que  vous  approuverez,  à  ne  pas  évoquer 
le  souvenir.  Une  m'a  pas  caché  combien  il  était 
affecté  d'en  être  réduit  à  ne  nous  donner  que 
des  témoignages  mesurés  de  son  bon  vouloir  ;  il 
m'a  dit  que  l'Itahe,    qui  doit    tant  à  la  France, 
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n'aurait  certes  pas  manqué  de  s'acquitter  de  la 
dette  de  reconnaissance  qu'elle  a  contractée 
envers  elle,  si  le  Gouvernement  de  l'Empereur  ne 
s'était  pas  jeté,  iôte  baissée,  dans  la  guerre,  sans 
laisser  à  ses  alliés  naturels,  dont  il  semblait  ne 
tenir  aucun  compte,  le  temps  de  se  recueillir  et 
de  s'y  préparer.  Les  événements  ont  marché  depuis 
avec  une  rapidité  telle,  que  personne,  en  Europe, 
n'a  cru  à  la  prolongation  de  la  lutte.  Il  semblait 
à  tous  les  gouvernements  qu'après  la  destruction 
des  forces  régulières  de  la  France,  la  paix  s'im- 
poserait à  ses  résolutions.  «  Aussi,  au  lieu  de  pro- 
céder à  de  sérieux  armements,  avons-nous  cédé 
à  d'impérieuses  nécessités  budgétaires  et  réduit  le 
chiffre  de  nos  effectifs.  La  résistance  héroïque  que 
la  France,  contre  toute  attente,  oppose  aux  armées 
victorieuses  de  la  Prusse,  la  relève  grandement 
aux  yeux  de  l'Europe  ;  elle  est  l'indice  d'un 
tempérament  viril,  elle  présage  une  régénération 
rapide  dont  tous  les  gouvernements,  je  suis  loin 
de  le  méconnaître,  auront  à  tenir  compte  dans 
les  combinaisons  de  leur  politique.  « 

L'admiration  ([ue  notre  défense  inspire  au 
Gouvernement  italien  est  sincère,  nous  neu 
saurions  douter;  mais  (|ui  sait  si  la  régénération 
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politique  et  militaire    ({u'elle    amènera    et    qu'il 
prévoit  u'est  pas  pour  lui  un  sujet  de  préoccu- 
pation plus  encore  que  de  satisfaction  !  Le  Cabinet 
lie  riorence,  il  t';iiil  yr\i  de  pénétration  pom-  s'en 
apercevoir,  est,  en  etïet,  livré  aux  plus   ^'randes 
perplexités  depuis  (ju'il  a  déchiré  la  Convention 
du  1o  septembre.  11  a  satisfait,   il  est  vrai,  aux 
aspirations  nationales  en   s'emparant  de  Rome  ; 
et  il  a  môme  obtenu,  pour  cet  acte  de  violence, 
une   espèce  de  sanction    morale  de  la   part  des 
puissances  étrangères.  Mais  il   sait  que  la  ques- 
tion romaine,  dont  il  comprend  plus  que  jamais 
la  gravité,  est  loin  d'être   résolue  par   le  plébi- 
scite   et   le   vole  du  Parlement;   il    appréhende 
qu'elle  ne  reparaisse  dès  que  l'Europe  sera  remise 
de  la  crise  qui,  pour  le  moment,     absorbe  toute 
son  attention.  Il  craint  que  la  France  ne  se  sou- 
vienne du  pape,  et  plus  encore  de  l'heure  choisie 
et  des  moyens  employés,  pour  le  déposséder  du 
pouvoir  temporel  dont  elle  s'était   constituée  le 
défenseur.     Le     Gouvernement    de   la    Défense 
nationale  a  donné,  il  est  vrai,  à  l'Italie,  au  sujet 
de   l'envahissement    de    Rome,    des    assurances 
tranquillisantes  ;   mais    est-il   bien   certain    que 
l'Assemblée   qui    sortira  du   suffrage   universel, 
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SOUS  des  influences  cléricales  peut-être,  ratifiera, 
sans  arrière-pensée,  le  fait  accompli  de  la  dépos- 
session de  la  papauté? 

L'Italie,  si  j'ai  bien  deviné  les  arrière-pensées  de 
son  ministre  des  aff'aires  étrangères,  se  voit  donc 
forcée  de  se  prémunir,  à  tout  hasard,  contre  les 
retours  offensifs  de  notre  politique  et  de  conserver, 
aux  rapports  qu'elle  entretient  avec  les  autres 
puissances,  et  particulièrement  avec  la  Prusse, 
le  caractère  le  plus  confiant. 

Fort  heureusement  que  les  allures  du  Cabinet 
de  Berlin,  en  face  de  la  question  romaine,  ne  sont 
pas  toujours  aussi  nettes  qu'on  pourrait  le  désirer 
ici,  car,  tandis  que  M.  Brassier  de  Saint-Simon, 
qui  est  catholique,  se  constitue,  à  Florence,  l'ami 
de  M.  Crispi  et  de  son  parti,  et  cherche  à  en- 
traîner le  gouvernement  italien  dans  les  résolu- 
tions les  plus  violentes  contre  la  Cour  pontificale, 
M.Ilary  d'Arnim,  qui  est  protestant,  se  pose,  à  Rome, 
en  champion  de  la  papauté  et  va,  dit-on,  jus- 
qu'à ofïï'ir  au  Saint-Père  un  refuge  en  Alle- 
magne. 

Vous  pouvez  voir,  par  les  j)arolos  «juc  j'ai 
échangées  avec  M.  Visconti-Venosta,  et  par  la 
digression  (pic  je  me  suis   permise    au   sujet  de 

11 
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la  (juestioii  romaine,  que  la  situulion  ii  Floieiict' 
no  laisse  pas  que  d'ôtre  coin[)lcxe. 

Pour  calmer  les  in(|uiétutlrs  secrètes  du  gou- 
vernement italien  et  neutraliser  l'action  de  la 
Prusse,  dont  les  efforts  IfiidciiL  (!••  jtln.-^  m  plu-^ 
à  se  substituer  ii  noire  iiilluence,  il  importe  de 
procéder  avec  une  extrême  circonspection,  de 
ne  pas  violenter  ses  déterminations  et,  surtout,  de 
ne  pas  froisser  ses  susceptibilités  par  de  stériles 
récriminations. 

Je  crois  avoir  satisfait  à  ce  devoir  dans  l'en- 
tretien que  j'ai  eu,  au  Palazzo  Veccliio,et  que  je 
viens  de  vous  résumer  fidèlement  dans  ses  par- 
ties les  plus  importantes. 

M.  Visconti-Venosta  m'a  promis  de  faire  tous 
ses  efforts,  au  sein  du  conseil,  pour  être  auto- 
risé par  ses  collègues  à  envoyer  au  représentant 
de  l'Italie,  à  la  conférence  de  Londres,  des  instruc- 
tions conformes  aux  désirs  que  je  lui  ai  exprimés. 
Il  a  bien  voulu  me  promettre,  ainsi  que  je  vous 
l'ai  télégraphié,  de  me  donner  une  réponse  pré- 
cise dans  les  quarante-huit  heures. 

M.  de  La  Villestreux,  qui  a  été  admis  hier  à 
faire  sa  cour  au  roi,  à  l'occasion  du  jour  de 
l'an,  m'a    dit  que  S.    M.   s'était    montrée   très 
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désireuse  de  provoquer  une  action  collective  des 
puissances  neutres  en  vue  de  la  paix,  et  sur  des 
bases  pratiques,  c'est-à-dire  sans  cession  terri- 
toriale ^  Le  roi  s'est  plaint  de  ne  pas  rencontrer, 
de  la  part  de  l'Autriche,  tout  l'appui  qu'il  eu 
espérait;  il  a  dit  à  notre  chargé  d'affaires,  qu'd 
s'en  était  même  expliqué  très  vivement,  peu  de 
jours  auparavant,  avec  M.  de  Kubeck.  S.  M.  n'a 
pas  caché  ses  profondes  sympathies  pour  notre 
cause  et  les  vœux  les  plus  ardents  qu'Elle  ne 
cesse  de  former  pour  la  France.  Elle  a  ajouté 
qu'Elle  savait  de  très  bonne  source,  et  qu'Elle 
s'estimait  heureuse  de  nous  communiquer  ces  nou- 
velles, que  la  Prusse  voyait  avec  beaucoup  de 
crainte  la  prolongation  de  la  guerre,  que  les  trou- 
pes allemandes  étaient  surmenées,  exténuées,  que 
les  maladies  faisaient  dans  leurs  rangs  d'affreux 
ravages  et  qu'au  quartier  général  de  Versailles, 
on  n'était  pas  sans  appréhensions  pour  l'avenir. 

I.  Le  Cabinet  de  Florence  avait  ouvert  des  négociations  avec 
les  neutres,  en  vuede  l'intégrité  de  notre  territoire.  Il  avait  trouvé 
beaucoup  de  bonne  volonté  en  Autriche,  la  Russie  s'était  tenue 
dans  le  vague,  et  l'Angleterre,  tout  en  admettant  que  les  con- 
séquences du  démembrement  de  la  France  seraient  regrettables 
pour  l'Europe,  déclarait  qu'elle  ne  participerait  à  aucune  média- 
tion dont  les  bases  ne  seraient  pas  acceptées  d'avance  par  les 
deux  belligérants.  —  C'était  nous  livrer  à  la  Prusse. 
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M.  ViscoiiLi-VcnosUi  s'ûtait  t;xj)iiJiit'' avt'c  Liini  a 
pou  près  dans  lo  m(^mc  sens  au  sujet  dos  condi- 
tions do  la  jtaix.  il  les  voiidtaiL  aiis^i  lionorablcs 
que  possible,  dans  l'intérêt  de  la  trantjuillité 
future  de  l'Europe,  il  reprochait  aussi  à  l'Autriche, 
ainsi  qu'à  rAnf,delerrc,  de  ne  prêter  à  ses  eiïorls 
qu'une  assistance  des  plus  limitées. 

L'Italie,  vous  le  voyez,  par  le  lan^'age  de  son 
Roi  et  (le  son  ministre  des  affaires  étrangères,  n'a 
pas  perdu  le  souvenir  des  services  que  nous  lui 
avons  rendus.  Mais,  arrivée  au  rang  de  grande 
puissance,  le  sentiment  de  sa  conservation  l'au- 
torise et  la  condamne,  en  quelque  sorte,  à  ne 
tenir  compte  que  de  ses  aspirations  et  de  ses 
intérêts  propres .  Ce  n'est  pas  qu'elle  reste  insen- 
sible eu  face  de  nos  revers.  Elle  ne  nous  ménage 
ni  l'expression  de  ses  regrets,  ni  les  témoignages 
de  sa  sympathie.  Elle  sent  qu'elle  est  la  cause 
première,  bien  qu'involontaire,  de  nos  malheurs  ; 
mais,  tout  en  se  préoccupant  des  sévérités  de 
l'histoire,  elle  subordonne  les  élans  de  son  cœur 
aux  devoirs  que  lui  trace  la  raison  d'État. 


l'italie  et  i/angleterre  16o 


II 


Florence,  3  janvier  1871. 

M.  Visconti-Venosta  n'était  pas  en  mesure,  ce 
matin,  de  me  donner  la  réponse  qu'il  m'avait 
promise  avant-hier,  bien  qu'il  ait  télégraphié  en 
tous  sens  pour  se  concerter  avec  les  difierents 
cabinets  sur  les  voies  et  moyens  d'introduire  et 
de  soulever,  au  sein  de  la  Conférence,  la  question 
de  l'armistice.  J'ai  pu  constater  qu'il  était  animé 
du  désir  le  plus  vif  de  nous  être  secourable,  et 
que,  s'il  ne  faisait  pas  l'impossible,  comme  je 
l'eu  avais  prié,  il  dépensait,  du  moins,  à  notre 
profit,  une  activité  et  une  persévérance  infati- 
gables. Stimuler  les  gouvernements  neutres, 
chercher  à  les  entraîner  dans  une  action  collec- 
tive, c'est  tout  ce  qu'il  est  permis  d'attendre  de 
ritaiie  en  ce  moment.  Lui  demaiRlcr  davantage, 
serait  méconnaître  ses  intérêts,  violenter  son  tem- 
pérament. Son  gouvernement,  dès  nos  premières 
défaites,  a  aliéné  sa  liberté  d'action;  il  s'est  sous- 
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trait  il  nos  sollicitations,  il  s'est  prôuiiiiii  contre 
les  entraînements  de  l'opinion,  en  suljordonnant 
sa  politique  extérieure  ii  e(;ll('  (h-  l'Anf^'leterre. 
Étroitement  enchaîné  ii  I.i  iiciitraiité  anglaise,  il 
s'est  interdit  tonte  démarche  séparée.  Il  ne  peut 
rien,  sans  l'assoniiment  de  lord  Granville  (pii, 
surpris  et  déconcerté  par  les  déclarations  de  la 
Russie,  ne  songe,  pour  l'heure,  qu'à  sauvegarder 
ses  propres  intérêts.  Aussi  M.  Visconti-Venosta 
craint-il  que  le  Cabinet  de  Londres,  en  sollicitant 
de  M.  de  Bismarck  l'admission  de  M.  Jules  Favre 
à  la  Conférence,  ne  se  soit  engagé  à  ne  se  prêter 
à  aucune  discussion  qui  serait  étrangère  au  traité 
de  Paris.  C'est  un  point  sur  lequel  le  gouverne- 
ment prussien  semble  ne  vouloir  admettre  aucune 
transaction.  M.  de  Bernslorff  aurait  reçu  l'ordre 
formel  de  se  retirer,  dès  qu'on  ferait  mine  de  vou- 
loir sortir,  ne  serait-ce  que  par  voie  d'allusion, 
des  limites  tracées  aux  travaux  des  plénipoten- 
tiaires. M.  Brassier  de  Saint-Simon,  qui  m'a  pré- 
cédé dans  le  cabinet  du  ministre,  Ta  déclaré  ité- 
rativement. 

M.  Visconti-Venosta  espère  néanmoins  que 
cette  consigne  ne  sera  pas  observée  dans  toute 
sa  rigueur  ;  car,  dit-il,  se  préoccuper  des  moyens 
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d'assurer  la  paix  en  Orient  et  rester  insensible 
à  la  guerre  qui  désole  l'Europe,  serait  une  incon- 
séquence qui  ne  manquerait  pas  de  provoquer 
une  réprobation  universelle. 

Mais  les  protestations  qui  se  produiront  en 
faveur  de  la  paix  seront-elles  assez  chaleureuses, 
assez  pressantes  pour  impressionner  la  Prusse  ? 
Il  est  permis  d'en  douter.  L'attitude  de  l'Europe 
ne  se  modifiera  guère,  tant  que  la  Russie  ne  sera 
pas  satisfeite  et  que  l'Angleterre  et  l'Autriche 
n'auront  pas  conjuré  les  complications  qu'elles 
redoutent  en  Orient.  La  question  de  la  mer 
Noire,  si  inopportunément  soulevée  par  le  prince 
Gortschakoff,  est,  pour  la  Prusse,  un  heureux 
dérivatif.  Elle  la  délivre  de  toute  crainte  de  média- 
tion; elle  intervertit  les  rôles.  M.  de  Bismarck 
n'est  plus  exposé  à  subir  l'immixtion  des  puis- 
sances ;  il  est  devenu  leur  aj'bitre,  et  nous  en 
sommes  réduits  à  devoir  souhaiter,  plus  que  per- 
sonne, que  la  Conférence  se  réunisse  au  plus  vite, 
et  procède,  sans  retard,  à  la  revision  du  traité 
signé  à  Paris,  au  lendemain  de  la  guerre  de 
Crimée.  L'ironie  du  sort  veut  que  nous  déchi- 
rions, (le  nos  propres  mains,  une  page  glorieuse 
de    notre   histoire,  sans    même  être  certains  do 
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icliK  r  <lc  ce  sacrilicc  de  sérieuses  compensations. 
L.i  lorliiin'  iioiisa  lialiis, c'est  une  défaite  il<'  plii'^ 
iiajoiilcr  aux  fcvers  (ju  cllcioiis  inllif^ciMuis  c'est, 
il  riu'ure  (ju'il  est,  riiiii(|iic  moyen  de  ramoner  la 
flussie,  de  désarmer  son  ministre,  (juisacrilie  les 
intérêts  permanents  de  son  pays  à  ses  rancunes,  et 
d'arrêter  les  encoura^'cments  que  son  souverain 
ne  craint  pas  de  donnei- publiquement  à  nos  enva- 
hisseurs, au  mépris  de  sa  neutralité,  sans  res- 
pect pour  nos  infortunes. 

H  importe  que  la  Conférence  se  réunisse,  avec 
M.  Tliiers  ou  avec  le  comte  Ghaudordy,  à  défaut  de 
M.  Jules  Favre^  sans  nouveaux  délais,  et  qu'elle 
termine  ses  travaux,  avant  que  Paris  ne  soit  à 
toute  extrémité.  Il  ne  faut  pas  que  la  Prusse 
puisse  opposer  à  l'Europe  le  plus  douloureux 
des  faits  accomplis,  tant  que  les  Puissances 
n'auront  pas  parlé. 

1.  M.  Thicrs  s'était  olTerl;  mais  M.  Favre  trouvait  C[u  après  avoir 
reconnu  à  Pétersbouig  et  à  Vienne  la  nécessité  de  se  prêter  à 
des  cessions  de  territoire,  il  lui  serait  difficile  de  s'opposer,  à 
Londres,  avec  l'autoiité  voulue, au  démembrement  de  la  France. 
M.  Favre  récusa  également  M.  Guizot,  qui  venait  de  publier  une 
lettre  vibrante  de  patriotisme.  Il  entendait  plaider  lui-même  la 
cause  de  la  paix  au  sein  de  la  conférence.  C'était  permettre  à 
M.  de  Bismarck  de  soulever  la  question  du  sauf-conduit,  de 
gagner  du  temps  et  de  faire  avorter  tout  le  travail  de  notre 
diplomatie  par  le  fait  accompli  de  la  capitulation  de  Paris. 
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III 


Florence,  3  janvier  1871. 

La  conversation  que  j'ai  eue  avant-hier,  avec 
M.  Visconti-Venosta,  a  porté  sur  tant  de  ques- 
tions différentes,  que  j'ai  négligé  de  m'arréter  à 
quelques  mots  qu'il  m'a  dits,  en  passant,  sur 
Nice.  Il  m'avait  semblé  qu'il  tenait  uniquement 
à  se  prévaloir  de  sa  correction  et  du  soin  qu'il 
meftait  à  nous  éviter  des  embarras  dans  le  dé- 
partement des  Alpes-Maritimes.  Le  secrétaire 
général  du  ministère  étant  revenu  ce  matin  sur 
ce  chapitre  avec  une  certaine  aff'ectation,  j'ai 
prêté  une  oreille  plus  attentive  à  ses  paroles  et 
je  l'ai  même  invité  à  s'expliquer  plus  catégo- 
riquement. "  On  nous  a  fait  maintes  Ibis,  m'a 
dit  M.  Artom,  des  insinuations  au  sujet  de  Nice  ; 
nous  les  avons  toujours  repoussées  avec  indigna- 
tion. Aujourd'hui,  on  nous  laisse  entendre  que 
les  armées  alleuiandcs  pourraient  bien,  dans  ItMir 
marche  envahissante,    se    porter    incessamment 
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voi-s  !(•  Midi,  cl.  ciitiaîucr  l'iUilir,  lual^TÔ  ollo, 
dans  des  complications  (jiic  son  inl/îrôl  ot  sa 
loyauté  lui  l'ont  un  c^'.il  devoir  de  conjurer.  Nos 
rapports  avec  l.i  l'iiissc,  ;i  iijonté  M.  Artom, 
pourraient  donc  devenir  fort  délicats,  si,  par 
un  acte  inconsidéré ,  nous  sortions  de  notre 
neutralité,  et  notre  embarras  serait  ^'rand,  si  elle 
devait  réellement,  à  un  moment  donné,  être 
en  mesure  de  provo(juer  un  soulèvement  anti- 
français  dans  le  département  des  Alpes-Maritimes, 
dont  le  contre-coup  se  ferait  ressentir  forcément 
tout  le  long  du  littoral.  »  Je  me  suis  refusé  de 
partager  les  appréhensions  de  mon  interlocuteur; 
je  lui  ai  démontré,  au  contraire,  avec  l'autorité 
que  me  donne  ma  connaissance  des  affaires  alle- 
mandes, que  le  cabinet  de  Florence  s'effrayait  à 
tort,  que  les  états-majors  prussiens  trouvaient 
déjà  leurs  lignes  beaucoup  trop  étendues  et  que 
la  Prusse,  loin  d'éparpiller  ses  forces,  se  hâterait 
de  faire  rentrer  en  Allemagne,  sous  la  pression  de 
l'opinion  publique,  tout  ce  qu'elle  pourrait  de  ses 
armées,  dès  que  son  but,  la  capitulation  de  Paris, 
serait  atteint. 

M.  Artom,    en    me    voyant  si    peu  disposé  à 
m'arrèter  devant  l'éventualité  d'une  invasion  do 
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nos  provinces  du  Midi,  n'a  pas  jugé  à  propos 
d'insister  davantage.  Il  est  permis  aux  journaux 
de  soulever  ce  qu'ils  se  plaisent  à  appeler  la 
question  de  Nice,  mais  nous  n'en  sommes  pas 
encore  à    devoir  la  discuter  diplomatiquement. 


IV 


Florence,  le  4  janvier  1871. 

Le  long  entretien  que  j'ai  eu  avec  M.  Visconti- 
Venosta,  à  la  date  du  1*^''  janvier,  et  dont  je  vous 
ai  envoyé,  le  jour  même,  un  compte  rendu  dé- 
taillé, me  paraît  avoir  produit  l'impression  que 
j'en  attendais,  à  en  juger  par  les  démarches  qu'il 
a  faites  aussitôt  à  Vienne  et  à  Londres  et  par  les 
délibérations  que  mes  demandes  ont  provoquées 
au  sein  du  conseil  des  ministres.  On  a  compris 
que  le  moment  était  solennel  et  que,  si  l'Italie, 
après  toutes  ses  protestations,  laissait  échapper 
encore  une  fois  cette  occasion  de  nous  être  utile, 
sa  conduite  causerait  en  France  une  déception 
dr.iil  If  souvenir  resterail   iiielVarablc. 


11-2       I.KS     Lli:  Ns     F.  NT  11  K     KI.OIlKNr,  E    KT     I.()M»HE< 

l.;i  couvcrsiiLioii  (jiic  j'ai  eue,  co  matin,  avr-n  |o 
niinislrc,  m'a  i)rr)nv(''s,  (jnc,  si  sos  d/îmanlics  ii'a- 
vaicnl  pas  ciicoïc  <-(iiii|»l«'(fiii(iil  alidiili,  il  s'y 
(Hail  consacrô,  <lii  riiuiii>,  avec  le  (|('>-ir  le  plus  ar- 
dent de  les  voir  réussir  et  de  nous  donner,  par  la, 
un  t(^moif^maf,'e  non  ('(|nivo(jue  des  sentiments 
d'amitié  et  de  reconnaissance  que  nous  porte  son 
pays. 

C'est  à  Londres  surtout  (|u'il  a  agi  et,  d  faut 
ajouter,  qu'il  avait  besoin  d'agir.  Vous  n'ignorez 
pas  les  liens  qui  se  sont  établis  entre  l'Italie  et 
l'Angleterre  au  lendemain  de  la  guerre.  Le  Ca- 
i)inct  de  Florence  était  alors  vivement  sollicité 
par  le  gouvernement  français  de  lui  prêter  sa 
coopération  militaire  et  l'Autriche,  de  son  coté, 
inquiète  de  la  marche  des  événements,  cherchait 
à  s'assurer  l'alliance  de  l'Italie,  avec  l'arrière- 
pensée  d'intervenir  entre  les  belligérants  et  d'être 
garantie  du  côté  du  Trentin.  C'est  autant  pour 
échapper  aux  pressantes  sollicitations  du  comte 
de  Beust,  qui,  pour  obtenir  son  concours,  allait 
jusqu'à  faire  litière  du  territoire  pontifical,  que 
pour  se  soustraire  aux  exigences  de  la  France, 
que  le  gouvernement  italien  s'empressa  de  se  lier 
les  mains   avec   l'Angleterre,  c'est-à-dire  de  su- 
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bordonner,  pour  toute  la  durée  de  la  guerre,  son 
action  soit  militaire,  soit  diplomatique,  aux  réso- 
lutions du  Cabinet  de  Londres.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  qu'avant  de  nous  donner  réponse  et  de 
prendre  un  engagement  précis,  bien  que  peu 
compromettant,  —  car,  personne,  en  Europe,  pas 
môme  la  Prusse,  comme  je  l'ai  dit  à  M.  Visconti- 
Venosta,  ne  saurait  trouver  étrange  que  l'Italie  ne 
voulût  pas  encourir  la  déconsidération  morale  qui 
s'attache  à  l'oubli  des  services  rendus  ;  —  il  n'est 
pas  étonnant,  dis-je,  que  le  ministre  des  affaires 
étrangères  d'Italie  aitjugé  indispensable  de  se  con- 
certer avec  le  Cabinet  britannique  et  de  lui  deman- 
der, en  quelquesorte,  l'autorisation  de  nousassister, 
au  besoin  isolément,  au  sein  de  la  conférence.  Il 
n'était  pas  sans  crainte  à  cet  égard;  il  soupçon- 
nait lord  Granville,  qui  avait  eu  beaucoup  de 
peine  à  écarter  les  objections  soulevées  par  M. de 
Bismarck,  tant  au  sujet  de  notre  invitation  à 
la  conférence  que  du  sauf-conduit  à  donner  à 
M.  Jules  Favre,  de  s'être  engagé  secrètement 
à  s'opposer  à  toute  tentative  d'introduire,  dans 
les  délibérations  de  la  conférence,  des  c[uestions 
étrangères  au  traité  de  Paris.  Ces  suppositions 
n'étaient  pas  fondées.  Les  dépèclies  (|ue  Sir  Au- 
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gustus  Paget  a  reçues  <l;iiis  la  journée  révèlent, 
il  est  vrai,  des  liésitations  et  des  doutes  sur  l'op- 
portunité et  le  succès  d'une  tentative  de  ce  genre, 
sans  cependant  la  rejeter  d'une  manière  absolue. 
M.  Viseonti-Venosta  se  croyait  donc  en  droit 
d'espérer,  l'Angleterre  n'étant  pas  formellement 
engagée,  qu'on  arriverait,  par  la  force  des  choses, 
sous  la  pression  de  l'opinion  publique,  à  parler  de 
la  paix  et,  mieux  que  cela,  à  en  préparer  les 
bases.  Toutefois,  il  a  insisté  de  nouveau  sur  la 
nécessité  de  ne  rien  précipiter  et  surtout  de  ne 
pas  compromettre  l'arrangement  auquell' Autriche 
et  l'Angleterre,  dans  la  pensée  commune  d'échap- 
per à  des  complications  menaçantes,  attachent 
tant  de  [)rix. 

Selon  lui,  pour  éviter  un  esclandre,  qui  ne 
manquerait  pas  de  nous  aliéner  les  bonnes  dis- 
positions qu'on  nous  manifeste  à  Londres  et  à 
Vienne,  il  conviendrait  d'attendre,  comme  cela 
s'est  fait  au  congrès  de  Paris,  la  dernière  séance 
pour  exprimer  des  vœux  conformes  à  nos  dé- 
sirs. 

J'ai  reconnu  qu'il  pouvait  y  avoir,  en  effet,  de 
grands  avantages  à  procéder  de  la  sorte  ;  mais  j'ai 
insisté,  en  même  temps,  pour  savoir  ce  que  ferait 
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le  plénipotentiaire  italien  si,  contre  toute  attente, 
lord  Granville  se  refusait  à  saisir  la  conférence 
de  la  question  de  l'armistice.  Appuierait-il,  dans 
ce  cas,  les  réclamations  de  notre  ministre  des 
affaires  étrangères,  s'il  jugeait  à  propos  de  pro- 
tester, ou  bien  laisserait-il  échapper  cette  occa- 
sion de  nous  donner,  au  nom  de  son  gouverne- 
ment, un  témoignage  éclatant  des  sentiments  de 
l'Italie  ? 

M.  Visconti-Venosta  s'est  montré  embarrassé 
devant  une  question  si  nettement  formulée.  11 
a  fini  cependant  par  me  dire  que,  sans  vouloir 
prendre  un  engagement  d'honneur,  il  me  pro- 
mettait que  M.  le  commandeur  Gadorna  serait 
autorisé  à  nous  prêter  son  appui  et,  au  besoin 
même,  si  les  circonstances  le  comportaient,  à 
prendre  l'initiative  d'une  déclaration  en  faveur 
de  la  paix. 

C'est  dans  ces  sentiments,  qui  me  paraissent 
répondre  dans  une  mesure  assez  satisfaisante  à 
vos  instructions,  que  j'ai  laissé  M.  le  ministre  des 
aifaircs  étrangères,  me  promettant  de  ne  rien 
négliger  pour  l'entretenir  et  l'encourager  dans 
ses  bonnes  dispositions. 
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Florence,  5  janvier. 

Nous  sommes,  plus  (\u(i  personne,  intéressés  à 
la  prompte  révision  du  halle  de  Paris.  Nous 
nous  exposerions,  je  ne  saurais  trop  le  ré|)éter, 
a  de  pénibles  déecptions,  si  nous  arrivions  à  la 
conférence  avec  le  secret  espoir  de  diviser  les 
puissances  et  de  les  entraîner  dans  «les  com- 
plications qu'elles  veulent  à  tout  prix  éviter. 
Tous  nos  efforts  devront  tendre,  au  contraire,  à 
nous  assurer  le  bon  vouloir  de  la  Russie,  car 
elle  seule  pourrait  être  appelée,  à  un  moment 
donné,  à  l'exclusion  des  autres  Cabinets,  à  jouer 
le  rôle  de  médiateur,  s'il  lui  tenait  réellement  à 
cœur  de  le  revendiquer.  La  presse,  inspirée  par 
la  chancellerie  allemande,  a  du  moins  toujours 
reconim  que  la  Cour  de  Pétersbourg  se  trouvait, 
vis-à-vis  de  la  Cour  de  Berlin,  par  les  liens  d'af- 
fection qui  unissent  les  deux  souverains,  et  par 
les  services  signalés  qu'elle  a  rendus  à  l'Allema- 
gne, en  paralysant  l'Autriche  et  en  contenant  le 
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Danemark,  dans  une  situation  exceptionnelle, 
et  qu'à  tous  ces  titres,  ses  conseils  seraient  pris 
en  sérieuse  considération.  L'intervention  de  la 
Russie  étant  notre  dernière  chance  de  salut,  il 
importe  de  ne  rien  négliger  pour  atténuer  les 
ressentiments  que  l'empereur  Alexandre  a  gardés 
de  l'insurrection  de  la  Pologne  et  pour  le  sous- 
traire, autant  que  possible,  à  l'ascendant  que  son 
oncle,  le  roi  Guillaume,  a  su  prendre  sur  son 
cœur  et  sur  sa  volonté.  Y  réussir  sera  difficile 
sans  doute.  L'attitude  si  partiale  qu'il  a  affectée 
dès  le  début  de  la  guerre,  les  félicitations  qu'il 
ne  cesse  d'adresser,  à  chaque  succès,  aux  chefs  de 
l'armée  allemande,  témoignent  d'un  parti  pris 
de  ne  céder  à  aucune  considération,  si  ce  n'est  à 
celles  que  lui  commande  son  ambition  et  que 
lui  inspirent  ses  rancunes. 

Tout  nous  invite  donc  à  faire  abstraction  de 
nos  griefs,  et  à  faciliter  à  la  Russie,  par  tous  les 
moyens,  et  sans  délai,  les  desseins  qu'elle  poursuit 
en  Orient.  Le  temps  presse;  dans  peu  de  jours, 
peut-être,  il  serait  trop  lard.  La  prise  du  plateau 
d'Avron  fait  craindre,  en  elfet,  que  les  états-ma- 
jors prussiens  n'arrivent  à  résoudre  victorieuse- 
ment, plus  vite   (ju'oii  ne  s'y  attendait,  le  pro- 

12 
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bIèiJii'  <lii  l)<)iiil)ai(l('iiit'iil  coiiihiiK''  avec  la  fu- 
uiiiio,  comme  ils  ont  résolu  eciui  •!(•  1  iii\e.slis- 
scmcnt  hcrméliquo. 
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Florence,  6  jan\i'T  r>»T!   ' 

Si  le  roi  est  parti  pour  liome  à  contre-cœur, 
l'esprit  troublé  ^  il  en  est  revenu  par  contre  fort 
soulagé,  avec  la  satisfaction  d'un  pénible  devoir 
accompli.  Il  lui  eût  été  difficile  de  rester  sourd 
aux  cris  de  détresse  qui  partent  de  sa  nouvelle 
capitale  ^  Le  Tibre  a  débordé,  ses  eaux  montent 
jusqu'au  Corso,  elles  charrient  des  cadavres,  les 
maisons  s'écroulent,  des  milliers  de  personnes 
sont  sans  asile;  jamais  inondation  n'a  causé  en 
Italie  tant  de  désastres.  Est-ce  im  signe  de  la 
vengeance  céleste?  Les  croyants  l'affirment  et  le 

1.  Lettre  particulière. 

2.  Il  ressentait  le  sacer  horror  des  anciens. 

3.- Les  populations  romaines  étaient  froissées  du  peu  d'em- 
pressement que  le  roi  nioltail  à  prendre  possession  de  sa  nou- 
velle capitale.  Ses  hésitations  donnaient  beau  jeu  aux  cléricaux 
qui  affirmaient  que  Victor-Emmanuel  n'oserait  jamais  s'installer 
au  Quirinal. 
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l'oi  lui-même  ne  peut  s'empêcher  d'en  être 
frappé.  Il  a  dû  néanmoins  imposer  silence  à  ses 
pensées  superstitieuses  et  se  soumettre  à  la 
volonté  de  ses  conseillers;  la  raison  d'État 
l'emportera  toujours  sur  les  scrupules  de  sa 
conscience.  Il  s'est  arrangé,  toutefois,  de  façon  à 
concilier  les  intérêts  de  sa  politique  avec  les 
préoccupations  de  son  salut.  Il  s'est  montré  à 
ses  nouveaux  sujets,  il  leur  a  distribué  des 
secours,  il  n'a  pas  reculé  devant  le  danger  ;  mais 
il  a  ménagé  les  susceptibilités  pontificales;  il  ne 
s'est  pas  affirmé  avec  ostentation,  il  s'est  amoin- 
dri, effacé.  Si  ie  Vatican  n'a  pas  ignoré  sa  pré- 
sences il  ne  s'en  est  pas  aperçu  du  moins.  On 
peut  dire  que  Victor-Emmanuel  n'a  fait  que  tra- 
verser Rome.  Arrivé  vers  quatre  heures  du  matin, 
il  est  reparti  vers  cinq  heures  du  soir.  Il  a  conjuré 
de  la  sorte  de  lugubres  prédictions, qui  disaient 
qu'une  nuit  passée  au  Quirinal  lui  serait  funeste. 
M.  Ratazzi  qui  est  à  Rome  a  longuement  con- 

1.  Le  roi  tjcrivil  au  i)ii|ii;  |i(iiir  lui  uiinoucer  son  arrivée;  il 
disait  (m'il  élail  accouru  à  Rome  pour  se  rendre  coraple  de  l'é- 
tendue des  désastres,  et  il  protestait,  en  termes  chaleureux,  de  son 
respectueux  dévouement  pour  sa  Sainteté,  l'ie  l\  fut  sensible, 
dil-on,  à  eetlit  tlémarclie,  mais  l'aide-fle-camp  du  roi,  le  marquis 
de  Spiiiola,  «[ui  a\ait  porté  le  message  au  Vatican,  revint  sans 
réponse. 
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W'ic  avec  son  souverain;  inai>  riiiMirc  «le  S((ii 
avèneunMil  n'a  |)as  oiicorc  sonné;  il  a  «les  atta- 
ches trop  com|)ronicttantL's  [)onr  la  |)oliti(juc  de 
stricte  neutralité  que  le  roi  entend  pratiquer, 
tant  (|iie  le  des! in  nous  restera  conti-aire. 


VU 


Florence,  <»  janvier  1871. 

Un  revirement  s'opère  dans  les  sentiments  de 
l'Italie.  Il  semblerait  qu'elle  a  à  cœur,  aujour- 
d'hui que  ses  aspirations  nationales  sont  satis- 
faites, de  nous  faire  oublier,  par  les  démonstra- 
tions de  sa  sympathie,  les  équivoques  qui,  dès  le 
début  de  la  guerre,  ont  présidé  à  sa  politique. 
On  dirait  que  sa  conscience  est  troublée,  que 
l'ingratitude  lui  pèse  et  qu'elle  cherche  à  se 
réhabiliter  à  ses  propres  yeux.  Je  constate  dans 
la  presse,  dans  tous  les  rangs  de  la  société,  un 
retour  marqué  vers  la  France.  Chaque  nouvelle 
favorable  à  nos  armes  est  accueillie  avec  une 
bruyante  satisfaction,  tandis  qu'on  affecte  d'igno- 
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rer  les  bulletins  victorieux  des  états-majors 
prussiens,  ou  qu'on  ne  s'y  arrête  qu'avec  tris- 
tesse. Les  événements  les  plus  récents  de  la 
guerre  ont  encore  accentué  ces  tendances.  Le 
bombardement  de  Paris,  ouvert  au  mépris  du 
droit  des  gens,  sans  avertissement  préalable,  dans 
l'unique  pensée  de  terrifier  la  population  et  de 
détruire  nos  monuments,  a  provoqué  à  Florence 
et  partout  en  Italie  une  réprobation  générale.  C'est 
avec  une  sollicitude  croissante  que  l'opinion  suit 
toutes  les  péripéties  de  notre  défense.  Elle 
exalte  la  bravoure  de  nos  soldats,  elle  admire  la 
résistance  opiniâtre  de  Paris,  et,  dès  que  nos 
armées  du  Nord  ou  de  l'Est  remportent  le  plus 
petit  avantage,  les  imaginations  se  montent,  on 
s'arrache  les  journaux  comme  s'il  s'agissait  d'une 
victoire  italienne. 

Que  la  fortune  nous  soit  clémente,  que  nos 
efforts  soient  couronnés  par  quelque  éclatant 
succès,  que  la  stratégie  allemande  subisse  un 
grave  échec,  et  l'Italie,  rassurée  du  côté  de  Rome, 
pourrait  bien,  dans  un  élan  l\c  reconnaissance 
subordonner  les  calculs  de  sa  politique  aux  sou- 
venirs de  SoKérino. 
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Florence,  7  janvif-r  1871. 

.r.ii  ('(MU  jiici'  l;i  (l('p('(lir  l,clégra|)liif|iic  par 
laquelle  vous  me  faites  l'honneur  df  iirinlormer 
que  le  gouvernement  de  la  Défense  nationale  a 
jugé  utile,  dans  l'intérêt  de  notre  politique,  de 
m'accréditer  sans  retard  en  qualité  d'Envoyé 
extraordinaire  et  de  Ministre  plénipotentiaire  de 
France  auprès  de  S.  M.  le  Roi  d'Italie.  J'ai  pris,  dès 
ce  matin,  le  service  de  la  Légation  des  mains  de 
M.  le  baron  de  la  Villestreux  dont  j'ai  pu,  depuis 
mon  arrivée  à  Florence,  apprécier  les  qualilés 
qui  le  signalent  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères, comme  un  de  nos  agents  les  plus  méri- 
tants. 

M.  Visconti-Venosta  a  accueilli  l'annonce  offi- 
cielle que  je  lui  ai  faite  de  ma  nomination  de 
ministre  auprès  du  gouvernement  italien,  dans 
les  termes  les  plus  sympathiques  pour  la  France 
et  les  plus  encourageants  pour  la  personne  de 
son  représentant.  11  a  été  convenu  qu'il  prendrait. 
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pour  mon  audience,  les  ordres  de  Sa  Majesté, 
aussitôt  que  je  serais  en  possession  de  mes  lettres 
de  créance. 


IX 


Florence,  8  janvier  1871. 

M.  le  comte  de  Tauffkirchen,  l'Envoyé  de 
Bavière  à  Rome,  vient  de  traverser  Florence,  où 
il  s'est  arrêté  quelques  jours.  Il  tenait,  sans  doute, 
avant  de  reprendre  possession  de  son  poste,  à 
s'enquérir  des  dispositions  du  gouvernement 
italien  à  l'égard  du  Saint-Père,  car  il  m'est 
revenu  que,  dans  des  conversations  avec  quelques 
liommes  politiques,  il  aurait,  sans  récriminer 
contre  le  fait  accompli,  beaucoup  insisté  sur  la 
nécessité  d'accorder  à  l'exercice  du  pouvoir  spi- 
rituel les  plus  larges  et  les  plus  solides  garanties. 
M.  Yisconti-Venosta  ne  m'a  rien  confié  des  idées 
qu'il  a  dû  nécessairement  échanger  à  ce  sujet 
avec  M.   le  comte  de  Tauffkiroiien,  mais  il  m'a 
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(lit  (jii'il  l'nvail  troiiv*-  ontièn-nuiit  convcrli  ;i  la 
poliLi(|Uc  piiissicniie,  qui  lui  inspirait  laiiL  de 
réserves  aiitrclois;  il  a  du  en  conclure,  en 
admettant,  «jii'il  iiiLerjirMc  lidrlcnient  les  senti- 
ments de  son  gouverneineni,  (jue  l'accord  le  |)lii>- 
parlail  existe  aujourdMnii  entre  le  Cabinet  de 
Municli  et  le  (ïahinet  de  Jierlin,  non  seulement 
sur  les  questions  militaires,  mais  aussi  sur  les 
conditions  de  la  paix.  «  Il  eut  été  sage,  sans  doute, 
aurait  dit  l'Envoyé  bavarois,  de  se  montrer  con- 
ciliant au  lendemain  de  la  capitulation  de  Sedan  ; 
mais  aujourd'hui  le  temps  de  la  générosité  est 
passé.  L'Allemagne  poursuivra  la  lutte  jusqu'à 
ses  conséquences  les  plus  extrêmes;  il  faut  que 
le  résultat  de  ses  victoires  réponde  aux  sacrifices 
qu'elles  lui  auront  coûtés.  Lorsque  Paris  aura  capi- 
tulé, ce  qui  ne  saurait  tarder  longtemps,  nous  ver- 
rons quelles  résolutions  il  nous  conviendra  de 
prendre.  S'il  ne  devait  se  trouver  aucun  gouver- 
nement régulier  qui  voulût  traiter  avec  nous  et 
accepter  nos  conditions,  rien  ne  nous  empêche- 
rait, dans  ce  cas,  d'abandonner  la  France  à  l'a- 
narchie et  de  nous  retrancher  d'une  façon  inex- 
pugnable dans  les  provinces  conquises.  » 
M.  Visconti-Venosta  ne  m'a  pas  paru,  je  dois 
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le  dire,  admettre  la  possibilité  d'une  pareille 
solution,  dont  le  moindre  inconvénient  serait  de 
perpétuer  l'état  de  guerre;  ce  serait  d'ailleurs 
exposer  l'AUemagne,  déjà  si  éprouvée  et  si 
impatiente  d'arriver  à  un  dénouement  pacifi- 
que, à  de  désastreuses  conséquences,  en  la 
condamnant  à  rester  indéfiniment,  tout  entière, 
l'arme  au  bras. 


X 


Floroncc,  0  janvier  1ST1. 

En  acceptant  la  mission  ([ue  vous  avez  cru 
devoir  confier  à  mon  patriotisme,  je  ne  me  suis 
pas  seulement  inspiré  de  mon  dévouement  à  la 
France,  mais  aussi  de  mon  attachement  à  l'Al- 
sace, dont  la  cause  m'est  particulièrement  chère. 
Aucune  tâche  ne  pouvait  m'inspircr  une  sollici- 
tude plus  ardente  que  celle  de  défendre,  auprès 
d'une  grande  puissance,  les  intérêts  de  mes  com- 
patriotes. Aussi,  sans  attendre  vos  instructions. 


ImPi  i,ks  m  F.  se  m:  s  dk  i.'m.i.km  \<;nk  f.n  alsa^i 

;ii-|<'    jM-oUîslô  auprès   <lu    ^'ouvei'nemeiit  «lu   roi 
«rit.ilio  ccmlro.  los  violoncos   do   tous  f,'i;nn'S  «juc 
les  autorités  allemandes,  militaires  et  civiles,  se 
permettent  en  Alsace,  qui  cerles  ne   mérite   pas 
(l'ùtre   la   victime    expiatoire   de   la   f,^uerre.  J'ai 
saisi  toutes  les  occasions,  je  n'ai   négligé  aucun 
eflort,  pour  émouvoir  le   cabinet  de  Florence  el 
l'amener  à  se  constituer  le   défenseur  de  l'inté- 
grité de  notre  territoire,  soit  directement  auprès 
de  la  Prusse,  soit  dans  ses  pourparlers  diploma- 
tiques avec  les  puissances  neutres.  J'ai  fait  appel 
aux  principes  qui  forment  la  base   même  de  sa 
politi([ue,  je   lui  ai  rappelé  que  c'est  en  les  in- 
voquant auprès  de   la  France,  que  le  gouverne- 
ment italien  a  pu  assurer  les  destinées  de  la  Pé- 
ninsule. J'ai   fait  ressortir  aussi  la  honte  et  le 
danger  qui   résulteraient  pour  l'Europe,    si  elle 
sanctionnait  par  son  silence  des  mesures  odieuses 
comme  celle  de  la  confiscation,  et  si,  contraire- 
ment à   la  conscience  moderne,  elle    laissait  le 
droit  de  conquête  s'exercer  brutalement  sur  des 
populations  aussi  profondément  attachées  à  leur 
patrie.  Mes  paroles  ont  trouvé  partout  un  écho 
sympathique;  il  ne  pouvait  en  être  autrement. 
L'Italie,  qui  a  connu  les  amertumes  de  la  domi- 
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nation  allemande,  est  aujourcDiui  affranchie, 
tandis  que  la  France,  qui  a  faut  contribué  à  sa 
délivrance,  est  envahie,  démembrée.  Il  y  a  là  un 
contraste  qui  s'impose  aux  esprits  et  remue  les 
cœurs.  Le  roi  l'a  ressenti,  lorsque,  spontanément, 
il  nous  promettait  de  défendre,  de  toute  son  au- 
torité morale,  l'intégrité  de  notre  sol;  ses  ministres 
viennent  de  l'éprouver  à  leur  tour,  en  prenant, 
du  haut  de  la  tribune,  aux  applaudissements  de 
la  Chambre,  l'engagement  de  veiller  à  ce  que  la 
paix  ne  contienne  pas  les  germes  de  nouveaux 
conflits,  et  ne  laisse  pas  derrière  elle  des  haines 
inextinguibles. 


XI 


Florence,  0  janvier  1S71. 

Ln  journal  aiinouci'  que  le  roi  de  Prusse  vient 
d'envoyer  18,000  lianes  au  comité  de  secours  qui 
s'est  constitué  pour  venir  en  aide  aux  inondés  de 
Koinc.  Est-ce  un  simple  acte  de  charilé  ou  hicii 
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est-ce  une  démons! ration  |)oliti(|uo?  M.  d'Ainini 
s'enorrein,  sans  doute,  de  pioiiver  an  Vatican  que 
la  |>()liti(|uc  n'y  est  j)()ni' rien,  tandis  (in'ii  Florence, 
M.  lirassier  de  Saint-Simon  l'interprétera  comme 
nii  rM(  (luragcment  sijj'nifieatir  donné  aux  a^^piia- 
tions  nationales. 


\II 


Florence.  9  janvier  IRTl. 

J'ai  eu  ce  matin  la  visite  du  baron  de  Kiibeck 
que  j'ai  connu  à  Francfort,  du  temps  bien  re- 
grettable de  la  diète  germanique.  Je  n'ai  pas 
voulu,  dans  ce  premier  entretien,  aborder  les 
questions  qui  nous  préoccupent  particulièrement; 
je  me  suis  contenté  de  laisser  libre  cours  à  l'ex- 
pression de  son  admiration  pour  notre  défense 
et  pour  la  résistance  «  sublime  »  de  Paris,  c'est  le 
mot  dont  il  s'est  servi. 

L'Autriche  ne  nous  marchande  pas  les  éloges; 
mais  mieux  vaudrait  un  peu  moins  d'admiration 
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et  un  peu  plus  d'assistance;  elle  suit  les  péri- 
péties de  la  lutte  avec  un  remarquable  dégage- 
ment d'esprit,  sans  paraître  se  préoccuper  sin- 
cèrement des  moyens  de  l'arrêter.  Est-ce  parce 
que  M.  de  Beust  espère  que,  plus  se  prolongera 
la  guerre,  plus  aisément  il  se  réconciliera  avec 
M.  de  Bismarck?  L'attitude  de  sa  diplomatie 
à  Florence  ne  fait  que  confirmer  les  arrière- 
pensées  que  déjà  je  lui  |jrètais  au  mois  de  sep- 
tembre ,  dans  mes  correspondances  datées  de 
Morges. 


XIH 


Florence,  le  9  janvier  J871. 

Les  rapports  entre  l'Autriche  et  l'Italie  ont 
pris,  depuis  1867,  sous  les  auspices  du  gouver- 
nement français,  (jui  n'a  rien  négligé  pour 
rappi'uclier  ces  deux  puissances,  un  caractère 
de  |)lus  en  plus  intime.  A  Florence,  surtoul,  on 
mit    un    cmpressemeuL  et  une  chaleur  des  plus 
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iii;ir(|ii<'S  ()()iir  liinf  (nihlicr  :i  l;i  (lijur  dr  NKmiikj 
les  souvenirs  el  les  rcssciitimriils  ilii  passé. 
L'accueil  <|ue  Lrouv.i,  ii  son  iiirivi-e  ni  Italie,  le 
baron  de  Kubeck,  qui  était  cliai-gé  détaljlir  des 
relations  ofliciellcs  entre  KKinpirc  et  le  nouv<'au 
royaume,  l'ut  des  plus  démonstratifs;  le  roi  et 
son  gouvernement  manifestèrent  hautement 
l'intérêt  (ju'ils  altachaienl  ii  Failiance  anlri- 
chienne,  alors  que  toutes  les  causes  de  dissenti- 
ments séculaires  entre  les  deux  pays  avaient 
disparu.  A  Vienne,  on  ne  se  montra  pas  moins 
désireux  de  s'assurer,  dans  la  Péninsule,  un 
appui  efficace  contre  toutes  les  éventualités  et  à 
associer,  aussi  étroitement  que  possible,  l'action 
diplomatique  des  deux  Cabinets  pour  le  jour  où 
des  complications  générales  viendraient  à  sur- 
gir eu  Europe. 

C'est  dans  ces  sentiments  que  la  déclaration 
de  guerre  du  20  juillet  a  trouvé  les  deux  gou- 
vernements. Le  cabinet  des  Tuileries  chercha  en 
vain  à  les  entraîner,  en  s'appuyant  sur  les  pour- 
parlers qu'il  avait  échangés  avec  eux,  à  différentes 
reprises,  en  vue  d'une  triple  alliance. 

Le  roi  Victor-Emmanuel  eut  cependant  des 
scrupules;  il  en  coûtait  à  sa  nature  chevaleresque 
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d'oublier  les  services  rendus  et  de  ne  pas  répondre 
à  l'appel  que  lui  adressait  l'Empereur  dans  une 
heure  décisive.  Un  instant  on  put  croire,  à  Paris, 
sur  la  foi  des  assurances  que  rapportait  M.  Vi- 
mercati,  que  son  concours  ne  nous  ferait  pas 
défaut  ;  mais  il  se  rappela  bien  vite  qu'il  était  un 
souverain  constitutionnel,  qu'il  ne  pouvait  pas 
engager  son  pays  sans  l'assentiment  des  ministres 
et  de  son  Parlement,  qui  réclamaient,  en  échange 
de  l'assistance  militaire  de  l'Italie,  pour  le  moins 
et  comme  condition  sine  qtid  non,  l'abandon  de 
Rome. 

M.  de  Vitzthum  était  d'ailleurs  accouru  à 
Florence,  chargé  d'une  mission  confidentielle  de 
M.  de  Beust;  loin  d'encourager  le  gouvernement 
italien  à  se  constituer  l'allié  de  la  France,  il  lui  de- 
mandait, au  contraire,  en  lui  livrant  Rome  comme 
prix  de  son  alliance,  de  s'unir  à  l'Autriche,  pour 
toute  la  durée  delà  guerre,  dans  une  étroite  neutra- 
lité qui  lui  eût  permis  d'intervenir  entre  les  belli- 
gérants et  de  se  prémunir  contre  toute  agression. 
Mais  la  diplomatie  prussienne  flaira  le  danger; 
elle  parvint  à  le  conjurer  par  une  action  prompte 
et  résolue,  et  l'Italie,  pour  écliaj)per  à  la  fois  aux 
sollicitations  du  Cabinet  de  Vienne,  aux.  instances 
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(lu  ^^(juvernemenl  de  rKiiipcrcur,  cl  ;iu  rcs^cnti- 
uiciit  de  rAllemaf,'ne,  aliéna  l)nis(jucment  sa  li- 
borl(j  (lij)loniati(jiir  cl  mililaiic  t'iili-i'  les  mains 
de  l'Anf^loleiTt'. 

Les  rapports  entre  les  coin-s  de  Vienne  el  de 
Florence  n'en  sont  pas  moins  restés  empreints 
d'une  grande  sympathie,  et  si  parfois  le  roi  ot 
AI.  Viscunti-Vcnosta  se  plaignent  à  nous  dn 
peu  d'encouragement  qu'ils  rencontrent  auprès 
du  baron  de  Kiibeck,  ces  plaintes  leur  sont 
inspirées,  moins  peut-être  par  des  regrets  sin- 
cères, que  par  le  désir  de  justifier  leur  inaction. 


XIV 


Florence,  10  janvier  1871. 

Beaucoup  de  députés  n'ont  voté,  |)araît-il,  qu'à 
regret  et  qu'en  vue  de  leur  popularité,  la  trans- 
lation de  la  capitale  à  Rome  ;  l'un  des  mem- 
bres de   la  majorité,  M.  Massari,  me  disait  que 
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cette  mesure  n'était  au  fond  qu'une  vendetta 
des  Piémontais,  poursuivie,  sans  relâche,  après  la 
dépossession  inattendue  de  Turin,  avec  l'opiniâ- 
treté qui  les  caractérise.  Aujourd'hui  que  leur 
but  est  atteint,  les  membres  les  plus  influents 
de  la  Permanente  ne  songeraient  à  rien  moins, 
sous  prétexte  de  décentralisation  et  de  franchise 
municipale,  qu'à  séparer  l'Italie  du  Nord  de 
l'Italie  méridionale  avec  une  vice-royauté,  dont 
le  siège  serait  naturellement  l'ancienne  capitale 
du  Piémont.  M.  de  San  Martino  serait  le  pro- 
moteur de  cette  idée,  et  il  n'attendrait  que  le 
moment  opportun  pour  la  soutenir  à  la  tribune 
et  la  populariser  dans  la  presse."  Je  doute  fort 
qu'elle  ait  le  succès  qu'il  en  attend  ;  mais  on  ne 
saurait  se  dissimuler  que,  de  l'autre  côté  des 
Apennins,  on  ne  voit  pas,  sans  une  certaine  ap- 
préhension, le  pouvoir  central  se  porter  à  Rome. 
On  craint  que  l'administration,  qui  s'est  déjà 
visiblement  transformée  à  Florence,  n'y  prenne 
un  caractère  de  plus  en  plus  méridional,  c'est-à- 
dire  ne  perde,  en  étant  envahie  par  les  éléments 
napolitains,  les  quabtés  d'ordre  et  de  moralité 
qui  distinguent  les  fonctionnaires  des  provinces 
septentrionales.  Ce  sera,  dit-on,  une  transforma- 
is 
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lion  (liiii^'CTCUSc,  Mi;iis  iiif-vilalilc,  car  les  condi- 
lioiis  (le  l:i  \i('  iii;il(''ii('llr  H-imit  d'Iles  (|Ui.'  I<S 
employés  orij^Mnairos  du  \i)\t\,  |.liili')l,  (jiio  de  8C 
l'oiidaiimei' à  iint;  oxisLciicu  du  jMi\ati(jiis,  préfé- 
rcroiiL  coder  liîursplaces  à  la  bureaucratie  envahis- 
sante et  relâchée  dos  provinces  (hi  Midi.  Déjà  un 
cerlaiii  nombre  de  dt-pulés  ont  ainionré  (pie, 
lorsque  l'Iieui'c  de  la  translation  sonnerait,  ils 
déposeraient  leur  mandat  pour  échapper  aux 
inconvénients  d'un  séjour  ruineux.  —  Les  mi- 
nistres se  rendent  certainement  compte  du 
trouble  profond  que  la  prise  de  possession 
définitive  de  la  nouvelle  capitale  jettera  dans 
l'administration  et  la  représentation  nationale; 
mais  voudraient-ils  revenir  sur  leurs  pas,  qu'ils 
ne  le  pourraient  plus. 


XV 


Florence.  11  janvier  1871, 


Le   ministre   de    Prusse   poursuit,  à  ce    qu'il 
paraît,  le  gouvernement  italien   de  ses  réclama- 
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tious  au  sujet  de  la  contrebande  de  guerre.  Non 
content  d'en  incommoder  les  ministres,  il  va  de 
bureaux  en  bureaux,  armé  d'une  pancarte,  pour 
administrer  aux  employés  les  preuves  des  infrac- 
tions multiples,  commises  sur  les  frontières 
du  royaume.  On  m'a  paru  obsédé  de  ses  plain- 
tes qui  ne  porteraient  pas  seulement  sur  les 
armes  et  les  munitions,  mais  même  sur  les 
chaussures  et  les  draps  expédiés  en  France.  Un 
des  ministres  m'a  confié  que  M.  Brassier  de 
Saint-Simon  avait  couvert  l'Italie  de  ses  agents 
qui  le  renseignaient  minutieusement  et  journel- 
lement sur  toutes  nos  commandes. 

Cette  surveillance,  qui  se  traduit  par  des 
observations  incessantes  et  parfois  déplaisantes, 
ne  laisse  pas  que  d'agacer  le  gouvernement;  car, 
pour  ne  pas  être  accusé  de  manquer  aux  devoirs 
de  la  neutralité,  il  se  voit  forcé,  bien  souvent, 
de  transmettre   des    ordres  qui    lui    répugnent. 
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Fiorfiicc.  Il  janvier  1871  '. 

Le  gouvernement  italien  a  piis  spontanément, 
vis-à-vis  des  puissances  catholiques,  l'engage- 
ment de  payer  au  pape  une  liste  civile,  et  il 
n'a  qu'un  désir,  c'est  de  s'acquitter  d'une  dette 
qu'il  considère  comme  sacrée  ;  mais  il  a  beau 
frapper  à  toutes  les  portes  du  Vatican,  il  les 
trouve  obstinément  fermées.  Ce  n'est  pas  qu'il 
demande  une  quittance  en  règle,  impliquant  la 
reconnaissance  officielle  du  fait  accompli.  11  n'est 
pas  formaliste,  l'acceptation  pure  et  simple  lui 
suffirait  au  besoin,  à  défaut  d'un  récépissé.  Mais 
la  cour  de  Rome  préfère  vivre  dans  la  gêne  et 
l'abstinence,  plutôt  que  d'accepter,  d'un  pouvoir 
usurpateur,  les  revenus  qu'il  lui  a  soustraits  et 
qu'il  a  la  prétention  de  lui  offrir  à  titre  gra- 
cieux. 

Cependant,  le  cardinal  Antonelli,  sans  tran- 
siger sur  la  question  de  principes,  a  fait  un  pas 
dont  on  s'exagère  sans  doute  la  portée.  Il  aurait 

1.  Lettre  particulière. 
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donné  quittance  au  gouvernement,  sur  un  papier 
marqué  aux  armes  italiennes,  de  la  restitution 
des  cinq  millions  provenant  du  denier  de  Saint- 
Pierre  versés  dans  les  caisses  du  Saint-Siège  ^  et 
saisis  lors  de  l'envahissement.  Je  ne  sais  si  le  fait  est 
bien  exact,  et  s'il  autorise  réellement  M.  Visconti- 
Venosta  à  s'arrêter  à  la  possibilité  d'un  futur 
accommodement.  Mais  l'esprit  italien  est  si  subtil 
qu'il  trouve  parfois  moyen  de  concilier  des  actes 
qui,  dans  d'autres  pays,  paraîtraient  inconciliables. 


XVII 

Florence,  le  13  janvier  1871. 

Les  autorités  italiennes,  malgré  nos  pressantes 
réclamations,  persistent  à  arrêter  nos  soldats 
évadés  des  prisons  d'Allemagne,  qui  arrivent 
d'Autriche  et  cherchent  à  regagner  la  France, 
en  traversant  la  Péninsule.  Je  me  suis  plaint  au 
ministre  des  affaires  étrangères  de  ces  actes  de 
rigueur  qui  me  sont  signalés  par  notre  consul  à 
Turin.  Je  lui  ni  dit  que   les  autorités  italiennes 

1.  Le  cardinal  fit  riclnmcr  los  quatre  millions  provenant  du 
denier  de  Saint-Pierre  et  qui  se  trouvaient  dans  les  caisses  du 
trésor  le  20  septembre.  Le  gouvernement  les  restitua  sans  ditli- 
culté,  il  n'entendait  pas  se  les  approprier. 
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(iiili<'|)assaieiil  iiiroulc^^laldciiK'iit,  les  (Jevoirs 
imposés  pai'  la  plus  stricU;  iiculralil(';  ;  qu'en 
Suisse,  où  l'on  avait  pour  !<!  moins  auUint  d'in- 
térêt qu'en  Italie  à  ne  pas  violer  les  j)rineipes 
consacres  par  le  droit  des  gens,  cl  à  ne  pas 
fournir  de  griefs  à  la  l'russe,  j'avais  pu  constater 
que  nos  officiers  et  nos  soldats  circulaient,  en 
uniforme,  <'ii  lonh-  lib(;rlé,  sui"  les  chemins  de 
fer  et  dans  les  villes,  sans  provofpier  aucune 
observation  de  la  part  des  autorit(;s  fédérales  ou 
cantonales,  et  qu'on  leur  demandait  seulement 
de  ne  pas  faire  étalage  de  leurs  armes. 

M.  Visconti-Venosta  n'a  pas  cherché  à  défendre 
les  procédés  de  ses  agents,  et  encore  moins 
a-t-il  essayé  de  s'engager  avec  moi  sur  la  ques- 
tion de  principe.  Il  a  paru,  au  contraire,  fort 
étonné  des  faits  que  je  lui  signalais,  affirmant 
qu'ils  n'étaient  nullement  la  conséquence  d'in- 
structions spéciales  données  par  le  ministère. 
Il  m'a  dit  que,  devant  passer  la  journée  de 
demain  à  Turin,  pour  prendre  congé  de  la  reine 
d'Espagne,  il  en  profiterait  pour  s'en  expliquer 
avec  le  préfet  et  lui  recommander  d'une  façon 
instante  de  modérer  la  surveillance  par  trop 
consciencieuse  qu'il  fait  exercer  sur  nos  frontières. 
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Florence,  15  janvier  1871. 

On  n'a  pas  attendu,  en  Italie,  les  protestations 
solennelles  du  gouvernement  de  la  Défense  na- 
tionale, pour  flétrir  le  bombardement  que  les 
états-majors  allemands  font  subir  à  noire  capi- 
tale, sans  utilité  militaire,  dans  le  seul  but  de 
terrifier  la  population  et  de  détruire  nos  monu- 
ments. Vous  verrez,  par  les  extraits  des  princi- 
paux organes  de  la  publicité  italienne,  combien 
est  grande,  de  ce  côté-ci  des  Alpes,  la  réproba- 
tion que  soulève  la  conduite  de  la  Prusse.  Le 
sentiment  public  proteste,  de  toutes  parts,  contre 
cotte  politique  de  tlcstruction  que  n'arrête  au- 
cune considération  d'iiumanilé.  Jamais  une 
occasion  plus  opportune»  ne  s'est  offerte  aux 
puissances  de  s'associer  dans  une  action  collec- 
tive. Mais  auront-elles  assez  d'énergie  pour  se 
dégager  des  considérations  étroites  dont  elles 
s'ins{)ii'ent  et  oseront-elles,  en  déliance  les  unes 
des  autres,  élever  la  voix  au  (piartier  général  de 
Versailles,  assez  lianl,  poui-  iiii|in'ssioim('i-  le  gou- 
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vcrnctnent  prussien?  Il  ne  nous  est  niallicunu- 
Kcmcnt  p.is  permis  de  l'espérer,  .le  n'en  conti- 
nuerai pas  moins  à  stimuler  le  gouvernement 
italien,  en  m'appuyant,  non  seulement  sur  les 
manifestations  de  la  presse,  mais  aussi  sur  les 
sentiments  du  Parlement  qui  nous  sont  acquis 
et  dont  le  marquis  de  Guerrieri,  un  de  ses  mem- 
bres les  plus  distingués,  ne  tardera  pas,  je  crois 
pouvoir  TafTirmer,  à  se  rendre  l'interprète. 


XIX 


Florence,  16  janvier  1871. 

J'ai  développé  au  se  crétaire  général  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  les  considéra- 
tions en  faveur  de  l'ajournement  de  la  Confé- 
rence, dont  vous  m'avez  fourni  les  éléments  par 
votre  dépêche  de  ce  matin,  et  j'ai  demandé  au 
gouvernement  italien  de  vouloir  bien  s'entre- 
mettre activement  et  sans  retard  pour  obtenir 
que    la    première    séance    fût    reculée   jusqu'à 
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l'arrivée  du  représentant  de  la  France.  M.  Artom 
ne  doutait  pas  de  l'empressement  que  M.  Visconti- 
Venosta,  dès  son  retour,  mettrait  à  répondre  à 
votre  appel  ;  mais  il  ne  m'a  pas  caché  non  plus 
qu'il  ne  faudrait  pas  trop  compter  sur  le  succès 
de  ses  démarches.  Il  croit  que  lord  Granville  a 
hâte  de  se  débarrasser  de  la  question  de  la  mer 
Noire,  qu'il  veut  en  précipiter  le  dénouement, 
afin  de  pouvoir  annoncer,  le  3  février,  dès  l'ou- 
verture du  Parlement,  que  les  complications 
redoutées  si  fort  par  l'Angleterre  sont  heureu- 
sement conjurées.  Le  désir  de  l'Autriche  d'en 
finir  au  plus  vite  ne  serait  pas  moins  vif,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  à  invoquer,  des  motifs  aussi 
impérieux;  mais  il  lui  tarde  cependant  de  recou- 
vrer une  pleine  sécurité  sur  le  Danube;  et  son 
ministre,  qui  a  beaucoup  à  faire  oublier,  n'a 
plus  qu'une  idée  fixe  :  ne  pas  s'aliéner  la  Russie 
et  se  réconcilier  avec  la  Prusse.  Compter  sur  le 
bon  vouloir  du  cabinet  de  Vienne  et  du  cabinet 
de  Londres,  ce  serait  donc  nous  exposer  à  des 
mécomptes,  car  ils  n'iront  pas  jusqu'à  subor- 
donner leurs  intérêts  au  plaisir  de  nous  être 
agréables. 
D'après  M.  Artom,  un  judicieux  esprit,  notre 
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chargé  d'affaires,  M.  Tissot,  qui  «onnaîl  si  l)i(;n 
rOrient,  pounail,  sans  inconvénients,  assister  à 
la  première  séance,  uniquement  consacrée  à  la 
vérification  des  pouvoirs,  La  Conférence  s'ajour- 
nerait ensuite  pour  permettre  au  plénipoten- 
tiaire russe  et  au  plénipotentiaire  turc  de  s'en- 
tendre sur  les  questions  qui  les  loiiclient  spécia- 
lement, et,  de  cette  façon,  on  arriverait  nalmclle- 
ment,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  à  gagner 
le  temps  voulu  pour  l'arrivée  du  représentant 
de  la  France.  11  estime  que  cette  procédure,  ou 
plutôt  cette  tactique,  répondrait  le  mieux  ii  nos 
intérêts,  qu'elle  aurait  surtout  l'avantage  de  ne 
pas  indisposer  les  puissances  par  des  demandes 
de  délai  préjudiciables  à  leurs  intérêts.  Mais  il 
reste  toujours  à  savoir  s'il  n'entre  pas  dans  les 
calculs  de  M.  de  Bismarck  d'empêcher  M.  Favre 
de  paraître  à  Londres,  avant  que  Paris  n'ait 
capitulé.  Opposer  aux  puissances  qui  seraient 
tentées  de  s'intéresser  à  notre  sort  des  préli- 
minaires de  paix  signés  et  ratifiés,  n'est-ce  pas 
le  moyen  le  plus  sur  de  conjurer  toute  velléité 
de  médiation  ? 

Tant  qu'il  nous  était  permis  d'espérer   que  les 
gouvernements  neutres  saisiraient   avec  empres- 
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sèment  l'occasion  que  leur  offrait  la  réunion  d'une 
Conférence  pour  nous  manifester  leurs  sympa- 
thies et  protester  contre  des  exigences  immo- 
dérées, l'hésitation  n'était  pas  permise  :  notre 
devoir  était  d'aller  à  Londres  et  de  sacrifier,  au 
besoin,  le  traité  de  Paris  tout  entier  à  l'espoir 
d'une  intervention.  Mais,  en  face  de  l'hostilité 
persistante  de  la  Russie,  de  l'égoïsme  invétéré  de 
l'Angleterre,  de  l'attitude  équivoque  de  l'Autri- 
che, et  des  stratagèmes  de  M.  de  Bismarck, 
le  gouvernement  de  la  Défense  appréciera  si  la 
France  ne  ferait  pas  mieux  de  s'abstenir,  de 
se  renfermer  dans  sa  dignité  et  de  laisser  à 
l'histoire  le  soin  de  la  venger. 


XX 


Florence,  17  janvier  1871. 


Je  ne  sais  jus([u'a  quel  point  sont  fondées 
les  arrière-pensées  que  le  gouvernement  itahen 
prête  si  volontiers,  bien  qu'à  mots    couverts,    à 
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l'Autriche  et  à  l'Angleterre  pour  justifier  la 
mollesse  de  ses  allures.  Je  suis  forc(^',  cependant, 
de  reconnaître  que  l'attitude  des  représentants 
de  ces  deux  puissances,  h  Florence,  n'est  pas 
précisément  de  nature  à  encourager  l'Italie  à  se 
compromettre  pour  nous,  .le  n'ai,  je  me  hâte  de 
le  dire,  qu'à  me  louer  des  rapports  que  j'entre- 
tiens avec  eux  et  j'ajouterai,  d'après  tout  ce 
que  j'entends  dire,  que  leur  langage  est  en  gé- 
néral marqué  d'une  très  vive  sympathie  pour  la 
France.  Mais,  dans  les  divers  entretiens  que  j'ai 
eus  avec  le  baron  de  Kiibeck  et  sir  Augustus 
Paget,  je  ne  les  ai  pas  trouvés,  en  ce  qui  con- 
cerne la  Conférence  de  Londres,  aussi  nets  que  je 
pouvais  m'y  attendre.  Us  espèrent  l'un  et  l'autre 
que  la  Conférence  fournira  l'occasion  de  prépa- 
rer et  de  hâter  l'œuvre  de  la  paix  ;  mais  ils  n'ad- 
mettent pas  qu'elle  puisse  donner  lieu  à  de 
solennelles  discussions,  capables  de  remuer  pro- 
fondement et  irrésistiblement  l'opinion  publique 
en  Europe  ;  c'est  tout  au  plus  s'ils  prévoient  la 
possibilité  d'une  manifestation  en  faveur  de  la 
paix  à  la  dernière  séance,  après  la  clôture  des 
travaux.  Autant  dire  que  leurs  gouvernements 
renoncent  à  toute  initiative,  qu'ils  nous   livrent 
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à  la  Prusse,  et  qu'ils  assisteront   impassibles   à 
notre  démembrement. 

Ce  n'est  pas  pour  justifier  la  politique  du  Ca- 
binet de  Florence  que  je  me  suis  permis  d'in- 
sister sur  le  peu  d'encouragement  qu'il  reçoit  de 
la  diplomatie  étrangère,  et,  particulièrement,  des 
deux  Cours  qu'il  a  pris  l'habitude  de  consulter. 
L'Italie  devrait  et  pourrait,  sans  grand  danger,  ne 
prendre  conseil,  dans  les  circonstances  actuelles, 
que  de  ses  souvenirs  et  ne  se  préoccuper  avant 
tout  que  de  ses  relations  futures  avec  la  France. 
C'est  ce  que  je  ne  cesse  de  faire  ressortir  avec 
le  tact  et  la  mesure  voulus  dans  mes  conversa- 
tions. On  semble,  du  reste,  comprendre  chaque 
jour  davantage  la  déconsidération  qu'on  ne 
manquerait  pas  d'encourir,  si  on  poussait  Té- 
goïsme  jusqu'à  rester  insensible  à  nos  malheurs 
et  à  nous  refuser  le  concours  moral  et  diploma- 
tique que  nous  sommes  en  droit  de  réclamer. 
C'est  ce  sentiment  qui  a  déterminé  M.  le  mar- 
quis de  Guerrieri,  un  des  membres  les  plus 
considérés  de  la  Chambre,  à  adresser,  dès  la 
reprise  des  séances,  au  ministère  des  affaires 
étrangères,  des  interpellations  sur  les  efforts 
tentés  par  le  gouvernement  en  faveur  de  la  paix. 
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Florence,  H  janvier  IH'A 

\jH biLualioli  tic  iioirc caj>iLalc  iii.^))ir(; (le  vive.>  in- 
quiétudes à  réLian^'ur;  en  voyant  nos  armées  du 
Nord  et  de  l'Ouest  tenues  en  échec,  on  craint  qu'a- 
bandonnée à  ses  propres  forces,  elle  ne  finisse  par 
subir  fatalement  le  sort  réservé  à  toutes  les  places 
fortes.  Les  puissances  neutres  ne  s'arrêtent  de- 
vant cette  éventualité  que  troublées;  elle  leur 
imposera  de  grands  devoirs  et  peut-être  de  graves 
résolutions.  Aussi  s'efTorcent-elles  de  pressentir 
ce  que  fera  la  France  au  lendemain  de  la  red- 
dition de  Paris.  Continuera-t-elle  la  lutte  à 
outrance,  ou  bien,  sous  l'empire  du  décourage- 
ment, le  sentiment  de  la  paix  et  de  l'ordre  pré- 
vaudra-t-il  sur  les  résolutions  violentes,  désespé- 
rées ?  Ces  questions,  bien  difïiciles  à  préjuger, 
éveillent,  je  le  répète,  l'attention  de  tous  les  gou- 
vernements ;  elles  sont  discutées  avec  une  anxieuse 
sollicitude  dans  toutes  les  chancelleries. 

J'ai  pu  me  convaincre,  dans  de  récents  entre- 
tiens, qu'avant  de  s'engager  dans  les  discussions 
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que  nous  comptons  soulever  à  Londres,  et  de  s'as- 
socier à  des  déclarations  qui  pourraient  mécon- 
tenter la  Prusse,  on  voudrait  du  moins  être  fixé 
sur  la  portée  de  nos  concessions  et  savoir  si,  le  cas 
échéant,  nous  maintiendrons,  dans  toute  sa  teneur, 
ce  qu'on  se  plaît  à  appeler  le  programme  de  Fer- 
rières.  Plusieurs  de  mes  collègues  m'ont  interpellé 
à  ce  sujet.  Sir  Augustus  Paget  m'a  demandé  si 
nous  repousserions  d'une  manière  absolue  le  prin- 
cipe d'une  cession  territoriale,  alors  même  qu'on 
ne  l'appliquerait  que  dans  la  mesure  la  plus 
étroite.  J'ai  répondu  ([uc,  me  trouvant  à  cet 
égard  sans  aucune  instruction,  rien  ne  m 'auto- 
risait à  croire,  jusqu'à  présent,  que  le  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  pût  ou  voulût  se 
prêter  à  des  transactions  qui  seraient  de  nature 
à  porter  atteinte  à  l'intégrité  de  notre  territoire; 
(jue  la  capitulation  de  Paris  causerait  sans  doute, 
en  France,  la  plus  douloureuse  impression,  mais 
qu'il  n'était  pas  dit  qu'on  Jie  continuerait  pas 
la  lutte,  si  les  conditions  de  la  paix  étaient  in- 
compatibles avec  notre  honneur.  Sir  Augustus 
Paget  ne  m'a  pas  caché  ([u'en  maintenant  d'une 
manière  absolue  nos  déclarations  antérieures, 
nous  nous  exposerions  à  encourir  la  réprobation 
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de  l'Europe  et  que  les  puissances  neutres,  dispo- 
sées à  intervenir  en  notre;   laveur,  renonceraient 
sans   doute   a    leur    tâche,   découraf,'écs,  irritées 
peut-être  de  notre  obstination.  Il  m'a  dit  que  si, 
au  déJjuL  de  la  guerre,  les  idées  étaient  partagées, 
en  Allemagne,  au  sujet  de  l'annexion  de  l'Alsace 
et  surtout  de  la  Lorraine,  il  n'en  était  plus  de 
même  aujourd'hui  ;  «[ue  tous  les  renseignements 
([ui  lui  arrivaient  montraient  que  le  mouvement 
annexionniste  se  généralisait  et  s'accentuait  de 
plus  en  plus,  au  Nord  comme  au  Midi.  A  tort  ou 
à  raison,  ou  demanderait  des  compensations  ter- 
ritoriales pour  les  énormes  sacrifices  qu'on  s'est 
imposés,  etaussi pour  se  prémunir  stratégiquement 
contre  de  futures  et,  on  le  prévoit,  d'inévitables 
attaques.  La  résistance,  si  inattendue  et   si  hé- 
roïque que  les  armées  ont  rencontrée  après  Se- 
dan, alors  qu'elles  tenaient  la  guerre  pour  ter- 
minée, aurait  éveillé  en  Allemagne  les  plus  vives 
appréhensions  pour  l'avenir.   On  serait   arrivé  à 
la  conviction  que  le  souvenir  de  cette  lutte  san- 
glante,   souillée  par  tant  d'excès,  ne  s'effacerait 
jamais  de  notre  cœur  et  que  la  France,  dont  on  a 
pu  apprécier  les  immenses  ressources  et  l'indomp- 
table énergie,  se  consacrerait  désormais  tout  en- 
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tière  et  sans  relâche,  à  un  retour  offensif,  pour 
satisfaire  sa  vengeance  et  ressaisir  sa  prépondé- 
rance. Il  importerait  dès  lors  —  et  c'est  la  thèse 
qu'a  toujours  soutenue  le  parti  militaire  —  de 
ne  pas  s'arrêter  à  mi-chemin,  de  profiter  de  l'oc- 
casion pour  nous  ruiner  de  fond  en  comble,  afin 
d'échapper  par  là  aux  effets  de  notre  ressenti- 
ment ou,  du  moins,  pour  les  conjurer  d'ici  à  de 
longues  années. 


XXII 


Florence,  19  janvier  1871. 

Les  ministres  italiens  ont  été  désagréablement 
surpris,  en  apprenant,  à  leur  retour  de  Turin, 
qu'ils  allaient  être  interpellés  sur  leur  politique 
extérieure.  Le  marquis  de  Guerrieri,  l'un  des 
membres  les  plus  honorés  de  la  majorité, 
s'est  rappelé  que  l'Italie  devait  beaucoup  à  la 
France,  et,  ne  s'inspirant  que  de  ses  souvenirs 
et  de   sa    reconnaissance,   il    a  écrit  à  M.  Vis- 

14 
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conLi-\eiiosla,  sans  consulter  ses  convenances, 
que,  dès  l'ouverture  de  la  séance,  il  le  niellrait 
en  demeure  de  s'cxplifjiicr  sur  les  efforts  fju'il  a 
tentés  j)()ui'  anvirr  la  ^Mieri'c.  Si  M.  de  (iiicrrif'ri 
approuve  les  déclarations  de  neutralité  laites 
par  le  ministère  au  début  des  événements,  il 
pense  (jue  le  gouvernement  aurait  j)U,  depuis, 
sans  compromettre  les  intérêts  du  pays,  exercer 
une  action  plus  convaincue  en  faveur  de  la  paix'. 
M.  le  comte  Arrivabene  a  déposé  également,  sur  le 
bureau  de  la  présidence,  une  demande  d'interpel- 
lation conçue  dans  le  même  esprit,  inspirée  des 
mêmes  sentiments.  Il  désire  savoir  si  le  gouverne- 
ment du  roi  ne  croit  pas  le  moment  venu  d'inter- 
venir efficacement  entre  les  belligérants  et  de  leur 
imposer  sa  médiation  d'accord  avec  les  puissances. 
Les  ministres  ne  cachent  pas  leur  déplaisir  ; 
ils  craignent  que  la  Chambre  ne  se  laisse  entraî- 
ner à  des   démonstrations  dont  le   contre-coup  à 


1.  Œ  Est-ce  d'une  bonne  politique,  disait  !\I.  de  Guerrieri.  d'ac- 
complir notre  unité,  en  permettant  qu'on  arrache  à  la  France 
deux  de  ses  plus  anciennes  provinces,  et  croit-on  par  là  se  faire 
un  ami  du  nouvel  Empire  germanique,  moitié  féodal,  moitié  pro- 
testant? »  M.  Sinéo  disait  que  l'Italie  devait  aller  jusqu'à  et  y 
;ompris  l'intervention  armée  pour  assurer  à  la  France  l'intégrité 
Je  son  territoire. 
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Berlin  pourrait  leur  causer  de  graves  ennuis. 
M.  Yiseonti  ne  m'a  pas  dissimulé  ses  embarras  ; 
«  mes  réponses,  m'a-t-il  dit,  il  ne  faudra  pas  vous 
en  étonner,  seront  plus  conformes  aux  devoirs  de 
la  neutralité,  qu'aux  sentiments  intimes  du  gou- 
vernement italien.  y>  C'est  dans  ce  sens  aussi  que 
M.  Lanza  s'en  est  ouvert  avec  moi.  Le  président 
du  conseil  et  le  ministre  des  affaires  étrangères 
auraient  préféré  ne  s'expliquer  qu'après  l'ouverture 
du  Parlement  anglais.  Ils  y  auraient  trouvé  l'a- 
vantage de  pouvoir  régler  leur  langage  d'après 
celui  de  lord  Granville,  et  de  se  mettre  au  diapa- 
son des  manifestations  qui  se  produiront  sans 
doute  à  la  Chambre  des  Communes.  Ils  se  flat- 
tent que  les  débats  qui  auront  lieu  en  Angleterre 
exerceront  une  grande  influence  sur  l'opinion  pu- 
blique en  Europe,  et,  par  suite,  sur  les  détermi- 
nations des  gouvernements. 

De  grands  efforts  ont  été  tentés  depuis  hier, 
par  les  familiers  du  Cabinet,  pour  lui  éviter  la 
tâche  épineuse  de  révéler  au  grand  jour  les  per- 
plexités de  sa  politique.  M.  Arrivabene  a  cédé  à 
leurs  instances,  il  a  retiré  sa  motion  ;  mais 
M .  Massari  a  dépensé  en  vain  sa  dextérité  et  sa 
souplesse napoUtaine  auprès  du  marquis  de  Guer- 
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rieri  ;  il  n'est  pas  parvenu  à  le  convaincre  qu'il 
commcllaiLun  acte  inipoliliquc,  en  demandant  au 
Parlement  de  donner  à  la  France  un  témoignage 
non  é(iuivo((ue  de  douloureuse  sympathie. 

XXIIi 

Florence,  22  janvier  1871 . 

J'ai  cru  devoir  vous  transmettre  par  le  télé- 
graphe un  résumé  détaillé  des  interpellations 
adressées  au  ministère  au  sujet  de  sa  politique 
extérieure  et,  en  particulier,  sur  les  efforts  qu'il  a 
tentés  pour  hâter  et  assurer  la  conclusion  de  la 
paix.  J'ai  pensé  que  le  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  serait  heureux  de  donner  par  la 
voie  de  la  presse,  à  ces  manifestations  si  sympa- 
thiques pour  notre  cause,  tout  le  retentissement 
qu'elles  comportent,  au  moment  surtout  oii  la 
Conférence  de  Londres,  sur  laquelle  il  fonde  de  si 
grandes  espérances,  ouvre  ses  travaux. 

Bien  que  ces  débats  ne  soient  pas  appelés  à 
exercer  sur  la  politique  du  Cabinet  de  Florence 
une  action  déterminante,  ils  ne  sont  pas  moins  un 
témoignage  éclatant  des  sentiments  dont  s'inspire 
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l'Italie.  Le  ministère  avait  besoin  de  ce  stimu- 
lant. Les  sympathies  qu'il  nous  porte  sont  sin- 
cères, sa  bonne  volonté  est  manifeste;  mais 
son  action  n'est  pas  toujours  aussi  résolue,  aussi 
courageuse,  que  nous  serions  en  droit  de  l'espé- 
rer. Derrière  toutes  ses  démarches,  il  est  aisé 
de  voir  apparaître  la  crainte  de  déplaire  à  la 
Prusse  et  de  s'attirer  les  remontrances  de  sa 
diplomatie.  —  Il  trouvera,  je  l'espère,  dans  les 
démonstrations  du  Parlement,  un  encouragement 
et  une  force  pour  nous  prêter  désormais  une 
assistance  moins  inquiète. 


XXIV 

Florence,  24  janvier  1871. 

La  presse  italienne  relève  et  commente,  dans 
les  termes  les  plus  sympathiques  pour  la  France, 
les  interpellations  qui  se  sont  produites  au 
Parlement.  Elle  constate  et  déplore  l'effa- 
cement, l'indifférence  des  puissances  neutres  ; 
elle  regrette  que  l'Italie  soit  condamnée  à  re- 
fouler ses  sentiments  ;  elle  s'attaque  à  l'Autriche, 
à  la  Russie  et  à  l'Angleterre  ;  elle  les  accuse  de 
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ne  voir  dans  la  guerre  que  le  moyen  de  satis- 
faire leurs  passions  et  leurs  secrètes  ambitions; 
elle  reproche  aussi  au  gouvernement  italien, 
sans  toutefois  le  rendre  responsable  de  la  mar- 
che des  événements,  sa  faiblesse,  ses  hésitations, 
alors  qu'il  aurait  pu  jouer  un  rôle  qui  nVùt 
pas  été  exempt  de  grandeur. 


XXV 


Florence,  25  janvier  1871. 

M.  Visconti-Venosta  m'a  dit  et  prouvé  qu'il 
s'était  entremis  sans  relâche  à  Londres  et  à 
Vienne  pour  obtenir  l'ajournement  des  délibéra- 
tions sur  la  question  de  la  mer  Noire,  jusqu'à  l'ar- 
rivée du  plénipotentiaire  français.  Il  a  fait  ressortir 
ce  qu'un  arrangement  conclu  sans  la  participation 
de  la  France  aurait  de  regrettable  et  de  précaire. 
Grâce  à  ses  démarches,  la  Conférence  s'est  ajour- 
née sans  fixer  de  date  pour  la  reprise  des  tra- 
vaux.  Malheureusement  M.  de  Bismarck  refuse 
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aujourd'hui,  d'une  manière  absolue,  tout  sauf-con- 
duit à  notre  ministre  des  affaires  étrangères. 
M.  Visconti,  sans  se  lasser,  va  entreprendre  une 
nouvelle  campagne  pour  faire  revenir  la  Prusse 
sur  sa  détermination.  Je  l'y  encourage  par  acquit 
de  conscience,  plus  que  par  conviction. 


XXVI 


Florence,  25  janvier  1871. 

M.  de  Bismarck,  si  hautain  avec  les  puissances 
neutres,  au  lendemain  de  Sedan,  lorsqu'il  tenait 
à  les  impressionner  et  à  couper  court  à  leurs 
velléités  d'intervention,  avait  changé  d'allures 
dans  ces  dernières  semaines.  Il  se  montrait  paci- 
fique, conciliant;  sa  diplomatie  escomptait  sa 
modération,  ses  journaux  insinuaient  qu'il  était 
en  lutte  avec  l'esprit  de  conquête  du  parti  mili- 
taire; il  s'efforçait  aussi,  dans  les  documents 
livrés  à  la  publicité,  de  ménager  les  susceptibi- 
lités des  gouvernements  étrangers.  On  en  avait 
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conclu  fine  les  opérations  militaires  ne  mar- 
chaient pas  à  son  gn'*,  (jiie  notre  résistance  opi- 
niâtre soulevait  au  quartiei-  ^'énéral  de  sérieuses 
appi'élicnsions.  C'est  à  ce  moment  (ju'il  adressait 
des  excuses  au  Cabinet  de  Londres  au  sujet  des 
bâtiments  anglais  coulés  à  l'endjoucliure  de  la 
Seine,  par  les  armées  allemandes;  c'est  à  ce 
moment  aussi  qu'il  se  retournait  vers  l'Autriche, 
prenait  à  Vienne,  dans  la  forme  la  plus  courtoise, 
l'initiative  d'une  réconciliation  et  s'évertuait  à 
tranquilliser  M.  de  Beust,  qu'il  savait  préoccupé, 
au  plus  haut  degré,  des  affaires  d'Orient  et  mor- 
tifié de  voir  l'Allemagne  se  transformer  sans  son 
assentiment  et  sans  la  moindre  compensation. 

Aujourd'hui  que  les  événements  de  la  guerre 
lui  ont  assuré  un  victorieux  dénouement,  M.  de 
Bismarck  reprend  sa  tactique;  il  redevient  cas- 
sant, il  démuselle  sa  presse  et  menace  de  son 
courroux  les  gouvernements  qui  seraient  tentés 
de  nous  donner  des  témoignages  de  sollicitude. 

La  Correspondance  provinciale  déclare  que  l'Alle- 
magne ne  tolérera  aucune  intervention,  si  ce 
n'est  celle  qui  aurait  pour  but  de  démontrer  à 
la  France  l'inanité  de  sa  résistance  et  l'inexo- 
rable nécessité    de    se  courber   sous    la  loi   du 
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vainqueur.  Ce  n'est  qu'à  cette  condition,  dit 
l'organe  semi-officiel  du  cabinet  de  Berlin,  qu'on 
parviendra  à  assurer  la  paix  du  monde.  «  Que 
ces  Messieurs,  »  ajoute-t-il,  en  apostrophant  les 
ministres  des  puissances  neutres,  «  se  gardent  bien 
de  prononcer  une  parole  équivoque,  de  tenter 
une  fausse  démarche.  Ils  ne  feraient  qu'aggraver 
le  mal;  le  moindre  mot  de  sympathie  serait 
interprété  comme  une  promesse  de  concours,  il 
autoriserait  la  France  à  croire  qu'en  continuant 
la  lutte,  elle  amènera  la  Prusse  à  se  départir  de 
ses  légitimes  exigences.   » 

C'est  moins  au  prince  de  Gortschakofî  et  à  lord 
Granville,  qui  ont  entièrement  subordonné  leurs 
devoirs  internationaux  aux  convenances  de 
M.  de  Bismarck,  qu'à  M.  de  Beust  et  à  M.  Vis- 
conti-Venosta  que  s'adressent  ces  remontrances. 
Elles  visent  surtout  l'Italie;  son  gouvernement 
est  mal  vu,  son  attitude  ne  cesse  de  lui  valoir 
des  observations  déplaisantes.  On  lui  reproche 
de  méconnaître  les  devoirs  de  la  neutralité;  on 
s'étonne  qu'il  cède  au  sentiment  au  lieu  de  son- 
ger à  ses  intérêts,  qu'il  s'arrête  au  passé  au  lieu 
de  se  préoccuper  de  l'avenir. 

Ces  admonestations  donnent  sans  doute  à  réflé- 
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chir;  mais  le  Cabinet  de  Florence,  je  suis  heureux 
de  le  constater,  n'en  reste  pas  moins  décidé  à 
prendre  l'initiative  d'une  action  collective  des 
neutres,  dès  que  la  reddition  de  Paris  sera  mal- 
heureusement certaine.  Il  espère  qu'après  ce 
douloureux  événement,  il  se  produira  en  Alle- 
magne un  grand  apaisement,  un  mouvement 
d'opinion  en  faveur  de  la  paix,  qui  facilitera  aux 
puissances  la  tâche  ardue  de  faire  accepter  à  un 
vainqueur  sans  générosité  les  conseils  de  la 
modération.  Les  sentiments  que  M.  Visconti- 
Venosta  porte  à  la  France  et  les  manifestations 
récentes  du  Parlement,  nous  permettent  d'espérer 
que  le  gouvernement  italien  ne  laissera  pas 
échapper  cette  suprême  occasion  de  nous  être 
secourable. 

Si  l'Angleterre  et  la  Russie  devaient  jusqu'au 
bout  ne  s'inspirer  que  de  considérations  égoïstes, 
elles  ne  pourront  pas  du  moins  invoquer  le 
mauvais  vouloir  de  l'Italie  pour  justifier  leur 
défection . 
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XXVIl 


Florence,  26  janvier  1871. 

J'ai  remis  entre  les  mains  du  ministre  des 
affaires  étrangères  d'Italie  une  copie  de  la  pro- 
testation solennelle  que  le  gouvernement  de  la 
Défense  nationale  a  adressée  à  toutes  les  puis- 
sances au  sujet  du  bombardement  de  notre  capi- 
tale. 11  a  reçu  cette  communication,  et  écouté  les 
commentaires  dont  je  l'ai  accompagnée,  avec  une 
attention  attristée,  mais  sans  donner  un  nouveau 
cours  aux  sentiments  que,  maintes  fois  déjà,  il  avait 
eu  occasion  de  m'exprimer.  11  venait  d'apprendre 
par  M.  Nigra  et  M.  Gadorna  que  tous  les  efforts 
tentés  depuis  plusieurs  semaines,  pour  faciliter 
au  représentant  de  la  France  son  arrivée  à 
Londres,  avaient  définitivement  échoué.  Il  com- 
prenait ce  que  les  refus  opiniâtres  de  M.  de 
Bismarck  avaient  de  blessant  pour  les  puissances 
neutres,  qui  toutes  ne  se  seraient  pas  ralliées 
avec  le  même  empressement  à  l'idée  de  la 
Conférence,  si  on  ne  leur  avait  pas  promis   la 


220  i,A  i.o.Nr, AMMiif^:  r)F.s  Nr.urnES 

participation  <lc  l.i  l'iancf,  si^'nafairo  princi- 
pale (In  trailé  do  Paris.  J'ai  vn  (jn'il  Ini  on 
contait  (\r.  ik-  pas  pouvoir  sortir  de  la  réserve 
que  lui  inij)()S(^  sa  neutralité,  pour  juger,  sans 
restrictions,  les  procédés  du  Cabinet  de  Berlin. 
N'étant  pas  paralyse  par  les  considérations  qui 
s'imposent  au  ministre  des  afifaires  étrangères, 
j'ai  suppléé  à  son  silence,  en  m'exprimant,  en 
toute  liberté,  sur  la  longanimité  des  gouverne- 
ments neutres,  déjà  si  rudement  éprouvée  par 
M.  de  Bismarck,  au  mois  d'octobre  dernier,  lors- 
qu'il les  leurrait  avec  la  promesse  d'un  armistice. 
M.  Visconti-Venosta  m'a  laissé  dire,  sans  rien 
objecter;  il  n'a  repris  la  parole  que  pour  me  pro- 
mettre d'agir  de  son  mieux  dans  l'espoir  de  faire 
revenir  le  ministre  prussien  sur  ses  relus. 
Réussira-t-il  ?  j'en  doute.  La  Prusse  ne  veut,  à 
aucun  prix,  s'exposer  à  la  médiation  que  la  pré- 
sence d'un  plénipotentiaire  français,  au  sein  de 
la  Conférence,  provoquerait  immanquablement, 
malgré  toutes  les  précautions  prises  et  toutes 
les  garanties  données  ;  son  intérêt  lui  commande 
de  ne  pas  s'expliquer  "  sur  les  conditions  de  la 
paix,  tant  qu'elle  ne  pourra  pas  se  prévaloir  de 
la  capitulation  de  Paris. 
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Florence,  27  janvier  1871. 

Je  demandai  hier  au  Cabinet  de  Florence  de 
prendre  l'initiative  d'une  protestation  collective 
des  puissances  neutres,  contre  le  refus  persistant 
de  M.  de  Bismarck  de  délivrer  un  sauf-conduit 
à  notre  ministre  des  affaires  étrangères,  et  voici 
que,  ce  matin,  en  retournant  au  Palazzo-Vecchio, 
pour  renouveler  mes  instances,  j'apprends  que 
M.  Jules  Favre  est  sorti  de  Paris,  non  pour  ré- 
pondre à  l'invitation  de  lord  Granville  et  pren- 
dre part  à  la  Conférence  de  Londres,  mais  pour 
stipuler,  au  quartier  général  de  Versailles,  les 
conditions  de  la  capitulation  de  Paris  1  Cette 
douloureuse  nouvelle  venait  d'être  communiquée 
par  le  ministre  de  Prusse  au  secrétaire  général 
des  affaires  étrangères,  en  l'absence  du  ministre. 
M.  Artom  paraissait  consterné,  et,  bien  qu'il  fût 
préparé,  depuis  quelques  jours,  à  cet  inévitable 
dénouement,  par  les  confidences  de  M.  Brassier 
de  Saint-Simon,  il  liésilait  encore  à  l'accepter 
comme  certain,  aucune  communication  olïicielle 


n'étant  venue  encore  le  confirmer.  Peut-être  aussi 
n'a-t-il  élevé  des  doutes  que  pour  calmer  mon  émo- 
tion et  me  permettre  de  recouvrer  mon  sang- froid. 

L'entretien  s'est  donc  engagé  dans  les  condi- 
tions les  moins  heureuses  pour  le  succès  de  mes 
démarches.  Il  m-  |»()iiv;iit  |)his  être  (juestion  du 
sauf-conduit,  ni  (h;  la  (Conférence  de  Londres; 
j'ai  dû  me  borner,  pour  me  conformer  à  vos  instruc- 
tions, à  faire  ressortir  ce  que  la  conduite  des  états- 
majors  allemands  avait  d'odieux  et  de  contraire 
au  droit  des  gens.  M.  Artom  a  écouté  avec  tris- 
tesse le  développement  que  j'ai  donné  à  votre  dé- 
pêche expédiée  ce  matin,  alors  que  vous  ignoriez 
encore  le  coup  irréparable  porté  à  notre  fortune  ! 

M.  Artom  a  blâmé  les  procédés  de  la  Prusse 
et  reconnu  ce  qu'ils  avaient  de  pénible  pour  les 
puissances  neutres  et  d'humiliant  pour  l'Angle- 
terre en  particulier  ;  il  m'a  parlé  avec  chaleur 
du  désir  sincère  de  l'Italie  de  nous  être  utile, 
des  démarches  incessantes  que  faisait  en  notre 
laveur  M.  Visconti-Venosta,  sans  se  laisser  arrê- 
ter par  la  Prusse,  qui  se  plamt  de  sa  partialité 
et  lui  fait  sentir,  à  chaque  occasion,  la  contra- 
riété qu'elle  en  éprouve.  Ce  serait  en  partie  sur 
les  instances  de  l'envoyé  italien,  qu'une   phrase 
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pleine  de  sympathie  aurait  été  insérée,  dans  le 
protocole  de  la  première  séance  de  la  Conférence, 
au  sujet  de  l'absence  d'un  plénipotentiaire  fran- 
çais. «  Ce  sont  de  petits  services  sans  doute,  m'a 
dit  M.  Artom,  mais  ils  témoignent  de  notre  bon 
vouloir.  Malheureusement  tous  nos  efforts  se 
buttent  contre  les  préoccupations  exclusives  qui 
s'imposent  aux  autres  puissances.  Nous  ne  pou- 
vons rien  isolément,  si  ce  n'est  de  nous  entre- 
mettre auprès  des  gouvernements  neutres  en  in- 
voquant les  liens  qui  nous  attachent  à  la  France 
et  de  nous  associer  à  leurs  démarches.  Mais,  sur 
la  Prusse,  nous  sommes  sans  action  directe  déjà 
par  suite  de  l'impossibilité  matérielle  de  com- 
muniquer réguhèrement  avec  elle.  Ce  n'est  que 
par  l'entremise  de  M.  Brassier  de  Saint-Simon 
que  nous  arrivons  au  quartier  général,  car  par 
M.  de  Thile  on  n'apprend  rien,  on  n'obtient  rien. 
L'Angleterre,  qui  a  un  représentant  à  Versailles, 
est  seule  en  position  de  vous  servir  en  toute  li- 
berté. Nous  ne  demanderions  pas  mieux, cependant, 
que  d'intervenir  auprès  de  M.  de  Bismarck,  mais 
encore  faudrait-il  être  fixé  sur  vos  intentions, 
c'est-à-dire  savoir  si  vous  êtes  décidés  à  continuer 
la  lutte  à  outrance,  après  la  capitulation  de  Paris, 
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et,  dans  le  cas  contraire,  (juelles  seraient  les  con- 
cessions que  vous  seriez  disposés  à  faire  a  la  j»aix'.» 
Je  crois  avoir  résumé  ainsi  très  fidèlement  ce 
que  vient  de  me  dire  le  secrétaire  général  du 
ministère  des  affaires  élranj^ères,  avec  l'accent 
d'une  sincère  affliction.  Si  M.  Artoui,  au  lieu 
d'avoir  à  me  communi(iuer  la  douloureuse  nou- 
velle de  la  reddition  de  notre  capitale,  avait  eu 
à  me  féliciter  d'une  grande  victoire  remportée 
sur  les  armées  allemandes,  mon  argumentation 
eût  été  plus  nette  et  ses  réponses  plus  ras- 
surantes. Mais,  en  face  d'un  événement  aussi 
douloureux  et  dont  personne  ne  saurait  pressentir 
encore  les  conséquences,  il  lui  était  difficile  de 
me  dire  ce  que  ferait  le  gouvernement  italien  et, 
à  plus  forte  raison,  d'engager  ses  résolutions. 

1.  Le  gouvernement  de  la  Défense  commit  une  lourde  faute 
en  ne  faisant  pas  connaître  immédiatement  aux  puissances  neu- 
tres les  conditions  de  la  paix,  que  M.  de  Bismarck,  de  peur  de 
soulever  l'indignation  de  l'Europe,  avait  le  plus  grand  intérêt  à 
tenir  secrètes.  Si  la  France,  au  lieu  de  rester  muette,  avait  dit  : 
Œ  Je  veux  bien  me  prêter  à  des  cessions  territoriales  et  payer  deux 
milliards,  mais  la  Prusse  me  réclame  l'Alsace,  la  Lorraine  et  six 
milliards,  »  lopinion  se  serait  certainement,  dans  tous  les  pays, 
soulevée  contre  les  exigences  implacables  de  l'Allemagne  et  il  eût 
été  difficile  aux  gouvernements  neutres  de  ne  pas  intervenir  comme 
médiateurs.  —  œ  Si  l'on  vous  demande  beaucoup  de  territoire, 
nous  disaient  les  ministres  étrangers,  donnez  peu  d'argent  ;  si 
l'on  vous  demande  beaucoup  d'argent,  donnez  peu  de  territoires.  » 
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Florence,  27  janvier  1871. 

Dépêche  télégraphique.  —  Dès  que  la  capitu- 
lation sera  certaine,  M.  Visconti-Venosta  prendra 
énergiquement  l'initiative  d'.une  action  collective 
en  vue  d'un  armistice.  Il  se  plaît  à  compter  sur 
l'Autriche,  mais  il  est  moins  convaincu  de  la 
bonne  volonté  de  l'Angleterre  et  de  la  Russie 
qui,  jusqu'à  présent,  se  sont  toujours  subordon- 
nées aux  convenances  de  la  Prusse.  Il  espère 
qu'après  la  reddition  de  Paris,  l'objectif  principal 
de  l'amour-propre  germanique,  M.  de  Bismarck, 
sous  la  pression  de  l'opinion  publique  allemande, 
se  prêtera  plus  volontiers  que  par  le  passé  à 
une  intervention  des  puissances.  Le  rôle  de 
médiateur  pourrait  bien  être  ambitionné  par  cha- 
cune d'elles;  ce  qui  me  l'ait  supposer  que  l'Italie 
n'est  pas  exempte  de  ce  désir,  c'est  l'insistance 
que  l'on  met  à  pressentir  la  portée  de  nos  con- 
cessions éventuelles.  On  regrette  que  la  ques- 
tion de  la  mer  Noire  ne  soit  pas  encore  réglée; 

i") 
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taiil  que  la  Uussic  ne  sera  pas  salislaile  et  lAu- 
triolic  et  l'Angleterre  rassurées,  elles  ne  prê- 
teront <|irim  concours  hésitant  à  l'œuvre  «h*  la 
paix.  Le  iniiiisLriï;  anglais  ne  paraîtrait,  en  tout 
cas,  vouloir  ouvrir  le  Parlement,  dont  les  mani- 
festations nous  seraient  si  utiles,  que  lorsqu'il 
sera  eu  mesure  de  lui  présenter  un  arrange- 
ment. 


XXX 


Bordeaux,  27  jau\ic'r  1871. 

Dépêche  télégraphique  du  comte  chaudordy. — 
Je  dois  vous  prévenir  confidentiellement  de  la 
capitulation  inévitable  avant  peu  de  Paris.  Après 
une  résistance  qui  fait  la  gloire  de  notre  patrie 
et  qui  s'est  prolongée  au  delà  de  toutes  nos  es- 
pérances, notre  illustre  et  malheureuse  capitale, 
centre  de  la  civilisation  européenne,  est  obligée 
de  céder  à  la  famine  ;  ni  les  bombes  ni  les  incen- 
dies n'ont  pu  l'intimider  et  le  siège  eût  été  in- 
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défini  si  nous  avions  pu  y  faire  entrer  des  vivres. 
Nos  armées  ont  échoué  dans  leur  tentative  à 
cet  égard.  Le  devoir  incombe  au  gouvernement 
de  continuer  la  défense  sur  de  nouvelles  bases, 
et  le  pays  saura  faire  les  sacrifices  nécessaires 
et  imiter  Paris  qui  a  su  supporter  ses  souffrances 
avec  un  calme  et  une  dignité  qui  font  l'admira- 
tion du  monde.  Faites  voir  autour  de  vous  que 
ce  nouveau  malheur,  aussi  grand  qu'il  soit,  ne 
nous  enlève  pas  l'espérance  et  ne  peut  décou- 
rager un  peuple  qui  combat  pour  son  indépen- 
dance. 


XXXI 


Florence,  28  janvier  1871. 

La  reddition  de  Paris  a,  partout  en  Europe, 
et  surtout  en  Italie,  un  indicible  retentissement  ; 
elle  était  prévue  cependant;  les  journaux  mili- 
taires allemands  et  anglais  l'annonçaient  comme 
imminente   depuis   huit   jours.    La    catastrophe 
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nV'lait  |)liis  (l()iilcii>>t',  m  rlld,  i|i'|.iii^  rnisiiccès 
(lu  ^'t'iK'ral  r»()iirl),iKi,  le  niuiisriiiriil  loiiinaiil  «II* 
I  aiiiH-c  (le  ri>l  ('laiil  rdimiih'iv';  r«iiiiiiir  I  ilJli<|ilt' 
ino^cn  (l(j  il(''f(a^'(;r  notre  ra|»ilal('.  Il  ('-laiL  (';\nl(;iit 
(|IH'  rii(''i"MÏsiH('  (le  la  [((tpulalioii  |taii>i<'iiiii'  <\\r- 
<'oml)('iaiL  l'alalumcnl  devant  la  laini,  (jui  a  rai- 
son (le  tons  les  eourap^es.  I/tMjerf,Me  avec  la<|uelle 
cll(!  a  ('n(lnr('',  jiciKlaiil  tant  ilc  iiioi>,  les  |»ius 
('l'iiclics  pi-ivalions.  n'aura  pas  moins  servi  ;i  l'c- 
hausser  notre  presti-^e,  si  violemment  atteint, 
après  la  bataille  de  Sedan,  Nos  revers,  an  dire 
de  tous,  sont  de  ceux  qu'on  peut  supporter  la 
tète  haute  ;  ils  ne  sont  pas  Tindice^  comme  l'af- 
firme la  presse  allemande,  (l'une  chute  irrémé- 
diable, ils  sont  plul(jt  le  gage  d'un  relèvement 
certain. 

L'Italie  ne  reste  pas  insensible  à  notre  patrio- 
tique douleur;  il  semblerait  qu'elle  regrette  de 
nous  avoir  été  si  peu  secourable,  et  qu'elle 
cherche  à  nous  faire  oublier,  par  les  démons- 
trations chaleureuses  de  sa  sympathie,  les  calculs 
et  les  défaillances  de  sa  politiijue. 
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Florence,  29  janvier  1871. 

Je  vous  parlais  hier  de  la  démarche  insolite 
que  le  ministre  de  Prusse,  accrédité  auprès  de 
la  cour  pontificale,  a  faite  auprès  du  prince  de 
Piémont  au  lendemain  de  son  arrivée  à  Rome, 
et  des  commentaires  provoqués  par  cette  étranp^e 
visite.  Et  voici  que  les  journaux  de  ce  matin 
annoncent  que  Tcmpereur  d'Allemagne  aurait 
adressé  au  pape,  j)resque  à  la  même  heure,  une 
lettre  dans  laquelle  il  protesterait  de  .son  respect 
pour  sa  personne  et  de  son  dévouement  aux 
intérêts  du  Saint-Siège.  M.  de  Bismarck  espère 
sans  doute,  par  cette  politique  de  bascule,  se 
maintenir  en  équilibre  entre  les  aspirations  ita- 
liennes et  les  résistances  pontificales.  11  laisse  à 
son  souverain  le  soin  de  donner  au  Saint-Père 
des  if'inoignages  de  son  respectueux  dévoue- 
ment, tandis  que  ses  agents  s'adressent  aux 
passions  nationales  et  promettent  au  cabinet  de 
Florence  l'appui  de  l'iVllemagne   contre   un    re- 


2'M)  M.     DAFlMM    AI      0I1IH>A' 

tour  ifKjuif'Iant  de  la  l'rancc.  Avec  uno.  armer» 
victoricusr,  une  (li|)lomalio  san»^  scriipui»'  pout 
sans  flan^'or  rassurer  los  un-,  itir(iii(''(.<'i-  ir-s  au- 
fros,  et  berner  (ont   \c  monde. 
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Florence,  29  janvier  1871. 

La  visite  que  le  comte  d'Arnim  afaite  auQuiri- 
nal,  au  prince  Humbert,  dès  le  lendemain  de  son 
arrivée  à  Rome,  ne  pouvait  manquer  de  pro- 
duire une  grande  sensation  en  Italie.  On  y  a  at- 
tache d'autant  plus  d'importance,  que  M.  d'Ar- 
nim passait,  à  tort  ou  à  raison,  pour  encourager 
secrètement  les  résistances  pontificales.  Il  est 
certain  que,  sous  son  inspiration,  il  s'était  con- 
stitué, au  sein  de  la  curie,  depuis  le  commencement 
de  la  guerre,  un  parti  prussien.  La  plupart  des 
cardinaux  et  des  hauts  dignitaires  de  l'Église, 
cédant  aux  ressentiments  que  leur  avait  laissés  le 
départ  de    nos    troupes  et  pressentant  peut-être 
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aussi,  que,  clans  l'avenir,  ils  auraient  plus  à  es- 
pérer de  Berlin  que  de  Paris,  s'étaient  détour- 
nés de  la  France.  Leur  organe  habituel  reconnais- 
sait le  futur  empereur  d'Allemagne  comme 
le  représentant  de  l'autorité  en  Europe,  et,  par 
conséquent,  comme  1h  défenseur  naturel  du  prin- 
cipe essentiel  de  l'Église  catholique.  Dans  le  bas 
clergé  on  allait  môme  jusqu'à  prétendre  que  le 
roi  Guillaume  se  rendrait,  après  la  guerre,  dans 
la  Ville  éternelle,  pour  abjurer  la  religion  pro- 
testante et  se  faire  sacrer  empereur  par  le 
Pape  ! 

Sans  vouloir  donner  à  la  visite  de  M.  d'Arnim 
au  prince  de  Piémont,  comme  le  font  les  jour- 
naux italiens,  le  caractère  d'une  démonstration 
solennelle,  impliquant,  de  la  part  de  la  Prusse, 
la  condamnation  sans  retour  du  pouvoir  tempo- 
rel, on  est  forcé  cependant  d'admettre  qu'elle  est 
dénature  à  porter  une  vive  atteinte  aux  illusions 
dans  lesquelles  on  se  complaisait  au  Vatican. 
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riiiri;nif!,  31  juiivii-r  IbTl. 

l/llalit;  me  paraîl  crilcr,  tu  ce  momciil,  a  un 
vayuc  senliuienl  (rj!U|iiiéLii<le  qui  tifiit  aiilanl  a 
l'absence,  do  la  scène  politique,  d'iine  f,M-ainlo 
personnalité  coniuie  celle  de  M.  de  (ïavour,  ca- 
pable de  dominer  et  de  diriger  les  événements, 
qu'à  la  situation  mal  déliiiie  dans  laquelle  elle 
s'est  brusquement  et  violemment  engagée.  On 
pourrait  dire  que  le  malaise  dont  elle  soullVe 
est  le  mal  d'une  trop  rapide  croissance,  que 
l'occupation  de  Kome  n'a  fait  qu'aggraver.  Aux 
entraînements  irréflécliis,  audacieux  ont  succédé 
des  scrupules  de  conscience,  des  craintes  de 
représailles.  Les  plus  ardents  à  aOirmer  le  droit 
national  sont  devenus  hésitants,  en  face  des  diffi- 
cultés que  la  dépossession  de  la  Papauté  soulève 
à  l'intérieur,  et  du  mécontentement  qu'elle  a  pro- 
voqué au  dehors.  On  sent  que  reculer  serait 
s'exposer  à  tout  perdre,  et  que  s'engager  plus 
avant  n'est  pas  sans  péril.  L'Italie  qui  avait  une 
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foi  aveugle  dans  son  étoile  se  montre,  pour  la 
première  fois,  troublée,  indécise;  elle  se  voit  mal 
engagée  sur  un  terrain  scabreux;  elle  s'aperçoit 
que  la  tâche  qu'elle  a  assumée  est  lourde,  com- 
pliquée, et  que,  si  elle  ne  parvenait  pas  à  la 
résoudre,  ses  destinées  seraient  compromises. 

«  Autant  le  transfert  de  la  capitale,  m'écrit 
M.  Dcfly,  notre  consul  général  à  Gènes,  a  pas- 
sionné les  esprits,  il  y  a  trois  mois,  autant  il  les 
laisse  indifférents,  sinon  perplexes,  depuis  que 
l'occupation  de  Rome  est  un  fait  accompli.  11  y 
a  trois  mois,  le  gouvernement  eût  été  hoiini,  brisé, 
s'il  avait  voulu  résister  à  l'entraînement  général; 
aujourd'hui,  au  contraire,  on  trouve  qu'il  serait 
sage  de  ne  rien  précipiter,  qu'il  n'y  a  pas  péril 
en  la  demeure  et  qu'il  importe  surtout  de  ne  pas 
trop  violenter  les  consciences  catholi(|ues.  >^ 

Ces  appréciations  me  sont  conlirmées  |)nr  tous 
nos  consuls,  auxquels  j'ai  demandé,  par  une  dé- 
pêche circulaire,  de  m'adresser  régulièrement  des 
coriespoudances  hebdomadaires  sur  le  mouve- 
ment et  les  tendances  des  esprits  dans  la  IV'uin- 
sule.  Nos  agents  à  Turin,  à  Milan,  I.ivourno, 
Gènes,  Bologne  et  Naples  représeiiU'iit  l'Ilaiie 
préoC('U| »('■('  de  l'avciiir,  atlciiilc  dans  si's  intérêts, 
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lasse  (le  I.'i  ^^iK ne.  Ils  se  plaisent  h  reconnaître 
que  les  sympathies  pour  ia  Franfe  et  l'irritation 
contre  la  Prusse  s'accentuent  fie  plus  en  plus; 
que  partout  se  manifeste  le  d/'sir  de  nous  (Hrc 
secourable,  et  que  les  dons  pour  nos  blessés,  si 
parcimonieux  au  début,  de  nos  revers,  aflluent 
aujourd'hui  de  toutes  parts.  Ils  disent  aussi  qu'on 
se  plaint  de  l'Angleterre,  (|ii'mii  récrimine  contre 
son  ép^oïsme,  qu'on  lui  rcj)roclie  d'exercer  en 
Europe  une  influence  démoralisante,  et  de  para- 
lyser le  bon  vouloir  des  peuples  et  des  gouverne- 
ments. 


XXXV 

Florence,  30  janvier  1871. 

M.  Minghetti  m'exprimait  dernièrement  l'espoir 
d'entretenir  bientôt  avec  moi  des  rapports  plus 
suivis,  qui  nous  permettraient  de  nous  consacrer 
ensemble  au  maintien  des  bons  rapports  entre 
la  France  et  l'Italie.  J'avais  dû  conclure  de  ces 
avances  qu'il  se  préparait  une  crise  ministérielle 
dont  le  dénouement  pourrait  bien  lui  assurer  la 
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présidence  du  conseil.  J'apprends  en  effet,  ce  soir, 
que  la  discussion,  engagée  depuis  plusieurs  jours 
au  Parlement  sur  les  garanties  romaines,  a  pris, 
grâce  aux  divergences  d'opinions  qui  se  mani- 
festent, sur  cette  grave  question,  au  sein  de  la 
Chambre,  une  tournure  inquiétante  pour  le  mi- 
nistère. Une  partie  de  la  majorité  voudrait,  con- 
formément aux  conclusions  de  M.  Bonghi,  le 
rapporteur  de  la  commission,  scinder  la  loi  en 
deux  et  renvoyer  à  une  discussion  ultérieure 
les  dispositions  qui  ont  trait  aux  rapports  de 
l'Église  avec  l'État,  et  dont  la  solution  échappe- 
rait, dit-on,  au  contrôle  des  Puissances  étrangères. 
M.  Minghetti,  au  contraire,  demande,  de  concert 
avec  quarante  de  ses  collègues,  l'adoption  de  la 
loi  dans  son  intégrité,  conformément  à  l'ordre  du 
jour  adopté  par  le  Sénat  et  accepté  par  le  Cabi- 
net. Il  résulte  de  cette  scission  un  sérieux  danger 
pour  le  Ministère. 

Les  personnes  les  mieux  renseignées  dans  le 
monde  officiel  hésitent  à  se  prononcer  sur  l'issue 
d'une  lutte  qui  met  en  jeu,  à  la  fois,  les  ques- 
tions politiques  et  les  convictions  religieuses, 
si  bien  que  des  divergences  d'opinions  ont  éclaté 
au   sein   de   toutes   les  fractions,  dans   le    parti 
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(le    r('\llT|||('-(||(»ilc,     roiillllc    (l.lll-    I  fini     ili'    I  cX- 
LiriiH'-;;;iiicli('. 

I,c  s.iliil  ilii  .MiiiisIcTc  |)oiiri;iit  Itirn,  cctU;  fois 
nirdic,  (l(''|)('ii"li  c  «le  r.iiilii^^oiiiMnc  <l»'  M.  Miii^MicIfi 
cl  (le  M.  lî;iLLa/zi.  Ils  l'oril  soutcini  jii<(|ii';i  pn'-- 
seut  il  tour  de  inic,  «laiis  la  crainli  de  j.iu\o<jiirr 
une  niM'  don!  le  ItéiK'IÎL-c  leur  (''ciiajjpcrait  ; 
iiiai>  les  discours  iiniii>hv>  (pTils  -oui,  allt''<  |»i-(»- 
noncer  àUomc  moiilrcuL  (|u'ilssoiit  lasd'allciidre. 
L'avôncmeiit  de  M.  Minglielti  qui,  d'ailleurs,  no 
se  séj)areraiL  pas  de  M.  Visconti-Venosta,  n'aurait 
aucune  conséquence  regrettable  ])mir  nos  intérêts 
en  iLalic.  J'ai  j)U  me  convaincre  (|ue  nos  revers 
n'ont  point  altéré  les  sympathies  qu'il  nous  a 
vouées;  car, dès  son  retour  de  Rome,  il  est  venu 
me  trouver  spontanément,  sans  attendre  ma  vi- 
site, pourm'exprimer  les  rc'j^rets  profonds  que  lui 
causent  nos  malheurs.  Il  m'a  fait  entendre  toute- 
fois, très  loyalement,  (jue  dans  les  circonstances 
actuelles,  et  tant  que  nous  ne  serions  pas  sortis 
de  nos  cruelles  épreuves,  il  se  verrait  forcé  de 
chercher  son  point  d'appui  principal  dans  une 
entente  étroite  avec  l'Autriche.  C'est  de  ce  côté, 
en  effet,  que  semblent,  à  l'heure  qu'il  est,  se. 
porter  de  préféreuce  les  tendances  de  la  politique 
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italienne  dans  la  pensée  de  préparer,  pour  l'avenir, 
une  triple  alliance  avec  la  France. 

Quant  à  M.  Rattazzi,  qui  est  revenu  hier  seu- 
lement de  Rome,  où  il  a  passé  tout  un  mois, 
dans  l'espoir  de  s'y  reconstituer  une  popularité, 
je  n'ai  pas  encore  eu  l'occasion  de  le  pressentir. 
Ses  amis  prétendent  qu'il  est  bien  mieux  disposé 
pour  nous  qu'on  ne  le  suppose;  ils  s'appuient,  pour 
m'en  convaincre,  sur  le  journal  V International, 
qu'il  inspire,  et  dont  la  polémique  n'est,  en  eil'et, 
rien  moins  qu'hostile  à  la  France. 

Je  ne  manquerai  pas  de  vous  tenir  au  courant 
des  incidents  de  cette  crise,  dont  le  dénouement, 
quel  (pi'il  suit,  ne  saurait  en  rien  altérer  nos 
bons  rapports  avec  l'Italie. 


XXXVII 


Florence,  2  t'évrior  ls7t. 


Notre  consul  général,  iM.  I)ieudé-I)rll\ ,  iirt-crit 
(jue  les  menées  séparatistes,  le  lon:^'  du  littoral, 
n'ont   rien  (|iii    puisse  nous  iinpiiéler;  il   nie   dit 
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aussi  ([uc  le  Couiilé  niçois  qui  s'est  lormé  à 
Gônes  ne  trouve  guère  d'adhérents.  Il  inms  ost 
donc  permis  d'espérer  que  les  mesures  que  va 
prendre  le  Gouvernement  italien  auront  pour  ef- 
fet d'arrêter  complètement,  à  nos  frontières, 
l'agitation  qui  vous  a  été  signalée  par  M.  le 
Préfet  des  Alpes-Maritimes.  Mon  attention  ne 
restera  jjas  moins  lixéc  de  ce  côté,  car  il  me  re- 
vient que  la  diplomatie  prussienne  ne  néglige 
aucun  moyen  pour  altérer  nos  rapports  avec 
l'Italie.  Le  iJiritlo,  qui  paraît  à  Nice,  serait  à  sa 
solde,  et  de  nombreux  agents  secrets  auraient 
pour  mission  d'exciter  les  passions  et  d'engager 
les  populations  à  se  soustraire  aux  sacritices 
que  leur  impose  la  guerre,  non  seulement  par 
la  désertion,  mais  aussi  par  des  protestations 
contre  le  plébiscite  de  1860.  Des  députés  de  l'ex- 
trême gauche,  d'une  moralité  douteuse,  se  se- 
raient chargés  d'organiser  et  de  soutenir  cette 
propagande.  Ils  seraient  paralysés  toutefois  dans 
leurs  agissements  par  les  volontaires  italiens  qui, 
sur  notre  territoire,  combattent  la  Prusse.  La 
présence  de  Garibaldi  en  France  les  gêne  ;  elle  les 
met  dans  l'alternative,  ou  de  rompre  avec  lui,  ou 
de  manquer  au  pacte  inavouable  qu'ils  ont  cou- 
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clu  avec  nos  ennemis.  C'est  pour  sortir  de  cette 
situation  équivoque  qu'ils  ont  essayé,  à  différentes 
reprises,  d'entraîner  le  héros  de  Caprera  à  des 
déclarations  compromettantes.  Ils  n'ont  pu  lui  ar- 
racher, jusqu'à  présent,  qu'une  lettre  dont  leurs 
journaux  font  grand  tapage.  Elle  n'est  pas  exempte 
d'arrière-pensées.  Il  est  certain  que  cette  lettre  n'im- 
plique pas  une  renonciation  absolue  aux  idées 
séparatistes  ;  elle  semble  réserver  l'avenir,  en  fai- 
sant allusion  à  quelques  propos  irréfléchis  échap- 
pés à  notre  diplomatie.  Le  gouvernement  de  la  Dé- 
fense nationale  aurait-il  réellement  laissé  entrevoir 
à  Garibaldi  une  rétrocession  éventuelle  de  Nice  en 
échange  de  son  concours?  Ceux  qui  l'affirment 
s'appuient  sur  un  écrit  de  M.  Crispi*,  à  qui 
l'Envoyé  extraordinaire  qui  m'a  précédé  à  Flo- 
rence aurait  laissé  entendre,  dans  un  entretien 
confidentiel,  qu'une  fois   sorti  de  la  guerre,  le 

1.  Lettre  de  M.  Crispi,  l'ioreiice,  19  novembre  1870,  publiée 
par  le  Diritto  de  Nice  du  27  novembre.  —  «  J'ai  parié  natu- 
rellement à  M.  Senard,  de  Nice  et  de  ses  conditions.  Je  crois 
même  que  l'on  doit  à  mes  réclamations  la  démission  du  célèbre 
Baragnon.  M.  Senard  m\i  dit  que  la  République  ne  pouvait  pas 
vouloir  garder  Nice  par  la  violence.  Il  m'a  prié  vjvement  d'inter- 
poser mou  influence  pour  remettre  la  solution  au  retour  do  la 
paix.  Pour  le  moment  il  désire  la  concorde  atin  de  no  pas  dis- 
perser les  forces  qui  combattent  l'invasion  étrangère.  Croyez, 
etc.  Crispi.  B 
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^oiivciiK'iiiL'iiL  lie  l.i  ilijiiiltli(|iic  |ioiiir;iil  Imii 
être  (lisj)OS(''  à  revenir  mit  le  |iass(',  n  I  entière 
saLisraelidii  de  l'Ilalic.  I>rv  panjles  échangées  de 
la  sorte  ne  conslitut'nL  j)as,  asNnr(''nient,  un  cn- 
gai^rnienl  s(''rien\  ;  mais  rien  nV-uipèclierail  nue 
|i()iili(|nc  \H'M  s(  iii|iule\ise  de  s'en  prévaloir. 

Il  iiii|Miil('  donc  (Tasdir  l(.'s  yeux  ouverts  et  de 
se  prémunii".  Le  plus  sage  serait  d'éviter  tout  ce 
qui  pourrait  froisser  l'amour-propredcGaribaldi 
et  de  ses  auxiliaires.  Méconnaître  ses  services, 
quelque  embarrassants  (ju'ils  soient,  serait  le  re- 
jeter sous  la  coupe  de  ses  anciens  amis,  cl  |)cr- 
mettre  à  la  Prusse  d'exploiter  ses  passions.  Ses 
récents  succès  n'ont  pas  laissé  l'Italie  indifférente 
et  qui  sait  si  les  vives  sympathies  qu'elle  nous 
témoigne  en  ce  moment  ne  courraient  pas 
risque  de  s'altérer,  si  le  représentant  le  plus 
populaire  de  ses  aspirations  devait  quitter  la 
France,  sous  le  coup  d'un  ressentiment  ? 

Ces  sympathies  si  générales  et  si  franchement 
accentuées  sont  pour  nous,  à  cette  heure  d'uni- 
versel abandon;  une  consolation  et  une  précieuse 
force  morale.  Aussi,  tous  mes  efforts  tendent-ils 
à  les  fortifier  et  à  les  faire  tourner  au  profit  de 
notre  politique. 
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Bordeaux,  3  fé\Tier  1871. 

Dépêche  télégraphique.  —  M.  Chaudordy  a 
M.  Rothan.  —  Vous  avez  appris  la  capitulation  de 
Paris  rendue  nécessaire  par  le  manque  de  vivres, 
après  une  héroïque  et  longue  défense,  et  la 
conclusion  d'un  armistice  qui  a  permis  d'éviter 
l'entrée  des  Allemands  dans  la  capitale.  Nous 
nous  efforçons  d'obtenir  (ju'il  s'étende  aux  dé- 
partements de  l'Est. 

Des  élections  auront  lieu  le  8  dans  toute  la 
France  et  l'Assemblée  qui  en  résultera  est  con- 
voquée pour  le  io  à  Bordeaux.  Ce  jour-là,  le 
gouvernement  de  la  Défense  nationale  déposera 
le  pouvoir  entre  ses  mains.  Je  vous  prie  de  ne 
pas  discontinuer  vos  efforts  afin  de  procurer  à 
la  France  les  sympathies  du  gouvernement  italien 
et  celles  de  l'opinion  publique.  Veuillez,  en  outre, 
vous  appliquer  à  préparer  au  gouvernement  (jui 
sortira  des  délibérations  de  l'Assemblée  une 
prompte    reconnaissance  officielle    cl    un    a|)|»iii 

10 
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actir  (\u\  laciliUî  les  n(;f,'Ofia lions  (Je  la  paix, 
en  en  rendant  les  eondilions  acceptables  pour 
nous. 

Je  f'ompte  toutefois  sur  votre  tact  pfjur  éviter 
d'engager  à  l'avance  ia  jtolitique  que  le  nouveau 
goiivorncinoiit  cioira  drvoii-  suivre. 


XXXVllJ 


Florence,  4  lévrier  1871. 


Dépêche  télégraphique.  —  Je  vois,  par  les  jour- 
naux italiens  et  les  rapports  que  m'adressent  nos 
consuls,  que  le  conflit  qui  a  surgi  au  sujet  des 
élections,  entre  la  Délégation  de  Bordeaux  et  le 
Gouvernement  de  Paris,  produit  dans  toute  la 
Péninsule  la  plus  fâcheuse  impression.  Nos  en- 
nemis tirent  un  grand  parti  de  nos  divisions, 
ils  les  représentent  comme  un  péril  pour  l'ordre 
social.  Si  au  lieu  de  laisser  aux  élections  toutes 
les  garanties  de  liberté,  nous  leur  imprimions  un 
caractère  révolutionnaire,  nous  nous  exposerions 
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à  perdre  les  sympathies  de  l'opinion  et  l'assis- 
tance des  gouvernements.  Il  importe  de  conjurer 
à  tout  prix  le  danger  de  la  guerre  civile,  de  ne 
pas  permettre  à  la  Prusse  de  rompre  l'armis- 
tice et  de  se  prévaloir  des  articles  2  et  4  pour 
livrer  Paris  à  ses  soldats.  Nos  amis  nous  sup- 
plient d'épargner  à  notre  capitale  cette  dernière 
et  sanglante  épreuve. 


XXXIX 


Florence,  5  février  1871. 

Il  est  de  mon  devoir  de  ne  pas  vous  laisser 
ignorer  que  la  proclamation  de  M.  le  Ministre 
de  l'intérieur  produit  partout,  en  Italie,  une 
fâcheuse  impression  ;  on  craint  qu'elle  ne  pro- 
voque des  divisions  et  ne  conduise  à  la  guerre 
civile.  On  ne  s'explique  pas  iju'on  veuille 
frapper  d'ostracisme  toute  une  catégorie 
d'hommes  politi(|ues  (|ui,  par  leur  caractère  et 
la    situation    ({u'ils    occupent    dans    leurs    j)ro- 
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vinces,  sont  (li^^'nes,  ;i  tous  r<^ar(ls,  de  siéger 
dans  une  assembl(''c  (l('-liln  raiitt;.  (Ai  (\m  était 
vrai  rautoniiic  (Icinici-,  loisijiril  s'agissait  de 
coiivfxjiior  les  couiicus  (Hccturaux  j>()ur  laisser  à 
Ja  France  le  soin  de  prcndn;  les  résolutions 
commandées  par  les  circonstances,  Test  à  plus 
forte  raison  aujourd'hui  ^juc  toutes  les  chances 
de  ressaisir  la  fortune  sont  perdues.  Vous  vou- 
drez bien  me  permettre  de  replacer  sous  vos 
yeux  les  réflexions  que  je  vous  soumettais  au 
mois  d'octobre  ;  elles  n'ont  rien  perdu  de  leur 
valeur.  Voici  ce  que  j'écrivais  de  Morges,  à  la 
date  du  G. 

«  Le  jour  où  la  France  sera  sortie  de  la  phase 
révolutionnaire  qu'elle  traverse  en  ce  moment, 
et  que  sou  gouvernement,  quel  qu'il  soit,  s'ap- 
puiera sur  une  Assemblée  nationale,  issue  du 
suffrage  universel  et  nommée  sans  aucune  autre 
pression  que  celle  des  événements,  les  sympathies 
de  l'Europe  nous  reviendront,  sincères,  efiS- 
caces;  mais,  je  ne  crains  pas  de  le  dire,  si  les  élec- 
tions devaient  se  faire  sous  l'empire  de  mesures 
dictatoriales,  l'opinion  publique  européenne 
n'accepterait  pas  le  résultat  d'un  pareil  scrutin 
comme  l'expression  des  sentiments  de  la  France, 


r.A    QUESTION    DES    INCOMPATIBILITÉS        .24.'> 

et  les  combinaisons  de  M.  de  Bismarck,  qu'il 
importe  avant  tout  de  déjouer,  n'en  seraient 
que  fortifiées.  Les  intérêts  les  plus  sacrés  du 
pays,  sa  considération  et  sa  force  morale  au 
dehors  imposent  donc  à  tous  les  membres  du 
gouvernement  actuel  le  devoir  d'assurer  à  l'é- 
preuve du  46  octobre,  en  se  dégageant  de  tout 
esprit  de  parti  et  en  se  conformant  aux  principes 
qu'ils  ont  toujours  défendus,  des  garanties  d'in- 
dépendance telles  que  personne  à  l'étranger  ne 
puisse  soutenir  qu'elle  a  été  entachée  par  la 
pression  des  agents  de  l'autorité,  et,  à  plus 
forte  raison,  par  la  terreur  des  comités  révolu- 
tionnaires. « 


XL 


Bordeaux,  7  février  1871. 

Le  ministre  des  affaires  étran(.;ères  a  M.  l\o- 
THAN.  Télégramme.  —  Le  décret  de  Paris  sur  les 
élections  sera  seul  exécuté.  Celui  de  Bordeaux, 
qui  créait  des  incompatibilités,  est  suspendu.  Du 
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reste,  M.  (l;iiiilicll;i  ;i  iloiim'  hier  soir  sa  démis- 
sion de  iJiinisLrc  (1(;  la  ^ai erre  et  de  rint/'ricur.  Il 
est  remplacé  par  M.  Kmmaiiuel  .Vrago. 

Faites  en  sorte  que  M.  Visconti  af,Mssc  pour 
faire  appuyer  jiar  les  puissances  euroi)éennes  le 
principe  qu'il  ne  j)eut  y  avoii-  de  cession  Icrn- 
torialc  sans  consulter  le  vceu  des  populations. 
Il  faudrait  surtout  j)escr  sur  le  cabinet  de 
Londres. 


XLI 


Florence,  8  février  1871 


Dépêche  télégraphique.-  —  L'opinion  publique 
était  fort  tourmentée  ces  jours  derniers  des  con- 
séquences de  l'armistice  en  face  de  la  lutte  des 
partis  ;  elle  se  montre  plus  rassurée  depuis  que 
la  sagesse  l'a  définitivement  emporté  dans  les 
conseils  du  gouvernement  et  que  des  mesures 
ont  été  prises  pour  assurer  aux  élections  une 
entière  liberté.  Tous  nos  amis  se  réjouissent  en 
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voyant  heureusement  dénoué  le  conflit  qui  avait 
si  intempestivemcnt  surgi  entre  le  Gouvernement 
de    Paris   et  la   Délégation  de  Bordeaux. 


XLII 


9  février. 

Dépêche  télégraphique.  —  On  est,  comme  de 
raison,  fort  préoccupé  de  nos  élections  et  de  l'in- 
fluence qu'elles  auront  sur  nos  futures  destinées. 
Les  réflexions  que  j'ai  échangées  à  ce  sujet  avec 
le  ministre  me  permettent  d'affirmer  que  le  gou- 
vernement du  roi  Victor-Emmanuel,  heureux  de 
voir  se  constituer  en  France  un  état  de  choses 
régulier,  mettra  le  plus  grand  empressement  à 
reconnaître  le  gouvernement  que  choisira  l'As- 
semblée constituante. 
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lUno.nrf ,  10  ((-Mif:    |k7I. 

Télégrammi:.  —  Los  ('lecti(»ns  de  Nice  flattont 
ramour-proprp.  ilalicii  :  mais,  jusqu'à  pr<^sent,  la 
presse,  flans  son  ensemble,  se  contente  d'enre- 
gistrer leur  résultat  et  de  signaler  les  troubles 
qu'elles  ont  provoqués.  Je  ne  relève  aucun  roui- 
mentaire  qui  pourrait  faire  supposer  que  le  sen- 
timeot  pUijlic  s'associe  en  (juoi  que  ce  soit  aux 
manifestations  séparatistes. 
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riorence,  12  février  1871. 


«  Le  plébiscite  de  1860  est  déchiré  par  le  vote 
et  les  manifestations  du  8  février,  »  dit  ce  matin 
la  Rifonna,  et  elle  ajoute  :  «  La  question  de 
Nice  est  soulevée.  »  Le  journal  de  M.  Grispi,  en 
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s'exprimant  de  la  sorte,  ne  traduit  pas,  j'ai  hâte 
de  le  dire,  le  sentiment  de  l'Italio  et  encore 
moins  la  pensée  du  cabinet  de  Florence.  11  ne 
fait  que  donner  cours  à  la  satisfaction  de  cer- 
tains députés  de  l'extrême  gauche  qui,  dans  le 
but  le  moins  avouable,  se  sont  associés  aux 
menées  secrètes  de  la  politique  prussienne. 

On  se  demande,  avant  tout,  comment  les 
autorités  françaises  à  Nice^  ont  pu  tolérer  la 
propagande  ouvertement  séparatiste  du  Diritto 
qu'on  savait  inspiré  et  subventionné  par  nos 
ennemis.  C'est  à  ce  journal,  créé  uniquement 
dans  le  but  de  provoquer  des  complications 
entre  la  France  et  l'Italie,  qu'on  attribue  surtout 
le  résultat  si  regrettable  des  élections.  L'amour- 
propre  italien  est  flatté  assurément  des  regrets  et 
des  vœux  qui  se  sont  manifestés  dans  cette 
ancienne  province  de  la  maison  de  Savoie  ;  mais 
on  évitera,  j'en  suis  convaincu,  tout  ce  qui,  à 
juste  titre,  pourrait  éveiller  notre  susceptibilité. 
Le  gouvernement  du  roi  est  le  premier  intéresse 
à  ne  laisser  surgir  aucun  soupçon  ipii  serait  de 

1.  Les  comités  italions  imposaieni  aux  candidats  im  niandnt 
impératif  par  lequel  ils  songageaient:  !•  à  voler  pour  la  paix  ; 
2°  à  pousser  (;aribaldi  à  souli^vor  la  question  de  Nice;  3°  à  ré- 
rlamor  la  revision  ou  l'annulation  du  plébiscite  de  1860. 
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naliinî  a  cntaclier  sa  loyaiih'.  I)i'>  iiiftii  ariivéc 
à  riorciicc,  M.  Visconti-VcnosLa  iL  M.  ArLoni, 
son  secrétaire  général,  —  'lans  un  sentiment  de 
prévoyance  sans  «loiilc,  ivnseif^nés  comme  ils 
devaient  l'être  sur  <•(>  (|iii  si*  tramait  à  Nice,  — 
se  sont  appliqués,  en  me  parlant  des  incitations 
dont  ils  ne  cessaient  d'être  l'objet,  à  dégager 
leur  l'csponsabilité  des  agitations  antilrançaises 
dans  le  département  des  Alpes-Maritimes.  Ils  se 
sont  prévalus  du  soin  qu'ils  mettaient  à  nous 
éviter  des  embarras,  à  résister  à  de  perfides 
encouragements. 

Ces  déclarations  faites  spontanément  m'auto- 
risent à  croire  que  le  gouvernement  italien  per- 
sistera à  se  maintenir  scrupuleusement  dans  les 
limites  que  lui  tracent  ses  devoirs  internationaux, 
et  je  suis  convaincu  que,  s'il  était  interpellé  par 
quelques  députés  de  l'extrême  gauche,  il  répon- 
drait sans  ambiguïté,  de  manière  à  enlever  tout 
espoir  à  ceux  qui  voudraient  revenir  sur  le 
plébiscite  de  4860.  J'aurai  soin,  du  reste,  de 
m'en  expliquer  incidemment,  quand  l'occasion 
s'en  présentera  naturellement,  soit  avec  le  prési- 
dent du  Conseil,  soit  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères.  Je  le  ferai  avec  circonspection,  car  je 
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n'ai  jamais  admis  qu'il  existât  une  question  de 
jN'ice,  et  je  ne  voudrais  pas  permettre  au  gouver- 
nement italien,  en  présence  des  manifestations 
qui  se  sont  produites  dans  les  Alpes-Maritimes, 
de  nous  prêter  de  sérieuses  préoccupations  à  cet 
égard . 
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Florence,  13  février  1871. 

On  est  peu,  ou  mal  renseigné  ici,  sur  ce  qui 
se  passe  au  delà  des  Alpes.  On  s'imagine  que 
l'Allemagne  est  libre  de  toute  préoccupation  à 
l'endroit  de  Rome,  et  que,  le  cas  échéant,  elle 
n'hésiterait  pas  à  sacrifier  le  Vatican  au  Qui- 
rinal. 

Ces  appréciations  sont  erronées.  Il  suffit  de 
parcourir  «  le  livre  vert  «,  où  se  trouvent  consi- 
gnées les  déclarations  de  M.  de  Thile,  pour  s'en 
convaincre  et  réduire  à  leur  valeur  les  propos 
de  M.  Brassier  de  Saint-Simon  et  la  visite  inso- 
lite de  M.  d'Arnim  au  prince  llumbert.  M.  do 
Bismarck  voudrait-il,  personnellcmenl,  faire  bon 
marché  de  la  papauté  et  la  sacrifier  aux  passions 
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italiennes,  (|u"il  no  le  pouir.ii!.  \>:\<,  en  lacr  du 
mouvement  eatliolique  <jiii,  (lr|iiii^  roccnp.itHjn 
de  Home,  s'est  si  vivement  aceenlm'i  en  Alle- 
magne. C'est  ce  que  je  ne  cesse  dr.  faire  ressortir 
dans  mes  entretiens  politi(|ii('s.  (le  nionveuicnt  a 
déjà  eu  [loiir  elVel,  lors  des  dernières  élections, 
de  reniorcer  le  parti  nitramontain  au  i.andta^', 
au  point  <le  lui  permettre  d'être  parfois  l'arbitre 
des  résolutions  de  la  Chambre.  Son  action  ne 
sera  sans  doute  pas  aussi  décisive  au  Reichsta^'  ; 
mais  tout  indique  (|u'il  pourrait  bien  y  jouer 
un  r(de  plus  considérable  qu'on  ne  s'y  attend  à 
Florence,  fortifié  comme  il  le  sera  par  les  députés 
du  iMidi  et  par  les  nominations  nombreuses  de 
ses  candidats  en  Westphalie  et  dans  les  provinces 
rhénanes.  Les  journaux  libéraux,  en  Allemagne, 
commencent  à  s'en  inquiéter,  ils  redoutent  l'in- 
fluence que  l'agitation  catholique  pourrait  bien 
exercer  sur  le  résultat  des  élections.  La  Gazette 
de  Cologne  signale  de  nombreuses  pétitions,  cou- 
vertes de  milliers  de  signatures,  réclamant  une 
intervention  contre  l'Italie  en  faveur  du  pouvoir 
temporel.  En  Bavière,  le  parti  patriotique  ou 
conservateur,  dont  les  tendances  sont  ultra- 
montaines,  affirme,  dans  ses    programmes  élec- 
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toraux,  la  même  sollicitude  pour  la  cause  de 
l'Église  ;  il  déclare  qu'il  entend  la  défendre  au 
sein  du  Parlement  allemand. 

Cette  situation,  dont  je  me  garde  bien  d'a- 
moindrir la  gravité,  ne  laisse  pas  que  d'impres- 
sionner le  gouvernement  italien. Elle  l'empêchera, 
je  l'espère,  de  céder  aux  influences  qui  le  poussent 
à  sacrifier  ses  bons  rapports  avec  la  France  à 
une  alliance  intime  avec  l'empire  germanique. 
Mais  je  crains  bien  qu'à  la  longue,  en  voyant 
l'Autriche,  qui  lui  servait  de  point  d'appui,  se 
rapprocher  de  plus  en  plus  de  Berlin,  il  ne  finisse 
à  son  tour  par  céder,  comme  tous  les  gouverne- 
ments, à  l'attraction  de  la  force  et  du  succès. 
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Florence,  14  lévrier  1871. 


A  mon  arrivée  à  Florence,  l'occupation  do  Home 
était  consommée  depuis  plusieurs  mois,  cl  le 
Parlement  venait    tradopter  le    plébiscite  et  de 
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vutci'  If  Lraiislcil  di;  l.i  capitale.  Je  me  suis  donc 
trouvé  en  face  d'un  fait  accompli,  sanctionné  à 
la  fois  par  le  vote  des  populations  romaines  et 
par  celui  de  la  représentation  nationale  de  l'Italie. 
Sans  indications  directes  et  ne  trouvant  dans  les 
archives  de  la  Léj^'ation  aucune  instruction  pour 
inspirer  mon  langage,  j'ai  dû  naturellement  me 
renfermer  dans  une  grande  réserve,  et  éviter 
toute  manifestation  qui  aurait  pu  impliquer,  soit 
un  encouragement,  soit  un  blâme.  Le  Livre  vert 
et  le  discours  prononcé  à  la  tribune  par  M.  Vis- 
conti-Venosta  s'appuyaient,  il  est  vrai,  sur  des 
paroles  de  sympathie  relevées  jiar  le  chevalier 
Nigra  dans  ses  entretiens  avec  vous;  mais,  rien 
n'indiquant  qu'elles  fussent  exactement  repro- 
duites et  que  le  gouvernement  de  la  Défense 
nationale  eût  réellement  préjugé  la  politique  de 
la  France,  sur  la  question  du  pouvoir  temporel, 
par  une  approbation  formelle  et  définitive,  j'ai 
dû  nécessairement  éviter  avec  soin  toute  occasion 
de  me  prononcer.  L'envoyé  extraordinaire  qui 
m'avait  précédé  à  Florence,  et  le  secrétaire  atta- 
ché à  sa  mission,  plus  autorisés  que  moi,  s'é- 
taient d'ailleurs  suffisamment  appliqués  à  tran- 
quilliser les  appréhensions  italiennes,  au  sujet  de 
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nos  arrière-pensées,  pour  me  rendre  la  réserve 
facile.  Je  me  suis  donc  borné  à  suivre,  aussi 
attentivement  que  le  comportaient  les  événements 
de  la  guerre,  la  discussion  qui,  depuis  la  fin  de 
décembre,  se  trouve  parallèlement  engagée  à  la 
Chambre  des  Députés  et  au  Sénat  sur  la  loi  des 
garanties,  sans  y  assister  toutefois  en  spectateur 
désintéressé . 

Pénétré  des  intérêts  permanents  de  notre  poli- 
tique, je  n'ai  pas  cessé  un  jour  de  m'adresser  à 
la  sagesse  du  gouvernement  italien  et  de  lui 
rappeler  les  engagements  que  spontanément  il  a 
pris  envers  l'Europe  catholique. 
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Florence,  14  février  1871. 

En  présentant  la  loi  des  garanties,  le  minis- 
tère espérait  que  le  Parlement  serait  pénélré, 
au  même  degré  que  lui,  de  la  nécessité  de 
calmer,    sans    tarder,     les    a[)préliensioas    des 
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f,'iandes  puissances  catholiques,  par  un  ensemble 
(!<•  ilisj)Ositions  législatives,  onVaiit  au  Saint-Père 
lus  immunités  les  j)lus  complètes,  (piaiit  a  sa 
personne,  et  les  libertés  les  plus  larges,  (juant  à 
l'exercice  de  son  pouvoir  spirituel.  Il  avait  à 
cœur  de  se  prémunir  au  plus  vite,  pendant  (jue 
l'Europe  était  distraite  par  les  événements  de  la 
guerre,  contre  une  intervention  ultérieure  des 
gouvernements  étrangers  et  d'être  à  môme  de 
pouvoir  opposer  aux  réclamations  qui  viendraient 
à  se  produire  la  sanction  de  la  représentation 
nationale.  11  aurait  du,  pour  cela,  précipiter  les 
déterminations  du  Parlement,  et  poser,  dès  le 
début,  comme  lors  du  transfert  de  la  capitale, 
la  question  de  cabinet  sur  tout  l'ensemble  du 
projet.  Il  eût  évité  par  là  des  discussions  sans 
fm,  qui  traînent  déjà  depuis  plus  d'un  mois,  qui 
ne  sont  point  à  la  veille  d'être  terminées  et  qui, 
en  tout  cas,  auront  bouleversé  l'économie  de  la 
loi  dans  ses  parties  les  plus  essentielles.  Mais  il 
lui  aurait  fallu  une  grande  énergie  et  un  absolu 
désintéressement  du  pouvoir.  Mieux  inspiré,  il 
se  serait  aperçu,  dès  les  premières  séances,  de 
la  scission  qui  existe  au  sein  des  partis  sur  une 
question  qui   touche  à  la    fois    aux    convictions 
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religieuses  et  aux  passions  politiques.  Dans  la 
gauche  elle-même  qui,  dans  son  ensemble,  est 
pour  les  mesures  radicales  et  ne  poursuit  rien 
moins  que  la  rupture  complète  avec  l'Église  et 
par  suite  l'expulsion  du  pape,  des  scrupules 
individuels  se  sont  manifestés.  Dans  le  centre  et 
dans  la  droite,  on  constate  les  mêmes  divisions. 
Partisans  de  la  séparation  complète  de  l'Église 
et  de  l'État,  quelques-uns  d'entre  eux  voudraient, 
en  exagérant  la  formule  de  M.  de  Cavour,  comme 
M.  Peruzzi,  et  le  baron  Ricasoli,  constituer  les 
diocèses  suivant  les  idées  de  l'école  de  Pistoja, 
c'est-à-dire  organiser  des  espèces  de  synodes 
composés  à  la  fois  d'éléments  ecclésiastiques  et 
laïques,  création  contraire  au  principe  de  l'auto- 
rité absolue  du  chef  de  la  catholicité.  En  outre, 
la  députation  romaine,  que  le  Cabinet  croyait 
disposée  à  se  ranger  plutôt  du  côté  de  la  droite, 
n'a  pas  hésité,  dès  le  début,  à  prendre  l'initiative 
des  propositions  les  plus  contraires  aux  vues  du 
gouvernement.  La  connaissance  que  les  députés 
romains  sont  censés  posséder  de  l'état  des  choses  à 
Piome,  les  passions  dont  ils  s'inspirent,  leur  consti- 
tuent naturellement  au  sein  do  la  Chambiv  une 
grande  autorité  et  ce  sont  eux  surtout  (jui   l'en- 
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traînent  sans  cesse  à  des  résolutions  souvent 
contradictoires  et  toujours  contraires  aux  dispo- 
sitions de  la  loi.  Le  niiiiislcrc  liii-mriiH',  il  Luit 
le  dire,  n'est  pas  eu  parlait  état  d'homogénéité 
sur  la  question  des  garanties.  Tous  sont  d'ac- 
cord, sans  contredit,  sur  l'urgence  de  conjurer 
les  protestations  éventuelles  des  puissances  catho- 
liques qui  n'ont  laissé  consommer  l'occupation 
violente  de  Rome  qu'en  vertu  des  promesses 
faites  par  le  gouvernement  italien  d'assurer  au 
pape  une  entière  indépendance.  Mais  n'étant  pas 
tous  liés  par  les  mômes  principes,  il  arrive  que 
M.  Sella,  qui  exerce  le  plus  d'autorité  au  sein 
du  Cabinet  et  que  ses  tendances  rapprochent 
plutôt  du  centre  gauche,  imprime  au  ministère 
des  hésitations  qui  le  condamnent  à  des  tran- 
sactions peu  compatibles  avec  sa  dignité  et 
surtout  avec  les  déclarations  antérieures  de  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Visconti-Venosta  paraît  avoir  compris,  enfin, 
combien  sa  situation  était  fausse  ^  et  les  inconvé- 
nients qui  résulteraient  pour  sa  loyauté  et  son 


1.  M.  Visconti-Venosta  se  méflait  trop  de  lui-même;  il  laissait 
compromettre  l'action  du  gouvernement  par  des  collègues  qui  lui 
étaient  inférieurs. 
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caractère  politique  s'il  ne  réagissait  pas  énergi- 
quement  contre  les  faiblesses  de  ses  collègues.  Il 
leur  a  déclaré,  samedi  dernier,  que  s'ils  étaient 
d'avis  de  laisser  subsister,  à  la  fin  de  l'article  7 
du  projet  de  garanties,  un  paragraphe  introduit 
par  la  Commission  et  d'après  lequel  les  agents 
de  l'autorité  pourraient  pénétrer  dans  les  palais 
apostoliques,  s'ils  sont  munis  du  permis  de  la 
suprême  magistrature  judiciaire  siégeant  à  Rome,  il 
se  verrait  forcé  de  s'en  séparer.  Gomme  M.  Vis- 
conti-Venosta  est  à  peu  près  le  seul  membre  du 
gouvernement  capable  de  soutenir  la  discussion 
devant  le  Parlement  et  que  son  remplacement, 
dans  les  circonstances  actuelles,  semble  bien 
difficile,  il  est  resté  momentanément  maître  de 
la  situation  et  a  obtenu  qu  on  poserait,  dans  la 
séance  d'aujourd'hui,  la  question  de  Cabinet. 

Bien  que  je  compte  résumer  dans  un  travail 
d'ensemble  la  discussion  engagée  depuis  un  mois 
devant  le  Parlement,  je  crois  devoir  néanmoins 
vous  envoyer  dès  à  présent  une  traduction  du 
projet  de  loi  tel  qu'il  a  été  modifié  et  vous  sou- 
mettre, sur  les  articles  votés  jusqu'ici,  quelques 
courtes  réflexions. 
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Florence.  15  février  1871. 

La  dipIouiaLic  prussienne  a  riiahiLuile  d'in- 
quiéter et  de  rassurer  tour  à  tour  les  gouverne- 
ments dont  l'attitude  laisse  à  désirer.  Lorsque 
les  récriminations  et  Jes  menaces  ne  lui  réussis- 
sent pas,  elle  redevient  courtoise,  persuasive. 
C'est  le  jeu  qu'elle  joue  en  ce  moment  à  Florence. 
Hier  elle  se  plaignait  de  l'attitude  partiale  de 
l'Italie,  elle  lui  adressait  d'amères  remontrances; 
aujourd'hui,  au  contraire,  elle  s'applique  à  la 
tranquilliser,  elle  fait  ressortir  les  avantages 
qu'elle  trouverait  à  entretenir  des  rapports  con- 
fiants avec  l'Allemagne.  Elle  appelle  son  atten- 
tion sur  nos  élections,  elle  lui  fait  craindre  que, 
sous  la  pression  d'une  majorité  catholique,  la 
France  ne  revienne  sur  la  question  romaine  ;  elle 
insinue  que  la  Délégation  de  Tours  a  tou- 
jours évité  avec  un  soin  extrême  de  pronon- 
cer une  seule  parole  qui  pût  être  interpré- 
tée dans  le  sens  d'une  approbation,  à  plus 
forts    raison    d'une   reconnaissance  de   la    sup- 
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pression  du  pouvoir  temporel.  Bien  différente 
serait  l'attitude  de  l'Allemagne  ;  libre  de  toute 
arrière-pensée,  elle  s'est  bornée  à  solliciter,  pour 
le  pape  et  l'exercice  de  son  culte,  des  garanties 
indispensables;  et,  dès  que  le  prince  de  Piémont 
est  arrivé  à  Rome,  l'envoyé  de  la  Confédération 
du  Nord  auprès  du  Vatican  s'est  empressé  d'aller 
au  Quirinal  lui  présenter  ses  hommages  et  ses 
félicitations. 

Tel  est  le  langage  que  M.  Brassier  de  Sainl- 
Simon  tient  en  ce  moment  et  qu'un  de  ses  fami- 
liers, trop  oublieux  de  l'accueil  tju'd  a  reçu  en 
France  \  interprète  dans  les  correspondances 
qu'il  adresse  au  Tinips  et  aux  journaux  alle- 
mands. "  Les  Italiens,  dit-il,  irauraient  pas 
l'intelligence  et  la  perspicacité  que  tout  le 
monde  leur  reconnaît  s'ils  n'attachaient  pas  à  de 
pareils  indices  la  signification  (|u'ils  comportent. 
Aussi  la  guerre   de  plume  si  haineuse  (jue  leurs 

1.  M.  Hillebrand  était  un  des  nombreux  réfiigii'S  uliumami* 
auxiiiK-ls  la  France  avait  accordé  la  plus  f,à'néreuse  lios[)ilalilc. 
L(!  gouverneuienl  le  nomma  professeur  à  Douai,  le  Joumttl  des 
Débats  lui  ouvrit  ses  colonnes,  le  monde  universitaire  l'accueillit 
uv(!c  empressement.  Il  oublia  en  1S70  ce  qu'd  nous  devait.  Il 
combatlit.  la  l'ranco  avec  passion,  dans  les  C()rres()ondances  iju'il 
adressait  de  Florence  à  la  Gusetle  d'Augsbuuiff,  au  Tinws  et  i\ 
la  Gazelle  de  Cologne.  Il  l'a  regretté  depuis;  il  vient  de  mourir 
sans  avoir  osé  revoir  l'aris. 
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journaux  dirigent  sans  relâche  contre  nous, 
a-t-cllc  lieu  de  surpronrlre,  surtout  de  la  part  dm 
feuilles  qui  s'inspirent  snif  à  In  rnur,  soil  auprès  du 
gouvernement .   » 


XLIX 


Florence,  16  février  1871. 

Je  me  suis  empresse  de  transmettre  aux 
consuls  placés  sous  mes  ordres  les  exemplaires 
du  recueil  des  documents  que  vous  m'avez  envoyés 
sur  les  exactions  et  les  cruautés  commises  en 
France  par  les  armées  allemandes.  Cette  publi- 
cation ne  manquera  pas  d'avoir  un  grand  reten- 
tissement et  de  soulever  l'indignation  générale  ; 
car  elle  révèle,  de  la  façon  la  plus  saisissante,  les 
instincts  qui  ont  présidé  à  cette  guerre,  qu'on 
prétendait  n'entreprendre  que  dans  un  intérêt  de 
conservation  européenne.  Les  dénégations  dont 
on  a  usé  si  souvent,  et  si  audacieusement,  ne 
sont  plus  possibles  après  la  constatation  des 
faits,  sur  des  données  aussi  précises,  et  la  plu- 
part d'origine  officielle.   Quelques    rares  corres- 
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pondants  attachés  aux  états-majors,  tels  que 
M.  Wackenhusen  et  M.  Wickedc,  ont  reconnu, 
du  reste,  à  différentes  reprises,  dans  la  Gazette  de 
Cologne,  —  vous  l'aurez  vu  par  ma  correspon- 
dance de  Morges,  —  que  la  guerre  avait  pris, 
depuis  Sedan,  un  caractère  de  férocité  inouïe,  et 
que  certains  chefs,  loin  de  s'inspirer  de  senti- 
ments d'humanité  dans  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs,  toléraient  et  encourageaient  même, 
de  la  façon  la  plus  regrettable  pour  l'honneur 
allemand,  les  excès  de  leurs  soldats.  Un  écrivain 
populaire  en  Allemagne,  M.  Gustave  Freytag, 
l'auteur  de  Doit  et  Avoir,  vieat  de  s'associer  à 
son  tour,  et  avec  une  grande  autorité,  à  ces 
protestations,  dans  un  récit  intitulé  :  La  guerre 
et  la  civilisation  germanique. 

Ce  récit  contient  des  aveux  précieux,  et 
comme  il  confirme,  dans  son  ensemble,  les  faits 
signalés  à  l'opinion  publique  européenne  par  la 
brochure  française ,  je  crois  devoir  vous  en 
donner  une  analyse  succincte.  Vous  le  trouve- 
rez, du  reste,  si  vous  jugiez  utile  de  le  faire 
traduire,  dans  le  numéro  du  12  février  de  la 
Gazette  de  Cologne. 

Après    avoir   tracé    un    tableau   de?   atrocités 
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commises  pciiflaiiL  la  ^an'irr  «le  Trente  ans  qui 
scraieni,  <lil-il,  lima},'!'  frajjpaiile  des  excès  dont 
rariiiro  allemande  se  souille  en  ce  moment, 
l'auteur  termine  ainsi  : 

"  Notre  devoir  «!st  maintenant  de  iaj>|)el<  r 
quels  sont  les  vrais  principes  des  troupes  civi- 
lisées et  d'exhorter  nos  soldats  ;i  n'onhlicr  ni  leur 
honneur  ni  la  cause  «pi'ils  servent.  Tout  le  sol 
qui  environne  Paris  a  des  propriétaires  légitimes. 
Son  abandon  précipité  ne  donne  point  aux 
hommes  (jui  l'ont  envahi  le  droit  de  s'approprier 
les  objets  qui  y  ont  été  laissés.  Leur  honneur 
personnel,  celui  de  la  nation  y  sont  engagés. 
Le  soldat  ennemi  peut,  sans  déshonneur,  se  servir 
des  objets  qu'il  rencontre,  mais  du  moment  où 
il  s'occupe  de  sauver  ceux  qu'il  juge  précieux 
et  de  valeur,  il  doit  en  faire  la  restitution  à 
leur  véritable  possesseur.  Autrement,  il  n'existe 
aucune  différence  entre  un  pareil  sauveteur  et  le 
misérable  qui  pille  les  cadavres  sur  les  champs 
de  bataille.  Ce  dernier  a,  du  moins,  l'excuse  de 
la  mort  de  celui  qu'il  vole  et  dont  il  ignore  le 
nom.  Il  est,  au  contraire,  toujours  aisé  de 
retrouver  le  propriétaire  d'un  meuble  important 
ou  d'un   objet   d'art  de  valeur.   C'est  le  devoir 
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des  officiers  de  s'en  occuper.  Nous  espérons  que 
ces  vérités  pénétreront  nos  soldats  et  que  l'Al- 
lemagne, qui  est  fière  et  heureuse  de  leurs  glo- 
rieux faits  d'armes,  pourra  l'être  également  de 
leur  moralité  et  de  leur  désintéressement.  En 
un  mot,  puissiez- vous  tous  revenir  dans  notre 
patrie  la  conscience  légère  et  les  mains  pures.  » 


17  février  J871. 

M.  Etienne  Arago  est  arrivé  hier  à  Florence. 
Les  journaux  avaient  annoncé,  depuis  plusieurs 
jours,  que  l'ancien  maire  de  Paris  ne  tarderait 
pas  à  paraître,  chargé  d'une  mission  importante 
auprès  du  gouvernement  italien.  Cette  mission, 
il  est  vrai,  n'était  pas  définie.  Elle  se  rapportait, 
disait-on,  à  Nice,  qui  n'est  pas  en  question,  et 
à  Garibaldi  qui,  par  les  soins  du  gouvernement, 
vient  de  débai(|uei'  à  Caprera.  J'ai  protesté 
comme  de  raison  contre  ces  bruits.  Je  ne  voulais 
pas  admettre  qu'il  put  y  avoir,  au  sujet  du  dépar- 
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tcmont  des  Alpes-Mariliiiicsja  nioinflro  équivoque 
entre  la  Franee  et  rilalic. 

M.  Etienne  Arago  s'est  présenté  ce  matin  à  la 
Lépjation.  Je  lo  connaissais  (rniuionnc  date,  je 
lui  ai  fait  un  cordial  accueil.  11  était  muni 
d'une  lettre  ofïicieilc  pour  M.  Visconti-Ve- 
nosla  ^  Il  m'a  dit  qu'il  se,  pi'()posait  <lc  jjres- 
sentir  le  cabinet  de  Florence  au  sujet  de  ses 
arrière-pensées  de  revendication  et  qu'il  espérait 
en  obtenir  des  déclarations  tranquillisantes  en 
échange  des  protestations  amicales  dont  il  était 
chargé  d'être  l'interprète. 

M.  Arago  est  un  homme  d'esprit,  il  m'a 
suffi  de  quelques  mots  pour  le  convaincre  du 
danger  d'une  pareille  démarche.  Il  a  donc  été  con- 
venu qu'en  voyant  le  ministre  il  ne  traiterait  d'au- 
cune atîaire,  à  moins  d'instructions  nouvelles  et 
précises  du  département;  il  a  été  convenu  aussi 
que,  dans  ses  entretiens  avec  ses  anciens  amis  po- 
litiques, loin  de  manifester  des  préoccupations  à 

1.  M.  J.  Favre,  au  sortir  du  siège  de  Paris,  ne  savait  pas  ce 
qui  se  passait  en  Europe;  il  ignorait  qu'après  le  rappel  deM.  Senard 
la  Délégation  de  Tours  avait  accrédité  un  ministre  auprès  du 
gouvernement  italien.  Il  savait  seulement  que  l'administration 
s'était  trouvée  à  Nice  aux  prises  avec  les  menées  séparatistes  et 
il  croyait  sans  doute  que  les  revendications  du  parti  italien, dans 
les  Alpes-Maritimes,  étaient  encouragées  par  le  cabinet  de  Florence. 
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l'endroit  de  Nice,  il  repousserait  avec  indignation 
tout  soupçon  de  nature  à  entacher  l'honneur  et  la 
loyauté  de  l'Italie.  Il  a  bien  voulu  reconnaître 
que  tout  indice  de  défiance  serait  d'autant  plus 
inopportun,  que  le  gouvernement  italien,  de  son 
propre  mouvement,  a  envoyé  des  troupes  à  nos 
frontières,  pour  bien  indiquer  qu'il  n'entendait 
en  rien  encourager  les  manifestations  séparatistes, 
et  qu'au  besoin  il  saurait  les  réprimer,  si  elles 
devaient  lui  créer  des  difficultés  internationales. 
M.  Etienne  Arago  est  populaire,  dans  certains 
cercles  parlementaires;  on  lui  sait  gré  des  sym- 
pathies qu'il  a  toujours  professées  pour  l'Italie. 
Il  pourra  rappeler  à  l'extrême  gauche  d'anciens 
souvenirs,  combattre  ses  préventions  et  se  consa- 
crer à  la  tâche  ardue  de  les  réconcilier  avec  la 
France. 

LI 

Florence,  18  février  1871. 

Dépêche  télégraphique.  —  M.  Lanza  vient  de 
me  dire  que  la  communication  que  j'ai  faite 
hier  à  M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  a 
été  l'objet  des    délibérations   du    Conseil,  et  que 
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(les  inslruclioiis  courues  diiiis  l(;  sens  <\o  nos 
(làsirs  scraienl.  envoyées  a  Londres.  Il  a  con- 
damné In  conduite  cruelle  cL  iniji<»lit,i(jnc  de  la 
{'russe,  si  j)cu  ((juloruie  aux  assurances  dunn(^es 
par  sa  diplomatie.  «  La  raison  d'État,  m'a-t-il 
dit,  nous  presci'irail  |ilnl6t,  dans  les  circon- 
stances actuelles,  d'évilei'  Loul  ce  qui  pourrait 
froisser  le  cabinet  de  Berlin  et  augmenter  ses 
ressentiments  ;  mais  devant  des  malheurs  aussi 
grands  et  aussi  immérités,  l'Italie  ne  saurait 
rester  insensible  et  refuser  à  la  France  son  con- 
cours moral.  » 


LU 


Bordeaux,  19  février  1871 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  au  .mi- 
nistre DE  France  a  Florence.  —  Télégramme.  — 
Monsieur,  le  gouvernement  vient  de  se  consti- 
tuer définitivement  par  la  formation  du  ministère. 
Je  reste  chargé  du  département  des  affaires 
étrangères;  je  me  félicite  du  maintien  de  nos 
rapports,  pour  traverser  cette  phase  douloureuse  ; 
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chacun   de  nous  doit   faire  que  tous  ses  efforts 
tendent  à   la   rendre  moins  pénible. 

P.  S.  Je  pars  ce  soir  pour  Paris  et  Versailles, 
mais  vous  continuerez  d'écrire  à  Bordeaux. 


LUI 

Bordeaux,  18  février  1871. 

M.  Chaudordy  a  m.  Rothan.  —  Télégramme. — 
L'Assemblée  nationale,  réunie  à  Bordeaux,  a 
nommé  M.  Thiers,  président  du  Conseil,  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  la  République  française. 
Veuillez  en  faire  part  au  gouvernement  italien. 
Vous  recevrez  incessamment  la  lettre  contenant 
la  notification  officielle. 


LIV 

Florence,  19  février  1871. 

Nos  élections  ont  été-  pour  ritalie,  on  le  con- 
çoit, un  sujet  d'inquiétude.  Je  n'ai  cessé,  pour 
ma  part,  de  réagir  autour  de  moi  contre  les 
préoccupations    qu'elles    inspiraient,    ci»iivaincu 
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(jiic  los  sPiitiniL'nts  vérilaljli-s  de  la  France  se 
iiianilcstoraicnt  de  la  façon  la  plus  éclatante. 
On  reconnaît  aujourd'hui,  avec  satisfaction,  que 
ces  prévisions  ont  été  justifiées  par  l'événement, 
et  l'on  ne  me  cache  pas  combien  on  est  heureux 
de  nous  voir  sortir  enfin  de  l'état  révolutionnaire 
dans  lequel  nous  nous  sommes  débattus  depuis 
plusieurs  mois. 

Ce  n'est  pas  que  l'on  craigne  beaucoup  le 
contre-coup  de  notre  état  anarchique,  en  Italie. 
Les  éléments  révolutionnaires  y  sont  bien  moins 
nombreux  et  bien  moins  inquiétants  qu'on  ne  le 
suppose  au  dehors.  Nous  avons  facilité  d'ailleurs 
à  son  gouvernement  les  moyens  de  se  prémunir 
contre  la  révolution,  en  attirant  les  bandes  gari- 
baldiennes  sur  notre  territoire.  Il  a  pu,  grâce  à 
ce  dérivatif,  prendre  possession  de  Rome,  sans 
tapage,  sans  violences  ;  il  a  pu  tranquilliser  l'Eu- 
rope sur  le  sort  de  la  papauté  et  s'assurer  le 
bénéfice  de  la  modération. 

L'Italie  n'en  est  pas  moins  heureuse  de  voir  la 
France  au  terme  de  ses  épreuves  et  de  reprendre 
avec  elle  des  relations  confiantes  et  régulières; 
car  ses  intérêts  sont  trop  complexes  et  ses  fon- 
dements trop  peu   solides    pour   qu'elle  puisse 
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se  maintenir  indéfiniment   dans    une    situation 
expectante  et  ne    pas  se   préoccuper  du  sort  de 


ses  voisins, 


LV 


Florence,  20  février  1871 . 


Je  me  suis  empressé  d'annoncer  à  M.  le  Mi- 
nistre des  ailaires  étrangères  d'Italie,  conformé- 
ment à  vos  ordres,  que  l'Assemblée  nationale 
avait,  par  acclamation,  nommé  M.  Thiers  pré- 
sident du  Conseil  et  chef  du  pouvoir  exécutif. 
M.  Visconti  a  pris  acte  de  cette  communication  ; 
il  s'est  prévalu  de  l'empressement  qu'il  avait  mis 
à  reconnaître  le  gouvernement  de  la  République 
comme  d'une  marque  non  équivoque  de  la  haute 
estime  qu'il  portait  à  l'homme  à  qui  la  France 
vient  de  confier  ses  destinées.  Mais  il  s'est  montré 
très  réservé  au  sujet  des  relations  futures  des 
deux  gouvernements,  bien  que  je  l'aie  mis,  eu 
quelque  sorte,  sur  la  voie  de  s'expliquer,  en  lui 
parlant  de  la  mission  de  M.  Thiers  à  Florence  et 


(les  iM|»|)()it.s  |M'r-()iim-ls  i|ii°il  avait  <Mi  occasion 
d'cLahlir.  raiilomiu;  dernier,  avec  les  souverains 
cl  les  ministres  de  toutes  les  f,'randes  puissances. 
J'ai  dû  conclure  de  son  silence  (|U(;  la  satisfac- 
tion qu'il  éprouve  de  nous  voir  en  possession 
d'un  gouvernement  n'-gulier  n'était  pas  sans  mé- 
lange. En  France  on  ouMic  vite,  mais  en  Italie 
on  se  souvient:  et  les  dis(?Durs  de  M.  Thiers  sont 
restés  gravés  dans  toutes  les  mémoires.  On  lui 
prèle  des  arrière-pensées,  on  craint  (juil  ne 
s'applique  à  vouloir  défaire  l'œuvre  qu'il  a  tou- 
jours combattue.  Toute  la  presse  prévoit  des 
complications  ;  l'Italie  est  le  seul  organe  ipii 
parle  le  langage  de  la  sagesse  et  s'applique  à 
réagir  contre  le  courant  de  l'opinion . 

«  Le  passé  politique  de  M.  Thiers,  dit-elle,  et 
l'opposition  que,  durant  l'Empire,  il  a  faite  aux 
tendances  italiennes,  inquiète  subitement  ceux 
qui  naguère  voyaient  déjà  les  Prussiens  et  les 
Bavarois  traverser  les  Alpes  pour  restaurer  le 
pouvoir  temporel .  Ces  terreurs  sont  partagées, 
paraît-il,  par  quelques  membres  du  cabinet.  S'il 
en  est  ainsi,  on  ne  peut  que  les  plaindre,  comme 
on  plaint  les  malades  imaginaires.  M.  Thiers  n'est 
pas    assurément   le    plus    enthousiaste   de   nos 
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amis,  il  ne  se  fera  pas  hacher  pour  défendre 
l'unité  italienne  ;  il  est  Français,  essentiellement 
Français,  et  sa  politique  future  ne  peut  avoir 
d'autre  objectif  que  l'intérêt  de  son  pays.  Lors- 
qu'au Corps  législatif,  il  s'attaquait  à  la  constitu- 
tion de  l'Italie,  ce  n'était  pas  par  haine  contre 
nous,  mais  par  amour  pour  la  France.  Il  pré- 
voyait l'unification  de  l'Allemagne  ;  c'était  une 
politique  égoïste,  peut-être,  mais  sage,  mais 
française;  car  Sedan  n'a  été  que  la  conséquence 
de  Sadowa.  M.  Thiers,  en  admettant  qu'il  nous 
soit  hostile,  ne  saurait  placer  ses  sentiments 
personnels  au-dessus  des  intérêts  de  la  France 
qui  lui  commandent  de  se  créer  des  amis  pour 
les  éventualités  futures  et  surtout,  de  ne  pas  se 
créer  d'ennemis.  On  ne  saurait  donc  admettre 
que  la  politique  française  veuille,  en  intervenant 
à  Rome,  s'aliéner  un  allié  éventuel  et  se  créer 
un  ennemi  certain.  La  France  ne  peut  avoir 
qu'une  pensée  constante,  celle  de  se  recueillir, 
de  cicatriser  ses  blessures  et  de  se  préi)arer  un 
avenir  meilleur.  Cette  ligne  de  condiiile  lui  étant 
imposée  pour  de  longues  années,  la  question  ro- 
maine aura  le  temps  de  perdre  son  acuité  et 
de  se  résoudre  sans  déchirements  violents.  » 

18 
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Florence,  21  février  1871. 

La  campagne  entreprise    par    la    informa     au 
sujet  de    la    rétrocession  de  Nice  a    tourné  a  la 
confusion  de  M.  Crispi.  Il  est  renié  par  le  gou- 
vernement, désavoué  par  ses  amis  de  la  Chambre, 
désapprouvé  par  Garibaldi  lui-même.  M.  Mauro- 
Macchi  est  venu,  hier,  me  confier  spontanément 
que  le  général,  eu   réponse  à    ses  observations, 
avait  reconnu  que  le  renom  de  l'Italie  serait  com- 
promis, si  elle  cherchait,  par  des  encouragements 
équivoques,  à  revenir  sur  une   cession    territo- 
riale librement  consentie  et  solennellement  con- 
sacrée par   un  plébiscite.    M.  Sineo    m'écrit  de 
son  côté  pour  protester,  au  nom  de  ses  collègues 
de  l'extrême  gauche,  contre  la  polémique  soule- 
vée par  la  Riforma.  J'ajouterai  que  l'un  des  can- 
didats à  la  députation  de  Nice,  qui  était  accouru 
à  Florence,  dans  l'espoir  d'être  soutenu  par  des 
comités  et  encouragé  par  l'opinion,  est   reparti 
précipitamment,    fort   désappointé.     Il    n'a    été 
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l'objet  d'aucune  démonstration;  on  a  opposé 
partout  une  froide  indifférence  aux  aspirations 
dont  il  était  venu  se  rendre  l'interprète.  L'Italie 
n'entend  pas  se  déshonorer  K 
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Florence,  23  février  1871. 

Dans  le  long  et  très  cordial  entretien  que  j'ai 
eu  avant-hier  avec  j\I.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères,  en  lui  notifiant  le  vote  de  l'Assem- 
blée nationale,  j'ai  été  amené  à  lui  parler  suc- 

1.  Lettre  de  M.  Sineo,  député  au  Parlement  italien,  a  M.  Ro- 
THAN.  —  Florence,  i5  février.  —  a  Monsieur  le  Ministre,  je  n'hé- 
site pas  à  me  porter  fort  pour  un  grand  nombre  de  mes  collègues 
en  protestant  contre  certaines  déclarations  de  la  Rijorma  au  sujet 
des  rapports  passés  et  futurs  entre  l'Italie,  la  France  et  la  Prusse. 
Je  saisirai  la  première  occasion  pour  opposer  à  ce  journal  un 
démenti  public  et  solenriel.  Je  désire  que  vous  sachiez  que  je 
ne  rétracte  rien  de  ce  que  j'ai  dit  à  ce  sujet  à  la  Chambre.  Je 
regarde  l'Italie  comme  liée  indissolublement  à  la  France  par  la 
communauté  des  intérêts  non  moins  que  par  la  reconnaissance. 
Je  suis  toujours  profondément  convaincu  que  l'opinion  et  le* 
sentiments  de  la  très  grande  majorité  des  Italiens  sont  parfaite- 
ment conformes  à  ce  que  j'en  ai  ailirmé.  Je  persiste  à  soutenir 
qu'il  en  est  de  même  de  la  grande  majorité  de  la  Chambre, 
sans  en  exclure  la  gauche  ù  laquelle  je    m'honore  d'apparlcnii.  j> 
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ccssiveiiK'iit,  L'f  (If  manière  ii  rim|ii»!Ssionner, 
(lu  iii()iivciii(!ii(  caLlioli(jiJ('  <'ii  Allemagne,  sur 
leiiucl  il  était  Irès  iiiiparrailcinciit  renseigné, 
de»  conditions  de  la  paix,  <jne  la  l'russc  persiste 
à  laisser  ignorer  aux  jjuissances  neutres,  et  de 
l'attairc  de  Tunis,  (|ui  continue  à  se  traiter,  j'ai 
été  heureux  de  le  constater,  dans  un  esprit  con- 
ciliant, avec  le  général  Husseina.  J'ai  cru  devoir 
aussi  lui  jjarler  de  iNice,  dont  certains  journaux 
voudraient  à  tout  prix  faire  une  question  inter- 
nationale. 

J'avais  évité,  jusqu'à  présent,  dans  une  pen- 
sée que  vous  apprécierez,  d'aborder  ce  sujet  ; 
je  m'étais  contenté  de  prendre  acte  des  assu- 
rances, si  correctes  et  si  tranquillisantes,  que 
M.  le  Ministre  des  affaires  étrangères  et  son 
secrétaire  général  m'avaient  données  spontané- 
ment, dès  mon  arrivée  à  Florence  ;  mais,  en  face 
de  la  polémique  irritante,  soulevée  par  l'organe 
de  M.  Crispi  et  deux  ou  trois  journaux  de 
province  \  j'ai  pensé  qu'il  était  nécessaire  de 
demander  au  gouvernement  italien  d'arrêter, 
sans  plus  larder,  cette  agitation  factice,  par 
des  déclarations  catégoriques. 

1.  Le  Movimcnto   de  Gènes  et  le  Courrier  de  Turin. 
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Les  réponses  que  m'a  faites  M.  Visconti- 
Venosta  n'ont  rien  laissé  à  désirer  ;  elles  ont 
été  précises  et  correctes.  Il  m'a  dit  que,  pour 
l'Italie,  il  n'existait  pas,  il  ne  pouvait  pas  exister 
de  question  de  Nice  ;  que  l'admettre  serait  faire 
injure  à  sa  loyauté,  que  Nice  avait  été  cédée  à 
la  France  en  vertu  d'un  traité  sanctionné  par 
un  plébiscite  sur  lequel  il  n'y  avait  pas  à  reve- 
nir. Il  a  reconnu  combien  il  serait  dangereux 
d'admettre  la  théorie  que  professe  M.  Crispi 
sur  les  plébiscites,  car  en  l'appliquant  au  comté 
de  Nice,  on  pourrait  l'invoquer  à  plus  forte  rai- 
son pour  Rome  et  pour  toutes  les  provinces 
italiennes.  Il  m'a  dit,  enfin,  qu'il  ne  craignait 
nullement  les  interpellations,  que  sa  réponse, 
arrêtée  d'avance,  serait  catégorique. 


LVII 


riorcmo,  23  février  1871. 

La  Chambre,  qui  s'était  ajournée  pendant  les 
fêtes  du  carnaval,  ce  que  la  presse  libérale  a 
trouvé  fort  déplacé  dans  les  circonstances  actuel- 
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les,  reprendra  ses  séances  dans  le  «'ommencement 
de  la  semaine  prochaine.  La  discussion  s'ou- 
vrira aussitôt  sur  la  seconde  partie  (!<•  la  loi  des 
garanties,  qu'on  pourrai!  appeler  plutôt  la  loi  dex 
fié  fiances  réciproques  ;  car  si  les  rares  défenseurs 
de  la  papauté  à  la  seconde  Chambre  et  au  Sénat 
s'efforcent  à  en  bien  préciser  les  dispositions, 
dans  une  pensée  de  protection  pour  le  Souverain 
Pontife,  la  gauche  et  bon  nombre  de  députés  de 
la  droite  trouvent  qu'on  ne  saurait  trop  se  pré- 
munir contre  le  mauvais  vouloir  du  Vatican. 

Ce  n'est  pas  sans  une  certaine  anxiété  qu'on 
abordera  ce  grave  problème  de  la  séparation  de 
l'Église  et  de  l'État,  que  M.  de  Cavour,  en  dé- 
signant Rome  comme  capitale,  a  légué  à  l'I- 
talie *.  On  cherche  en  vain,  dans  le  Parlement, 
des  hommes  assez  autorisés,  par  leur  génie  et 
leur  science  théologale,  pour  traiter,  avec  l'au- 
torité voulue,  un  pareil  sujet,  qui  intéresse  le 
monde  entier,  bien  qu'on  veuille  le  réduire  à 
une  simple  question  de  politique  intérieure.   On 

1.  Rome  capitale  n'était,  pour  31.  de  Cavour,  qu'une  formule, 
qu'un  objectif  lointain  donné  aux  aspirations  nationales,  a  Dieu 
nous  garde,  disait-il,  daller  de  si  tôt  à  Rome;  dans  cinquante 
ans,  dans  un  siècle,  peut-être,  serons-nous  assez  forts,  assez  unis 
pour  en  arriver  là.  i 
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commence  à  craindre  qu'on  n'ait  trop  compté  peut- 
être  sur  le  bonheur  qui  a  présidé  jusqu'à  pré- 
sent aux  destinées  de  l'Italie,  et  que  le  chemin 
qu'on  a  pris  pour  aller  à  Rome  n'ait  pas  été 
celui  qu'auraient  choisi  des  hommes  d'État 
sages  et  prévoyants.  Aussi,  se  montre-t-on 
de  plus  en  plus  préoccupé  de  la  solution  du 
problème  qu'on  n'a  pas  craint  de  soulever.  La 
conclusion  imminente  de  la  paix,  l'avènement 
au  pouvoir  de  M.  Thiers,  le  revirement  qui  s'est 
opéré  dans  la  politique  autrichienne  au  profit 
de  la  réaction,  et  enfin  l'agitation  catholique  en 
Belgique  et  surtout  en  Allemagne,  sont  autant  de 
sujets  d'inquiétude  pour  les  hommes  d'État,  qui 
se  sont  imaginés  qu'il  suffirait  d'une  loi  projetée 
à  la  hâte,  et  discutée  au  sein  du  Parlement,  avec 
une  légèreté  et  une  désinvolture  qui  frappent 
tout  le  monde,  pour  réconcilier  l'Europe  avec 
les  violences  exercées  contre  le  Saint-Siège.  On 
regrette,  aujourd'hui  que  les  événements  de  la 
guerre  touchent  à  leur  terme,  le  temps  perdu 
en  discussions  stériles  et  en  intrigues  parlemen- 
taires. —  «  Si  on  m'avait  écouté,  me  disait 
l'autre  jour  M.  Sella,  le  gouvernement  se  serait, 
sans  coup  Icrir,  installé  à  Rome,  et,  au  lieu  de 
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coiiil)inor  loiil  nii  <'cli;ilaii(liif,'('  do  garanties  doiil 
la  plupart  n'ont  aucune  valeur  réelle,  il  aurait 
piouvé  par  (les  actes,  à  i'Kurope,  son  désir  d'é- 
tablir, sur  des  bases  aussi  larges  et  aussi  géné- 
reuses que  possible,  ses  futurs  raj)ports  avec  le 
Saint-Siège.   » 

M.  Visconti-Vcnosln,  moins  radical,  et  lié 
d'ailleurs  par  ses  déclarations  passées,  a,  j)lus 
d'une  fois,  regretté  devant  moi  qu'on  ait  trop 
cédé  aux  entraînements  populaires.  Il  aiirail 
voulu  une  solution  moins  violente  que  lui  ofl'rait, 
par  exemple,  l'idée  de  la  cité  léonine,  imaginée 
dans  le  temps  comme  «  modus  vivendi  ».  Mais 
l'un  et  l'autre  sentent  en  ce  moment,  plus  impé- 
rieusement que  jamais,  la  nécessité  d'en  finir 
coûte  que  coûte  avec  la  loi  des  garanties,  avant 
que  l'attention  de  l'Europe  ne  se  reporte  sur  la 
péninsule,  et  de  hâter,  autant  que  possible,  l'a- 
ménagement des  services  publics  à  Rome,  afin 
de  pouvoir  donner,  à  la  translation  de  la  capitale, 
le  caractère  du  fait  accompli.  Trois  ministres 
sont  partis  dans  ce  but,  M.  Sella,  M.  Lanza,  le 
président  du  conseil,  et  M.  Gadda.  A  Florence, 
on  s'efforce  de  prouver  par  tous  les  moyens  aux 
députés  et  à  la  Commission,  où  le  ministre  des 
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affaires  étrangères  se  rend  chaque  jour,  qu'il  y 
a  péril  en  la  demeure.  C'est  dans  cette  pensée 
que  le  Cabinet  s'est  séparé  du  ministre  des  cultes 
et  de  la  justice  qui  n'était  point,  dit-on,  suffi- 
samment pénétré  des  nécessites  de  la  situation. 
Le  roi  lui-même  serait  très  préoccupé  de  la  mol- 
lesse qui  a  présidé  jusqu'à  présent  à  la  discus- 
sion de  la  loi  sur  les  garanties  et,  bien  qu'il  ail 
conscience  de  la  situation  délicate  qui  lui  sera 
faite  à  Rome,  en  contact  immédiat,  en  quelque 
sorte,  avec  le  pape,  il  n'en  fait  pas  moins  vio- 
lence à  ses  scrupules  pour  satisfaire  à  la  raison 
d'État,  en  précipitant  la  translation.  Aussi, 
sous  son  impulsion,  prend-on  des  mesures  pour 
que  la  cour  d'appel  et  la  cour  d'assises  puissent 
fonctionner  à  Rome  dès  le  l'-'"  mars,  ce  qui  me 
paraît  bien  rapide,  et  les  divisions  administra- 
tives les  plus  importantes,  au  plus  tard,  le  1'"^  mai. 
Sous  l'impression  de  ces  dispositions,  j'ai 
cru  devoir  rappeler  à  M.  Visconti-Venosta  qu'à 
différentes  reprises  déjà,  je  lui  ni  adressé  des 
réclamations  au  sujet  de  nos  établissements  reli- 
gieux dont  l'administration  ilalicniic  mcnaçail 
de  s'emparer,  sous  prétexte  d'utilité  publi(iuo. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères   m'a  assure 
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que  \c  {^ouvorncmont  se  préoccupait  sr^riousoment 
(le  la  siliiatioii  de  ces  (établissements,  <|ii('  la 
question  était  à  Tchidc!  cl  (|ii'aii  |.rcmicr  jour 
il  m'adresserait  nii  mc-moirc  cxpliriitir. 
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rioronco.  2i  févrior  1S71. 

Le  ministre  de  Belgique  et  le  ministre  d'An- 
gleterre ont  protesté,  à  roccasion  de  la  publi- 
cation du  Licre  vert  sur  la  question  romaine, 
contre  l'interprétation  exagérée  que  les  représen- 
tants de  l'Italie  à  Bruxelles  et  à  Londres  ont 
donnée  aux  déclarations  de  M.  d'Anethan  et  de 
lord  Granville.  J'ignore  si' les  assurances  trans- 
mises à  Florence  par  les  agents  italiens  auprès 
des  autres  cours  et  notamment  auprès  des  cours 
allemandes,  donneront  lieu  aux  mêmes  incidents. 
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Quant  à  la  France,  le  Livre  vert,  en  dehors 
du  compte  rendu  de  vos  conversations  avec 
M.  Nigra,  ne  contient  aucun  acte  qui  soit 
de  nature  à  préjuger  sérieusement  notre  pensée, 
si  ce  n'est,  toutefois,  une  lettre  de  M.  Senard 
dont    vous  trouverez  le    texte  ci-joint  ^  et    qui 

1.  Lettre  écrite  au  roi  par  M.  Senard.  —  ■'  Sire,  je  n'ai  pas 
voulu  porter  un  visage,  malgré  moi  toujours  triste  et  anxieux, 
au  milieu  des  joies  si  vives  et  si  légitimes  qui  saluent  la  déli- 
vrance do  Rome  et  la  consécration  définitive  de  l'unité  italienne. 
Mais  je  ne  veux  pas  différer,  d'un  seul  instant,  d'adresser  à  Votre 
Majesté,  au  nom  de  mon  gouvernement,  et  en  mon  nom  per- 
sonnel, mes  félicitations  sincères  pour  cet  heureux  événement. 
Le  jour  où  la  République  française  a  remplacé  par  la  droiture 
et  la  loyauté  une  politique  tortueuse,,  qui  ne  savait  jamais 
donner  sans  retenir,  la  convention  Je  septembre  a  virtuellement 
cessé  d'exister,  et  nous  avons  à  remercier  Votre  Majesté  d'avoir 
bien  voulu  comprendre  et  apprécier  la  pensée  qui  a  seule  em- 
pêché la  dénonciation  officielle  d'un  traité  qui,  de  part  et 
d'autre,  était  mis  à  néant.  Libre  ainsi  de  son  action,  Votre  Ma- 
jesté l'a  exercée  avec  une  merveilleuse  sagesse.  C'était  bien  peu 
pour  le  roi  d'Italie,  disposant  de  toutes  les  forces  d'une  grande 
nation,  de  briser  les  vieilles  murailles  de  Rome  et  d'avoir 
raison  de  la  faible  armée  pontificale.  Mais  ce  qui  est  vraiment 
beau,  vraiment  grand,  c'est  d'avoir  su,  dans  cette  question  déli- 
cate, allier  si  parfaitement  avec  les  nécessités  politiques  tous 
les  respects  et  tous  les  ménagements  dus  aux  sentiments  reli- 
gieux. Pour  moi,  malgré  les  circonstances  difficiles  qui  m'ont 
amené  ici,  j'éprouve  du  bonheur  à  me  trouver  sur  une  terre  où, 
comme  dans  ma  chère  France,  on  sent  si  bien  battre  Ir  cœur  du 
pays,  et  où  les  révolutions  pol  tiques  elles-mêmes  sont  toujours 
empreintes  de  générosité  et  de  grandeur.   ■■ 

liopoHse  de  M.  Visconti-Venosla  à  la  lettre  de  M.  Senard.  — 
"  L'approbation  d'un  homme  d'Klat  (H  d'un  libéral  tel  que  vous. 
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me  paraît,  irrli*'  r|ii('  la  inanifcslaliuii  (lc>  «^on- 
timcnts personnels  <lc  ccX  Knvoyé  oxtraonlinaire. 
Les  inquiétudes  que  riolic  intervenlion  (Heu- 
(uelle  dans  les  aiïaires  loniaines  ne  cesse  rie 
causer  ici  prouveraient,  au  Itesoin,  que  les  dé- 
clarations de  M.  Scnard  n'ont  |ias  clé  considér(^es 
comme  l'expression  dernière  de  notre  polit hju-, 
bien  que  M.  Visconti-Venosta  se  soit  ruiinessé 
d'en  prendre  acte  par  la  lettre  éf,'alement  <i- 
anncxée. 


monsieur  le  .Ministre,  nous  est  précieuse  à  plus  d'un  titre.  Elle 
nous  donne  la  conviction  qu'en  marchant  dans  la  voie  que  nous 
tracent  les  aspirations  nationales  de  l'Italie,  nous  avons  suivi  en 
même  temps  la  voie  générale  de  la  civilisation  et  du  progrès. 
Nous  sommes  heureux  de  voir,  dans  votre  lettre,  la  confirmation 
des  déclarations  verbales  que  Son  Excellence  M.  Jules  Favre  a 
bien  voulu  faire  au  minisire  du  Roi  à  Paris.  Il  est  digne  de  la 
France  de  s'associer  spontanément  à  une  politique  qui,  en  laissant 
tomber  les  derniers  restes  du  pouvoir  temporel,  proclamera,  à 
Rome  même,  la  séparation  de  l'Église  et  de  l'État. 
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Florence,  24  février  1871. 

On  prête  à  M.  de  Bismarck  beaucoup  de  mots 
qui  pourraient  bien  tous  n'être  pas  autlientiques. 
Le  plus  récent  est  formellement  démenti  par  la 
presse  prussienne  ;  mais  comme  il  est  en  situa- 
tion, il  n'en  est  pas  moins  considéré  comme 
l'expression  fidèle  de  sa  pensée.  «  Nous  aurions 
l'ait  une  très  mauvaise  affaire,  aurait  dit  le  chan- 
celier, si  nous  quittions  la  France  en  y  laissant 
installée  une  république  habitable.  »  Il  est  cer- 
tain qu'une  république  sage,  prospère,  assurant 
la  paix,  réduisant  les  partis  à  rimpuissanee, 
présidée  par  un  homme  désintéressé,  rompu  aux 
affaires,  soucieux  de  la  grandeui-  du  |)ays,  ne 
manquerait  pas  d'impressionner  l'Europe.  Elle 
servirait  de  point  de  comparaison,  elle  donnerait 
à  rédécliir  aux  peuples,  elle  deviendrait  un  dan- 
ger redoutable  pour  les  dynasties.  L'Allemagne, 
où  les  idées  démocratiques  ont  fait  tant  de  pro- 
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grès,  suilouL  dans  le  Midi,  serait  la  première  à 
s'en  ressentir.  L'indivision  de  la  propriété,  le 
militarisme,  ies  démarcations  sociales  ne  sau- 
raient s'accommoder  à  la  longue  avec  le  rayonne- 
ment des  idées  d'égalité,  de  progrès  et  de  sage 
liberté  dont  la  France  serait  le  foyer. 

Aussi  le  mot  prêté  au  ministre  prussien,  bien 
que  désavoué,  pourrait-il  bien  résumer  tout  un 
programme.  Il  frappe  d'autant  plus  qu'on  con- 
naît la  foi  monarchique  de  l'empereur  Guillaume, 
et  qu'on  ne  s'expliquerait  pas  sa  conversion  si 
inattendue  à  la  forme  républicaine,  dans  un  pays 
voisin,  dont  l'expansion  a  parfois,  comme  eu  1792, 
été  irrésistible,  s'il  n'y  trouvait  pas  un  avantage 
considérable  pour  sa  politique.  On  s'étonne  sur- 
tout de  l'hostilité  systématique  que  la  Prusse 
manifeste  dans  ses  organes  inspirés,  à  la  restau- 
ration de  la  branche  cadette  des  Bourbons.  Est- 
ce  parce  qu'on  croit  la  famille  d'Orléans  hostile 
à  la  politique  des  nationalités  et  par  conséquent 
à  l'unité  germanique  ?  Est-ce  parce  quelle 
représente  les  principes  parlementaires  réprouvés 
à  Berlin?  Ou  bien  est-ce,  seulement,  parce  que 
quelques-uns  de  ses  membres  ont  participé  à  la 
guerre  et  soulevé  les  passions  contre  les  armées 
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allemandes?  Ces  motifs  ne  paraissent  pas  bien 
sérieux.  Ce  ne  sont  que  des  prétextes,  dit-on,  qu'on 
se  garderait  bien  d'invoquer,  si  l'on  croyait  réelle- 
ment la  RépubI  ique  capable  d'assurer  à  la  France  le 
calme  et  la  prospérité  et,  par  suite,  de  conquérir 
une  force  morale  irrésistible  qui  la  rendrait  plus 
redoutable  que  jamais,  M.  de  Bismarck  ne  par- 
tagerait nullement  cette  crainte.  Ce  que  ses  pré- 
fets et  ses  généraux  lui  mandent  du  sentiment 
public  l'autoriserait  plutôt  à  croire  que  la  France, 
sous  le  régime  républicain,  loin  d'entraîner  l'Al- 
lemagne, lui  fera  faire  un  retour  sur  elle-même 
et  ne  pourra  que  la  fortifier  dans  ses  sentiments 
royalistes.  La  République  serait,  au  contraire,  pour 
lui,  le  moyen  le  plus  sûr  d'entretenir  les  défiances 
des  dynasties  contre  nous  et  de  forcer  tous  les 
gouvernements  à  se  rallier  étroitement  à  sa  poli- 
tique. Son  opposition  au  retour  de  la  royauté 
en  France  ne  serait  donc,  au  dire  de  ceux  qui 
croient  deviner  sa  pensée,  qu'un  moyen  de  nous 
empêcher  de  nous  créer  des  alliances  stables  et 
aussi  de  nous  reconstituer  militairement  de  fa(;oii 
à  l'inquiéter,  car  il  n'admettrait  pas  ({u'une 
nation,  appelée  à  se  gouverner  elle-même,  puisse 
ou  veuille  consacrer  ses  ressources   à   une    |)oli- 
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tique  olïensivc  '.  Ces  idées  (jm  «jmL  pris  autour 
de  moi,  dans  ces  derniers  temps,  une  certaine 
consistance,  je  les  trouve  /'^'ah'inent  développ(''es 
dans  quelques  journaux  allemands  et  c'est  à  ce 
double  titre  (jue  je  crois  devoir  vous  les  sif^naler. 
(iC  qui  est  certain,  c'osi  <iu";i  l'Imcnce,  dans  les 
sphères  gouvernementales,  où  les  souvenirs  de 
l'Empire  sont  encore  vivants,  on  a  été  (juelque 
peu  déconcerté,  lorscju'on  a  vu  .M.  de  Bismarck 
accepter  aussi  résolument  le  gouvernement  sorti 
des  élections,  et  lui  assurer  en  quelque  sorte  ses 
sympathies,  de  préférence  à  tout  autre  -. 


1.  Le  prince  de  Bismarck  confirmait  ces  appréciations  dix-huit 
mois  plus  lurd  dans  une  dépéclie  que  le  directeur  politiqup, 
M.  de  Balan,  adressait  sur  ses  ordres  à  M.  H.  d'Arnim  qui,  dans 
ses  rapports,  se  plaçait  à  un  point  de  vue  opposé. 

Dépêche  à  M.  d'Arnim.  —  Berlin,  23  novembre  1872.  —  Son 
Altesse  ne  peut  s'associer  à  vos  conclusions  et  aux  appréhensions 
que  le  régime  actuel  en  France  inspire  à  V.  E.  Une  France 
constituée  raouarchiquement  nous  olfrirait  des  dangers  plus 
grands  que  ceux  que  V.  E.  voit  dans  l'influence  contagieuse  des 
institutions  républicaines.  —  (Voir  le  procès  d'Arnim,  M.  J. 
Valfrey.  —  Pion,  éditeur.) 

2.  U  ne  dépendra  que  de  notre  union,  de  notre  patriotisme, 
de  déjouer  les  prévisions  de  noire  adversaire  et  d'accélérer  par- 
tout en  Europe,  par  l'exemple  de  notre  sagesse,  l'avènement  des 
idées  libérales,  des  institutions  parlementaires.  Tant  que  .M.  de 
Bismarck  tiendra  les  rênes  du  gouvernement,  l'Allemagne  subira 
l'ascendant  de  son  génie.  Mais  elle  arrivera  sûrement  à  reconnaître 
que  le  militarisme  n'est  pas  le  dernier  mot  des  sociétés  modernes. 
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LXI 


Florence,  26  février  1871. 

Si  le  Pape  a  été  dépossédé  violemment  de  ses 
États,  au  nom  du  principe  des  nationalités,  ses 
droits  de  souverain  sont  restés  intacts .  C'est  ce 
que  le  gouvernement  italien  a  été  forcé  de  recon- 
naître lui-même,  lorsqu'il  a  assuré  au  Vatican, 
le  dernier  refuge  du  pouvoir  temporel,  le  privi- 
lège de  l'exterritorialité.  L'empressement  que 
Pie  IX  à  mis  à  reconnaître  le  gouvernement  de  la 
République  n'en  a  pas  moins  causé,  à  Florence, 
un  certain  étonnement,  qui  n'a  pas  tardé  à  se 
changer  en  inquiétude,  lorsqu'on  a  appris,  je  ne 
sais  par  quelle  voie,  qu'il  entrait  dans  les  inten- 
tions du  chef  du  pouvoir  exécutif  d'accréditer  un 
ambassadeur  auprès  du  Saint-Siège,  dès  que  la 
paix  serait  signée,  et  avant  même  que  la  France 
n'ait  statué  sur  la  forme  définitive  de  son  gou- 
vernement. 

La  presse  ofïicieuse  a  évité  de  manifester  les 
appréhensions  que  l'intention,  prêtée  à  M.  Thicrs, 

ly 
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j)rov(i(|iii'  (l.iijs  les  sphères  gruisriiirincntales; 
elle  semble  avoir  coiiiiii-is  le  (laii;,'or  (|iril  y 
aurait  à  soulever,  j)ul)li(|U(MiM'iit.  iiiir  discus- 
sion sur  les  |)i'éro^'alivcs  (lij)loiiiaLi<|iif>  «le  la 
cour  (le  Houie.  Mais  la  ^MUtlie,  qui  n'a  pas  les 
uiôuics  raisons  d'éviter  les  polémi(|ues  irritantes, 
iTa  pas  laissé  échapper  cette  occasion  df  jjas- 
siouner  l'opinion  publi([ue  et  de  eréer  au  mi- 
nistère des  dillicultés  internationales.  Le  journal 
de  M.  Crispi  s'est  empressé  de  qualilier  laete  de 
souveraineté  que  vient  de  faire  le  pape,  çn  recon- 
naissant la  République,  de  rébellion  passible  de 
certains  articles  du  code  jiénal.  —  On  a  vu,  dit  la 
informa,  des  souverains  détrônés  maintenir  des 
relations  diplomatiques  avec  d'autres  cours,  témoin 
i'ex-roi  de  Naples,  qui  a  conservé  son  ministre  à 
Vienne,  jusqu'en  1866.  Mais  on  n'avait  pas  encore 
vu  un  prince  dépossédé  de  ses  états,  recevoir 
dans  son  ancienne  capitale,  comme  souverain 
temporel,  des  ambassadeurs  étrangers. 
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LXII 


Florence,  27  février  1871. 

La  Prusse  n'a  fait,  au  sujet  de  la  paix,  aucune 
communication  au  Cabinet  de  Florence.  On  nen 
connaît  les  conditions  que  depuis  ce  matin  et 
Ton  en  paraît  d'autant  plus  consterné  que 
M.  Brassier  de  Saint-Simon,  sans  doute  pour 
endormir  le  gouvernement  italien,  ne  cessait  de 
parler,  dans  ces  derniers  temps,  de  la  modération 
dont  s'inspirerait  M.  de  Bismarck.  Dès  l'ouver- 
ture des  négociations  et  en  prévision  des  exigences 
immodérées  de  l'Allemagne,  j'ai  demandé  à 
M.  Visconti-Venosta  si  l'Europe  laisserait  l'aire  et 
si  le  gouvernement  italien,  en  particulier,  n'es- 
sayerait pas  d'intervenir  en  notre  faveur,  au  nom 
de  l'équilibre  menacé.  Il  m'a  promis, — et  je  ne 
doute  pas  qu'il  ne  tienne  ses  engagements,  — 
qu'il  associerait  tous  ses  ettbrts  à  ceux  de  lAn- 
gleterre,  dont  il  entendait  ne  pas  se  séparer.  Je 
ne  pourrai  le  voir  (pie  dans  la  soirée  pour  lui 
rappeler  ses  promesses  et  stimuler   sou   action. 
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Je  ne  douLc  j>as  de  sa  sympathie  et  de  son  empres- 
sement à  nous  venir  «ii  .lidc,  dans  ces  doulou- 
reuses circonstances,  dans  la  mesure  de  ses 
forces,  bien  que  les  aj)|)n''lu'iisioiis  de  l'Italie,  au 
sujet  de  notre  intervention  éventuelle  dans  les 
afï'aires  de  Rome,  augmentées  par  la  composition 
de  notre  Assemblée  nationale,  cl  les  menaces 
que  lui  a  values,  de  la  part  du  Cabinet  de  Berlin, 
son  attitude  de  partialité  envers  la  France, 
lui  imposent  une  certaine  circonspection.  Je  ferai 
tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  intéresser  le 
Parlement  italien  à  la  triste  situation  qui  nous  est 
faite. 


LXIII 


Flceace,  :23  lévrier  1871, 

J'ai  communiqué  à  M.  Visconti-Venosta  les 
conditions  de  la  paix.  Il  ne  les  connaissait  que 
très  imparfaitement,  la  Prusse  ayant  évité  de 
lui    laire     des     confidences.    Il    savait    seule- 
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ment  que  lord  Granville  était  intervenu  à 
Versailles,  sur  la  demande  de  notre  ambassa- 
deur, pour  obtenir  une  réduction  de  l'indemnité 
de  guerre.  Ce  que  je  lui  ai  dit  des  conditions 
imposées  par  M.  de  Bismarck  et  surtout  de 
l'occupation  de  Paris,  l'a  douloureusement  im- 
pressionné. Il  m'a  dit  que  ces  exigences  dépas- 
saient ses  prévisions  les  plus  pessimistes  ;  il 
nous  plaint  de  subir  la  loi  d'un  vainqueur  sans 
générosité.  L'expression  de  sa  sympathie  n'a  fait 
que  s'accentuer  davantage  lorsque  je  lui  ai  parlé 
de  vos  sentiments  pour  l'Italie  et  de  vos  vœux 
pour  le  maintien  d'une  étroite  alliance  entre  les 
deux  pays.  Il  a  vu  dans  ces  assurances,  dont 
il  a  pris  acte,  tout  un  programme  pour  nos  re- 
lations futures,  qu'il  serait  heureux  de  voir  se 
constituer  sur  des  bases  inébranlables.  Il  a  été 
entendu  que,  non  seulement  il  se  maintiendrait 
en  parfait  accord  avec  l'Angleterre,  mais  qu'au 
besoin,  même,  il  exercerait  sur  elle  une  pres- 
sion conforme  aux  sentiments  de  reconnaissance 
dont  s'inspire  l'Italie.  Il  se  demandait  seule- 
ment dans  quelle  forme  s'exercerait  l'action 
que  nous  réclamons,  et  quel  était  le  but  pra- 
tique à  poursuivre.  Je  crois  avoir   bien     inter- 
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\)vr[r  volio  |>t'iist'C,  en  lui  dis.int  (jn'iiiH'  fléfhira- 
lion  côllcclivc  des*  puissances  neutres  à  la  Con- 
féreneo  nous  serait.  <riiii  -i-ami  secours,  si  elles 
protestaient  contre  les  coiMJilions  excessives  qui 
nous  sont  imposées,  et  si  elles  les  sif;nalaient 
eoinnie  un  danger  [)onr  lY'quilihre  euro|)('en. 
C'est  dans  ce  sens  (|uc  seront  conçues  les  in- 
structions que  recevra  le  commandeur  Cadorna. 
M.  Visconti-Venosta  a  reconnu  combien,  sous 
le  coup  d'aussi  rudes  épreuves,  des  témoignages 
de  svmjjathie  publique  nous  seraient  précieux. 
Aussi  m'a-t-il  promis  de  ne  pas  comprimer  l'ex- 
pression de  ses  sentiments,  si,  au  Parlement,  il 
était  amené  à  parler  de  la  France. 


LXIV 


Paris,  28  février  1871. 

Dépêche  télégraphique.  —  M.  Favre  a 
M.  RoTHAN.  — L'attitude  prise  par  le  Cabinet  ita- 
lien n'est  pas  certes  ce  que  je  voudrais  qu'elle  tut; 
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mais  elle  marque,  à  en  juger  par  vos  dépêches, 
ùQ  progrès  sensible  que  je  ne  saurais  méconnaître. 
Remerciez  M.  Visconti  de  ce  qu'il  a  bien  voulu 
vous  dire  au  sujet  des  conditions  de  la  paix  ;  il 
partage  les  sentiments  que  nous  ont  exprimés 
lord  Granville  et  le  prince  GortscliakofF;  je  lui 
demande  de  nous  les  conserver  et  d'en  tirer 
bientôt  les  conséquences  qu'ils  comportent. 
Je  suis  convaincu  de  la  loyauté  de  ses  explica- 
tions en  ce  qui  concerne  Nice  :  je  vous  prie  de 
l'en  remercier  ainsi  que  le  député  Sineo  qui  a 
donné,  à  quelques-uns  de  ses  compatriotes,  une 
noble  leçon  de  convenance  et  de  probité  poli- 
tiques. 


LXV 


Floreneo,  2  nuir?  1871. 

La  presse  italienne  est  à  peu  près  unanime 
pour  taxer  d'excessives  et  d'impolilicpics  les 
conditions  de  la  paix;  ce  serait  aussi,  d'après 
ce    (|ui  me    revient,    le    sentiment  général    ilu 
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parlement.     M.     Visconli-Vcnosta,     auquel     je 
viens   (le   développer    vos    instructions    t(''légra- 
pliiqucs,    m'a    répété    combien     était     vive     la 
part  que  le  ^gouvernement   italien    prenait  ;i   nos 
malheurs;  il  m'a  dit  «pi'il  n'avait  pas  perdu  une 
minute  pour  recommander  à  son  Envoyé  à  Lon- 
dres, de   s'associer  h   toutes  les  démarches   du 
cabinet  anglais,  qu'il    l'avait  invité  à  s'entendre 
avec  Lord  Granville  sur  les  moyens  d'introduire, 
conformément  à  vos  désirs,  à  la  Conférence,  une 
déclaration  collective  des  puissances  neutres,  mais 
que  le  gouvernement  anglais,   à  la  date  d'hier, 
n'avait  été  saisi,  par  notre  ambassadeur,  d'autre 
demande   que    celle    d'intervenir    auprès  de   la 
Prusse  pour  la  réduction  de  l'indemnité  de  guerre. 
Il  a  reconnu,  tout  en  craignant  une  fin  de  non- 
recevoir  du  Cabinet  de  Berlin,  qui,  pour  écarter 
toute   intervention,  se  retrancherait  vraisembla- 
blement derrière  le  fait  accompli  de  la  signature 
des  préliminaires  de  paix,  que  le  chiffre  de  l'in- 
demnité était   exorbitant  et  que  les  opérations 
indispensables  à  sa  réalisation    auraient   sur  les 
finances  et  les  intérêts  économiques  de  l'Italie  un 
contre-coup  regrettable.  Cette  considération,  sur 
laquelle  j'ai  tout  particulièrement  insisté,  sachant 
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que,  dans  un  avenir  prochain,  le  gouvernement 
italien  serait  forcé  de  recourir  à  un  emprunt, 
l'a  vivement  impressionné,  tout  comme  aussi  le 
revirement  qui  paraît  s'être  opéré  en  notre  faveur 
à  Pétersbourg  et  que  j'ai  cru  devoir  lui  signaler. 
On  parle  d'un  mémorandum  que  le  parti  sépa- 
ratiste de  Nice  aurait  envoyé  aux  grandes  puis- 
sances. Le  gouvernement  italien  traitera,  j'en 
suis  convaincu,  ces  menées,  que  la  continuation 
de  la  guerre,  seule,  aurait  pu  rendre  dangereuses, 
avec  le  dédain  qu'elles  méritent.  Il  a  recommandé 
à  son  consul  la  plus  grande  réserve  et  je  sais,  de 
bonne  source,  qu'il  a  poussé  la  circonspection 
jusqu'à  lui  refuser  un  chiffre  pour  sa  correspon- 
dance. 


LXVI 


Florence,  2  mars  1871. 


Le  gouvernement  anglais,  loin  de  se  montrer 
indifférent  au  sort  du  pape,  comme  le  livre  vert 
italien  voudrait  le  taire  supposer,  lui  a  témoigné 
au  contraire  une  véritable  sollicitude.  Cela  résulte 
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;iiil;iii(.  flo  |)r()l('hlati(iii>>  (|iir  l.oid  <ir,iii\ill('  ;i 
o|)pos(''CS  aux  (h'pùclies  du  ministre  italien  à 
Londres,  que  des  liitcijjcHalitHis  <|iii  ont  en  lieu 
au  sein  de  la  Cliandiicî  des  conininncs.  Il  est 
bien  ecrtain  aujourd'hui  (|uc  l'Angleterre  s'est 
empressée,  dès  l'envahissement  de  Home,  d'oi- 
frir  ses  hons  ollices  à  l*ie  1\,  et  de  mettre 
un  bâtiment  à  sa  disposition,  ii  Civita-Vcccliia, 
tandis  que  les  puissances  catholi({ues  le  lais- 
saient à  la  merci  des  Italiens.  Mais  quel  asile 
lui  oUrait-il  ?  C'est  ce  que  Lord  Granville  s'est 
refuse  de  dire  à  la  Chambre  des  Lords. 

M.  Gladstone,  par  contre,  a  dû  s'expliquer  sur 
une  lettre  adressée  à  M.  Dease,  le  30  novembre 
1870,  et  dont  les  journaux  avaient  fait  grand 
bruit  alors.  On  s'était  scandalisé  de  l'expression 
de  Souverain  Pontife  dont  il  s'était  servi.  On  l'avait 
trouvée  déplacée  sous  la  plume  du  premier 
ministre  d'un  pays  protestant.  On  avait  jugé 
aussi  excessive  la  sollicitude  qu'il  avait  mani- 
festée «  pour  la  sauvegarde  du  pape  et  pour  son 
indépendance  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
spirituelles  )^ . 

M.  Gladstone  a  répondu  qu'il  persistait  à 
croire  que  la  liberté  du  Pontife  tenait  à  cœur  à 
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un  très  grand  nombre  de  sujets  anglais.  Il  n'a 
pas  admis  d'ailleurs  qu'on  pût  considérer  comme 
un  document  officiel  la  lettre  adressée  à  M.  Dease. 
lia  reconnu  toutefois  que  le  gouvernement  britan- 
nique n'avait  pas  à  se  préoccuper  de  l'exercice  des 
fonctions  spirituelles  du  pape,  mais  qu'il  lui 
importait  d'assurer  une  entière  liberté  à  sa  per- 
sonne. 

Les  journaux  italiens  (pii  reproduisent  cet 
incident  parlementaire  n'en  tirent  aucune  mora- 
lité, si  ce  n'est  celle  que  le  premier  lord  de  la 
Trésorerie  a  dû  battre  en  retraite.  Mais  le  fait 
des  démarches  de  l'Angleterre  à  Rome,  et  des 
instructions  qui  ont  été  envoyées  à  Gibraltar  et 
à  Malte,  en  vue  de  l'arrivée  du  pape,  ne  donne 
pas  moins  à  réllécliir  à  l'Italie. 


LXVII 


l'iorcncc,  3  mars  1S7I. 


Les  comités  niçois  le  prennent  de  haut;  ils 
s'adressent  aux  représentants  des  puissamos 
accréditées  à  Florence,  pour  solliciter  leur  inter- 
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vention  en  favciii-  rie  la  n'froccssion  ilii  comté  de 
Nice  à  rilalic.  Ils  pirlciniciil,  <|iic  !.■  plrbiscilc 
(le  1860  est  entaché  (\o  violnncf,  fjii'il  est,  par 
conséquent,  sans  valeur  iLtcrnationale,  et,  dans 
un  mémorandum  à  l'appui  de  leurs  réclamations, 
ils  s'appuient  sur  les  vœux  du  pays  pour  solli- 
citer un  nouvel  appel  au  peuple. 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que  ces  protestations, 
dont  il  est  aisé  de  deviner  les  inspirateurs, 
contrarient  le  gouvernement  italien  et  laissent 
l'opinion  assez  indifférente.  L'Jntcniational  ne 
cache  pas  aux  comités  niçois  qu'ils  cèdent 
à  d'étranges  illusions  s'ils  comptent  sur  une 
intervention  des  Puissances  qui  assistent  impas- 
sibles à  l'annexion  violente  de  l'Alsace  et  de  la 
Lorraine.  Les  Niçois,  dit-il,  ont  partagé  la  for- 
tune de  la  France  depuis  dix  ans  ;  ils  ont  joui, 
sans  protester,  des  bénéfices  que  leur  assurait 
la  grandeur  et  la  richesse  de  leur  nouvelle 
patrie.  Déserter  sa  cause  à  l'heure  des  épreuves 
et  jouer  le  jeu  de  ses  adversaires,  serait  manquer 
à  la  générosité. 

«  Ce  n'est  pas  le  droit  que  nous  contestons, 
ajoute  perfidement  l'organe  de  M.  Ratazzi,  c'est 
l'opportunité.   > 
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LXVIII 


Florence,  5  mars  1871. 

Les  dépêches  que  les  gouvernements  livrent 
aux  Chambres  sont  parfois  instructives,  édi- 
fiantes. Le  Blue  Book,  qui  vient  de  paraître,  ne  se 
borne  pas  à  confirmer  ce  que  l'on  savait  ou  soup- 
çonnait ;  il  nous  révèle  des  faits  et  des  pourpar- 
lers dont  on  ne  se  doutait  pas.  H  nous  montre 
que,  dès  le  début  de  la  guerre,  lord  Granville, 
sans  le  vouloir,  assurément,  était,  pour  le  cabinet 
de  Berlin,  un  précieux  informateur.  Dès  que  M.  de 
Bismarck  éprouvait  un  doute,  une  crainte,  son 
ambassadeur  courait  au  Foreign  Office,  interpellait 
le  ministre  qui  s'empressait  de  le  rassurer.  Il  lui 
apprenait,  par  exemple,  ainsi  que  le  constate  une 
dépêche  à  Lord  Lyons,  en  date  du  10  août  1870, 
que  l'empereur  Napoléon  avait  complètement 
échoué  à  Florence,  que  les  ministres  lui  avaient 
refusé  l'assistance  militaire  qu'il  réclamait,  en 
s'appuvant  sur  les  promesses  écrites  ilu  roi.  11 
lui   disait  aussi  (|U(;   l'Italie,  libre   de    tout  lien. 
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s'abritail  derrière  la  lUMilralil,/'  Ijrilaiiiiifjiic  pour 
(^'cliappfr  plus  sûromonl,  ii  nos  (>l)scssi()iis.  —  Kn 
mriiie  teiJips  (jue  LortI  riraiivillf  fixait  la  Prusse, 
(l'une  manière  certaine,  sur  l'attitude  éventuelle 
(le  i"ll;di(',  il  lui  ('((iiliait  (pi'clie  n'avait  rien  h  a|)- 
préheuder  du  côté  de  l'.Vutriclie,  que  le  cabinet 
de  Vienne,  interpellé  au  sujet  de  ses  engagements 
avec  la  Cour  des  Tuileries,  avait  opposé  aux  inter- 
rogations de  lurd  Jiloomficld  li'S  plus  formelles 
dénégations. 

Cette  dépêche,  si  remarquable  à  tant  d'égards, 
nous  montre  que  M.  de  Bernstorff  avait  trans- 
formé le  Foreign  Office  en  un  véritable  confessionnal 
et  que  sa  curiosité,  sans  cesse  renaissante,  étîiit 
toujours  satisfaite.  Il  ne  lui  suffisait  pas  d'être 
tranquillisé  sur  les  arrière-pensées  de  la  politique 
autrichienne  ou  de  la  politique  itahenne;  il  tenait 
aussi  à  savoir  ce  qui  se  passait  à  Copenhague, 
et  Lord  Granville  se  hâtait  de  l'informer  que, 
d'a.ccord  avec  la  Russie,  il  pesait  sur  le  gouver- 
nement français,  pour  l'empêcher  de  pousser  le 
Danemark  dans  une  voie  contraire  à  ses  inté- 
rêts. 

Comment  s'étonner,  —  après  ces  confidences, 
faites  si  inconsidérément  à  la  diplomatie  de  Tri.  de 
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Bismarck,  avouées  publiquement  et  complétées, 
il  est  permis  de  le  craindre,  par  des  épanchements 
d'une  nature  plus  intime  encore, —  de  la  hardiesse 
des  mouvements  stratégiques  des  états-majors 
prussiens?  N'étaient-ils  pas  en  état  de  procéder, 
en  quelque  sorte,  à  coup  sûr,  certains  qu'ils  ne 
seraient  inquiétés,  ni  au  Nord  par  le  Danemark, 
ni  à  l'Est  par  l'Autriche,  ni  au  Sud  par  l'Italie? 
Il  y  a  là  un  sérieux  avertissement  pour  notre 
politique  future;  c'est  à  ce  titre  que  j'ai  cru 
devoir  m'arreter  aux  documents  que  l'Angleterre, 
pour  être  agréable  à  la  Prusse^  —  on  ne  saurait 
se  l'expliquer  autrement,  —  n'a  pas  craint  de 
livrer  au  grand  jour. 


LXIX 

Florence,  0  mars  1871. 

Je  ne  cesse  de  passer  des  notes  au  gouverne- 
ment italien  au  sujet  de  nos  établissements  pieux 
à  Rome,  sans  pouvoir  obtenir  une  réponse  écrite. 
Toutes  les  Ibis  (jue  j'entretiens  M.  Visconti- 
Venosla   de  nos  réclamations,  il  luc  dil  <|U('  les 
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questions  sont  a  lYîtude  et  que  prochainement 
il  m'enverra  un  mémoire  explicatif.  Je  crains  que 
ses  Ijonnes  disposilions,  si  lontcsii  se  manifester, 
ne  rencontrent  une  sourde  résistance  auprès  de 
ses  collègues,  que  les  dépêches  du  Blue  Boolc,  que 
vient  de  me  signaler  M.  Artom,  ne  pourront  que 
fortifier.  On  dirait  (jue  c'est  un  parti  pris,  chez 
Lord  Granville,  de  contrarier  notre  action,  fju'il 
s'agisse  de  l'intervention  collective  des  puissances, 
ou  de  questions  secondaires.  C'est  ainsi  qu'au  lieu 
de  féliciter  Sir  Augustus  Paget  des  concessions 
qu'il  obtient  en  faveur  des  établissements  anglais, 
il  lui  recommande  de  s'adresser,  moins  à  la  jus- 
tice du  Cabinet  de  Florence,  qu'à  son  bon  vou- 
loir. C'est  jouer,  sans  motif  plousible,  le  jeu  de 
l'Italie,  paralyser  les  autres  puissances  catholi- 
ques, et  la  France  en  particulier,  dans  la  défense 
de  leurs  intérêts. 


LXX     . 

Florence,  6  mars  1871.' 

11  a  été  question  bien  souvent,  depuis  le  com- 
mencement de  la  guerre,    de  tiraillements  entre 

1.  Lettre  particulière. 


LE  CHANCELIER  RUSSE  ET  LE  CHANCELIER  ALLEMAND  30o 

le  chancelier  russe  et  le  chancelier  allemand. 
Ces  bruits  n'avaient  rien  d'invraisemblable  pour 
ceux  qui  connaissent  les  nerfs  irascibles  de  M.  de 
Bismarck  et  la  vanité  incurable  du  prince  Gorts- 
chakoir.  Tout  récemment  encore,  on  a  parlé  d'une 
nouvelle  brouille,  peu  justifiée  cependant,  par  le 
langage  hautain  que  M.  de  Brunovv  tient  à  Lon- 
dres et  par  l'attitude  partiale  que  M.  de  Berns- 
torff  a  prise  à  la  Conférence.  Les  dépêches 
télégraphiques,  si  surprenantes,  que  viennent 
d'échanger  publiquement  l'empereur  Alexandre 
et  l'empereur  Guillaume,  enlèvent  toute  portée 
aux  divergences  d'opinion  qui  ont  pu  troubler 
les  rapports  de  leurs  ministres.  Ces  étranges 
eiî'usions  qui,  sous  le  couvert  de  protestations 
sentimentales,  révèlent  d'âpres  convoitises  et  de 
véhémentes  rancunes,  ne  laissent  plus  d'espoir  à 
ceux  qui  s'attendaient  à  voir  la  Russie  revendi- 
quer, à  l'heure  de  la  paix,  le  rôle  de  médiateur 
que  les  événements  semblaient  lui  réserver.  Les 
illusions  ne  sont  plus  permises.  C'est  la  politique 
de;  la  main  libre  qui  décidément  l'emporte  à 
l'étcrsbourg.  La  Russie,  [)Our  la  mince  satistactioii 
de  déchirer  une  clause  du  traité  de  Paris,  ronq)t 
avec  ses  traditions;  dit'  prnnet  à    la  Prusse  de 
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(l(':mciiil>ic;i'  la  l'iaiicc  «'I  de  rccoiistitULT  Icni- 
piru  (lo  Gharles-Qiiiiil.  I/a\ciiii-  diia  si  r*! le  a  été 
l)i(ii  inspirée.  Alexandre  I  '  avait  roiiipri--  dillé- 
reiniju;nt  IcsinLérèlsdesa  jxjlitique  cL,  cependant, 
il  avait  à  venger  l'invasion  de  1812.  Loin 
de  nous  accabler,  de  nons  livrer  à  la  coalition, 
il  s'était  préoccuité  de  l'intégrité  de  notre  terri- 
toire, il  nous  avait  facilité  les  moyens  de  rejjren- 
dre  notre  place  dans  le  concert  européen.  Son 
petit-lîls  a  préféré  méconnaître  sa  neutralité, 
applaudir  bruyamment  aux  succès  des  armées 
allemandes,  et  nous  laisser  en  tête-à-tèle  avec 
la  Prusse,  sans  permettre  à  personne  d'intervenir. 
Sa  dépêche  à  l'empereur  d'Allemagne  est  un 
nouveau  coup  qu'il  nous  porte.  En  proclamant 
l'indissolubilité  de  l'entente  contractée  à  Ems, 
il  oblige  tous  les  gouvernements  à  se  détourner 
de  la  France,  à  s'incliner  devant  la  Prusse  et  à 
solliciter  son  bon  vouloir.  Mieux  aurait  valu, 
pour  nous,  la  guerre  avec  la  Russie,  qu'une 
neutralité  aussi  cruellement  pratiquée. 

Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  nous  armer  de  cou- 
rage et  de  résignation.  Tous  les  gouvernements 
vont  s'efforcer  de  gagner  les  bonnes  grâces  du 
vainqueur,  et,  si  l'Italie  y  met  une  ardeur  parti- 
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eulière,  nous  ne  saurions  lui  en  vouloir  ;  elle  y 
est  poussée  d'ailleurs  par  l'Autriche.  M.  de  Beust 
espère  trouver,  dans  la  réconciliation  du  Cabinet 
de  Florence  avec  le  Cabinet  de  Berlin,  un  con- 
tre-poids utile  aux  efforts  que  fait  le  parti  uUra- 
montain  pour  le  renverser. 


LXXI 


Florence,  7  mars  1871. 

Avant  la  défaite  de  l'armée  de  l'Est,  alors  que 
Paris  se  défendait  encore,  l'Italie  nous  témoignait 
de  chaleureuses  sympathies.  Elle  cherchait,  par 
l'expression  de  ses  regrets  et  de  ses  vœux,  à 
nous  faire  oublier  son  inaction  ;  elle  s'efforçait 
d'adoucir  l'amertume  des  déceptions  qu'elle  nous 
avait  valu.  Sa  presse  s'attaquait  aux  états-majors 
prussiens,    elle  stigmatisait   leurs   procédés,  elle 
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les  taxait  «le  l)arl).ii'('s.  \a-  liomlcndfijii-iiL  'I'- 
notre  capitale  soulevait  la  ii-prohation  f^éiiérale  ; 
le  Pai'IciiH'iit  ne  ccai^Miait  pa-.  de  s'en  rciidic 
riiik'i|tiète  ;  (les  (l(''j)ut(''s,  ('■iiiii^  <lr  nos  riiailiciir^, 
interpollaiont  le  minislèrc,  lui  rapprlairnl  le 
passé,  et  le  |)0ussaieiit  à  iiilcrvcinr. 

Le  Cabinet  de  Berlin  s'émut  de  ces  manifesta- 
tions. Il  adressa  de  véhémentes  remontrances 
au  Cabinet  de  Florence,  il  accusa  l'Italie  de  mé- 
connaître les  devoirs  de  sa  neutralité,  en  faisant 
ouvertement  des  vœux  pour  le  succès  de  nos 
armes  ;  il  lui  reprocha  de  nous  encourager,  par 
ses  démonstrations,  dans  la  voie  funeste  de  la 
résistance.  Le  langage  de  M.  de  Brassier  de  Saint- 
Simon  devint  comminatoire,  il  se  plaignit  amè- 
rement ef,  publiquement  ;  la  presse  allemande 
reçut  le  mot  d'ordre  du  quartier-général,  elle 
poursuivit  l'Italie  de  ses  attaques  passionnées,  ne 
respectant  ni  les  chambres,  ni  les  hommes  qui 
sont  au  pouvoir. 

Ces  menaces  sont  restées  sans  effet  ;  mais,  de- 
puis la  capitulation  de  Paris,  qui  nous  enlève  nos 
dernières  chances  de  relôvemenl,  on  commence 
à  s'en  émouvoir.  Une  évolution  se  fait  dans  les 
idées  ;  le  courant  de  l'opinion   s'altère,    les  dis- 
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positions  du  gouvernement  se  modifient.  On  de- 
vient plus  réservé  ;  la  presse  met  une  sourdine 
à  ses  polémiques  ;  on  évite  d'irriter  le  vainqueur  ; 
il  passe  pour  être  vindicatif  ;  on  cherche  à  se 
soustraire  à  ses  ressentiments.  —  «  L'Autriche,  et 
surtout  l'Angleterre,  qui,  par  sa  position  géogra- 
phique, est  à  l'abri  de  toute  atteinte,  ne  met- 
tent-elles pas,  dit-on,  un  soin  extrême  à  ména- 
ger M.  de  Bismarck?  Pourquoi  l'Italie,  qui  est 
faible,  sans  alliés,  resterait-elle  en  état  d'hosti- 
lité morale  avec  un  empire  redoutable,  aujour- 
d'hui que  la  France  est  meurtrie,  terrassée?  y. 
Les  hommes  les  plus  dévoués  à  notre  cause  en 
arrivent  à  reconnaître  que  les  arguments  de 
la  Riforma,  bien  qu'inspirés  par  la  légation 
de  Prusse,  ne  sont  pas  sans  valeur,  que  l'Alle- 
magne est,  au  fond,  malgré  des  haines  sécu- 
laires, une  alliée  naturelle,  et  que  l'Italie,  main- 
tenant que  ses  aspirations  sont  satisfaites,  a 
plus  à  craindre  de  la  France  qu'à  en  espérer.  Nos 
élections,  la  composition  de  l'Assemblée  na- 
tionale, dont  la  majorité,  à  tort  ou  à  raison,  passe 
pour  être  cléricale,  le  langage  agressif  de  certains 
de  nos  journaux  n  propos  de  l'occupation  do 
Rome,  lie   font  qir;ii<tulcr  h  ces    appréiiensions. 
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Nous  n'avons  pas  fait  assez,  <li>ciil  les  Italiens, 
|)()iir  MOUS  assurer  la  reconnaissance  de  In 
France,  et  nous  avons  trop  lait  pour  ne  pas  en- 
courir les  ressentiments  fie  l.i  IVusse.  11  n'est 
que  temps  d'aviser. 


LXXII 


Florence,  8  mnr5  1871 . 

Le  commandeur  Ratazzi ,  qui  vient  de  passer 
plusieurs  semaines  à  Rome,  où  il  a  cherché  à  se 
reconstituer  une  nouvelle  popularité  en  vue  de 
son  avènement  futur  au  pouvoir,  est  venu  me 
voir  avec  un  grand  empressement,  dès  le  lende- 
main de  son  retour  à  Florence. 

Je  l'ai  trouvé  plus  modéré  que  je  ne  m'y  atten- 
dais, dans  ses  appréciations  sur  la  politique  gé- 
nérale aussi  bien  que  sur  la  question  romaine. 
J'aurais  pu  m'étonner,  à  bon  droit,  en  l'entendant 
parler  avec  une  sagesse  si  peu  conforme  à  son 
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attitude  publique,  si  je  ne  savais  pas,  d'expé- 
rience, combien,  en  Italie,  les  paroles  contrastent 
souvent  avec  les  actes.  «  Surveillez  votre  pa- 
role, »  dit  un  proverbe  florentin,  correctif  très 
piquant  du  verba  volant,  «  car  elle  porte  et  peut 
se  retourner  contre  vous  ;  les  actes,  au  contraire, 
se  discutent  et  s'interprètent.  »  * 

J'ai  donc  écouté  les  protestations  de  sympa- 
thie que  nos  malheurs  ont  inspirées  à  M.  Ratazzi, 
comme  l'expression  sincère  de  sa  pensée,  sans 
me  préoccuper  de  ses  conciliabules  avec  M.  Ilarry 
d'Arnim  et  de  ses  rapports  avec  M.  Brassier  de 
Saint-Simon.  J'ai  oublié  Mentana  et  ne  me  suis 
rappelé  qu'Aspromonte,  convaincu  que  l'homme 
d'État,  qui  avait  travaillé  tour  à  tour  au  salut 
et  à  la  ruine  du  pouvoir  temporel,  pourrait  bien, 
le  cas  échéant,  son  ambition  satisfaite,  donner 
des  gages  utiles  à  notre  alliance,  et  réagir  contre 
les  passions  de  la  gauche,  donl  il  est  momenta- 
nément le  chef. 

Sa  démarche  m'a  indiqué  d'ailleurs,  suffisam- 
ment, qu'il  avait  à  cœur  d'elTacer  les  souvenirs 
qu'a   pu  nous   laisser  son   dernier   passage   aux 

1.  «  J'ai  toujours  remarqué    quil  sied  plus  mal  à  un  ministre 
do  dire  des  sottises  que  d'en  faire.  »  (Retz.) 
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ri(Tairoi=..  (\r  ne  seniil,  il.i  resLo,  d'aprùs  ce  (\\\'\\ 
m'a  l'ail.  ciiI'IkIic,  <\\\:\  sdii  corjiS  (Irtcinlaiil  (|ii  il 
aiiiiiii  loinpii  cil  MsiciT  avec  nous,  couihailu  par 
une  diplonialic  exclusive  qui  s'était  constituée 
l'instrument  d'uiH^  petite  coterie,  au  lieu  de  se 
déf^ager,  comme  il  convient  dans  un  pays  parle- 
mentaire, de  tout  esprit  de  parti. 

11  a  regrelt('  (pic  l'Italie,  dans  les  cruelles 
épreuves  que  nous  venons  de  traverser,  ait  du 
se  borner  à  des  vœux  pour  le  succès  de  nos 
armes.  Il  l'attribuait  à  l'obstination  du  gouver- 
nement déchu,  qui  se  serait  refusé  à  toute  con- 
cession aux  aspirations  nationales,  et  «pii  aurait 
déclaré  même,  qu'il  préférerait  voir  les  Prussiens 
à  Paris,  plutôt  que  les  Italiens  à  Rome.  Il  a  re- 
connu que  la  politique  du  ministère  italien  vis- 
à-vis  du  pape  n'était  peut-être  pas  la  plus  sage. 
Mieux  aurait  valu,  d'après  lui,  une  loi  de  garan- 
tie, très  courte,  proclamant  nettement  les  droits 
de  la  papauté,  que  des  articles  sans  fin,  inspirés 
par  une  prévoyance  exagérée  et  parfois  bles- 
sante, et  n'ayant,  pour  la  plupart,  aucune  va- 
leur pratique. 

J'aurais  voulu  savoir  comment  M.   Ratazzi  en- 
tendrait établir  ses  rapports  avec  le  Saint-Siège, 
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SI  la  marche  des  événements  devait  réellement 
lui  assurer  le  pouvoir  et  le  mettre  à  Rome  en 
face  de  la  papauté  :  mais,  bien  que  j'y  aie  mis 
beaucoup  de  persévérance,  il  m'a  été  impossible 
de  deviner  son  programme  si,  toutefois,  il  en  a 
un,  ce  qui  ne  me  paraît  pas  démontré,  les 
hommes  d'Etat  italiens  s'inspirant,  en  général, 
moins  des  principes  que  des  circonstances. 

Je  ne  pense  pas  que  sa  solution  soit  aussi  ra- 
dicale que  celle  de  M.  Crispi,  qui  ne  poursuit 
rien  moins  que  l'expulsion  violente  du  pape. 
Mais,  peut-être,  trouve-t-il,  comme  beaucoup 
d'hommes  politiques  de  ce  pays,  que  le  départ 
volontaire  du  Saint-Père,  malgré  ses  inconvé- 
nients, serait  encore  pour  l'Italie  le  dénouement 
le  plus  heureux.  Il  ui'a  dit  qu'on  eu  parlait 
beaucoup  à  Rome,  que  deux  courants  se  trou- 
vaient en  présence,  les  jésuites  et  les  cardi- 
naux ;  que  le  Pape  était  hésitant,  et  que  son 
secrétaire  d'État,  pour  se  maintenir  au  pouvoir, 
jouait  au  plus  fin  ;  r[ue,  sans  combattre  ouverle- 
ment  les  conseils  des  ultras,  il  invoquait,  jiour 
gagner  du  temps  et  pour  ajourner  une  rcsohitiou 
extrême,  la  santé  du  Saint-Père  et  l'inclémence 
de  la  saison. 
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Touterois,  M.  li.il;i/./.i,  j'ai  haie  <le  !•■  «lire,  a 
cvité  de  se  prononcer  sur  cette  question  <lu  rh*- 
part,  (jui  j)i(''()cciip('  le  ^'(tiiscrnruiriiL  jj1ii->  (|iril 
ne  voudrait  ravouer.  J'en  trouve  un  témoi^'uage 
dans  MU  article  de  lOpiniotu-,  le  journal  semi- 
oflicicl  du  ministère,  qui,  en  discutant  l'éven- 
tualité du  départ,  aiïecte  d'envisager  moins  les 
intérêts  de  l'Italie  que  ceux  du  Saint-Siège  lui- 
même.  Le  pape  n'étant  pas  parti  en  octobre,  dit- 
elle,  pourquoi  se  raviserait-il  en  mars,  quand 
rien  n'est  changé  à  sa  situation?  S'il  se  refuse 
de  sortir  du  Vatican ,  ce  n'est  pas  qu'il  soit 
captif  :  la  preuve,  c'est  qu'il  est  en  relation  avec 
tout  le  monde  catholique,  qu'il  reçoit  des  depu- 
tations,  des  adresses  et  des  dons,  et  qu'il  parle 
et  écrit  avec  une  vivacité  de  langage  qui  exclut 
toute  idée  de  contrainte.  Sa  position  serait-elle 
meilleure  en  Corse,  en  Bavière  ou  en  Belgique  ? 
et  est-on  certain  au  Vatican  que  l'hospitahté  qu'il 
y  trouverait  lui  serait  accordée  sans  arrière- 
pensées  ?  Trouverait-il  ailleurs  l'empressement  de 
cette  Italie  qui  se  montre  orgueilleuse  de  le 
maintenir  respecté  sur  son  siège?  Quels  em- 
barras, quelles  difficultés  n'ont  pas  eu  à  suppor- 
ter les  papes  après  avoir  quitté  Rome  !  VOpinionc 
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ne  croit  donc  pas  au  départ  de  Pie  IX,  car  la 
France,  dit-elle,  n'est  pas  encore  un  terrain 
assez  sûr  pour  pouvoir  offrir  un  asile  tranquille 
à  qui  se  trouve  bien  chez  lui  et  ne  devrait  partir 
que  pour  se  trouver  mieux  ailleurs. 

Cet  article,  que  je  crois  l'expression  assez 
fidèle  du  sentiment  du  ■  gouvernement  italien, 
montre  qu'on  ne  croit  pas  sérieusement,  à  Flo- 
rence, à  l'expatriation  volontaire  du  pape.  Dans 
certains  cercles,  on  y  verrait  un  dénouement  ; 
mais,  dans  d'autres,  on  ne.  se  dissimule  pas 
qu'elle  enlèverait  à  l'Italie  une  force  morale  con- 
sidérable et  qu'elle  l'exposerait  à  un  règlement 
de  comptes  dangereux  avec  toutes  les  puissances 
catholiques,  et  que  la  crise,  aujourd'hui  latente, 
deviendrait  aiguë. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  cette  éventualité,  je  m'ef- 
force, dans  mes  entretiens,  de  bien  établir  que, 
si  jamais  elle  venait  à  se  réaliser,  l'Italie  ne  se 
trouverait  pas  en  présence  de  la  France  seule. 
C'est  ce  que  je  n'ai  pas  manqué  de  faire  avec 
M.  Ratazzi,  en  appelant  toute  son  attention  sur 
le  mouvement  catholique  qui  se  manifeste  en 
Belgique,  en  Autriche,  en  Angleterre  même,  et 
surtout  en   Allemagne.  i\I.  Ratazzi  n'a  pas  cher- 
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r|i«'i  ;i  aiixtiiidrir  l.i  jH»r(,«'i'  des  uiaiiilcstatioiis 
provoquées  en  AIlcrna/^Mic  pai-  U'.  sort  de  la  pa- 
paiit/',  tuais  il  s'csl,  a|)|)U\«''  vm-  mu;  dépêche 
prussienne,  qu'il  a  ciic  «iitre  les  mains,  et  <|iii 
prescrivait  à  M.d'Arniin  d'aller  félicilnr  le  [)rince 
de  l'iémont,  dt's  son  arrivée  au  Quirinal,  pour 
me  démontrer  que  la  sollicitude  du  Cahinet  de 
Berlin  en  ce  qui  concerne  le  pouvoir  temporel, 
était  loin  d'étic  aussi  inquiétante  pour  l'Italie 
que  celle  de  la  France. 


LXXIII 


Florence,  10  mars  1871. 

L'Italie  est  inquiète,  elle  se  sent  isolée, 
elle  cherche  sa  voie.  Son  attitude,  pendant 
la  guerre,  n'a  satisfait  personne  ;  la  Prusse 
lui  reproche  d'avoir  méconnu  les  devoirs  de 
sa  neutralité ,  la  France  se  plaint  de  son  in- 
gratitude ,  tandis  que  l'occupation  de  Rome 
mécontente,  à  des  degrés  divers,  les  puissances 
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catholiques.  C'est  à  M.  de  Beust,  aujourd'hui 
réconcilié  avec  Berlin,  que  le  Cabinet  de  Flo- 
rence a  recours,  pour  plaider  les  circonstances 
atténuantes,  avec  l'espoir  de  faire  oublier  au 
chancelier  la  coopération  de  ses  volontaires, 
l'hostilité  de  sa  presse,  les  préférences  de  sa 
politi(|ue.  Tous  les  gouvernements  cherchent 
d'ailleurs  à  se  mettre  en  règle  avec  l'empire 
germanique,  et,  si  le  Cabinet  de  Florence  s'y 
applique  particulièrement,  c'est  qu'il  appré- 
hende que  la  France  ne  soit. tentée  un  jour  de 
défaire  l'œuvre  qui  lui  a  été  fatale  et  de  relever 
le  prestige  de  ses  armes  en  Italie,  comme  la 
Restauration  l'a  fait  (juelques  années  après  la 
paix  de  Paris,  en  intervenant  en  Espagne.  Aussi 
cherchc-t-il  à  se  constituer,  pour  l'avenir,  de  nou- 
veaux points  d'appuis.  Dans  quelques  cercles 
parlementaires,  où  les  souvenirs  de  Solférino  sont 
encore  vivants,  on  voudrait  reprendre  en  sous- 
œuvre  avec  la  France  et  l'Autriche  l'alliance  que 
poursuivait  Napoléon  111  avant  la  guerre.  Ou  y 
verrait  un  contrepoids  à  la  Prusse  et  à  la  Russie, 
dont  rentente  s'est  alfirmée  si  audacieusemeul 
par  la  circulaire  du  prince  GortschakolV  et  les 
dépêches  publiciuemenl  échangées  entre  les  deux 
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.souverains  '.  Mais  la  cnsc  iiilérieure  (jue  ti-a- 
verserAutriclic,  )e  rapprochumeiil  (jui  s'est  opéré 
entre  rempcreur  François-Joseph  et  son  oncle, 
et,  il  faut  l)i('n  le  dire,  le  recueillement  qui  s'im- 
pose à  notre  politique,  ne  se  prêtent  guère  à  la 
reprise  de  ces  combinaisons.  Le  Cabinet  de  Flo- 
rence court  donc  au  |)lus  pressé,  sa  réconcilia- 
lion  avec  la  Prusse,  en  attendant  qu'il  puisse 
voir  clair  dans  l'échiquier  diplomatique  do  l'Eu- 
rope et  qu'il  ait  des  données  certaines  sur  les 
pourparlers  qui  se  poursuivent  entre  les  trois 
grandes  puissances  septentrionales,  en  vue  d'une 
alliance  qui  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  réu- 
nir en  un  faisceau  compact,  contre  la  révolution, 
les  intérêts  dynastiques  et  conservateurs  de  l'Eu- 
rope. 

Les  journaux  italiens  reflètent  du  reste,  cha- 
que jour,  les  perplexités  du  gouvernement,  au 
sujet  de  ses  alliances  futures.  Ils  imaginent  des 

1.  Le  roi  Guillaume  télégraphiait  à  l'empereur  de  Russie  le 
27  février.  —  a  La  Prusse  n'oubliera  jamais  qu'elle  vous  est  re- 
devable de  ce  que  la  guerre  n'ait  pas  pris  des  dimensions  ex- 
trêmes. Soyez-en  béni  de  Dieu  !  Pour  toujours  votre  reconnais- 
sant. »  —  L'empereur  Alexandre  répondait  aussitôt.  «Je  partage 
votre  joie.  Je  suis  heureux  d'avoir  été  en  situation  de  vous 
prouver  mes  sympathies  comme  un  ami  dévoué.  Puisse  l'amitié 
qui  nous  unit  assurer  le  bonheur  et  la  gloire  des  d^ux  pays!  » 
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combinaisons,  émettent  des  solutions,  tout  comme 
si  les  puissances  étrangères  étaient  impatientes  de 
connaître  la  pensée  de  la  politique  italienne  et 
de  s'assurer  son  concours.  Les  uns  préconisent  la 
quadruple  alliance  avec  les  États  du  Nord,  d'au- 
tres recommandent  l'accord  avec  rAllcmagne  et 
la  Russie  à  l'exclusion  de  l'Autriche.  Il  en  est  qui 
voudraient  qu'on  ne  s'engageât  d'aucun  côté  ;  le 
plus  grand  nombre  réclame  une  entente  étroite 
avec  l'Allemagne,  résultant  moins  de  traités  for- 
mels, que  de  l'identité  des  vues  et  des  intérêts. 
On  s'arrête  à  toutes  les  combinaisons,  on  pour- 
suit toutes  les  alliances,  sauf  une  seule,  celle  de 
la  France. 


LXXIV 


Florence,  11  mars  1871. 

On  suit  ici  avec  une  vive  attention,  justifiée 
par  les  relations  d'intimité  qui  se  sont  établies 
entre  le  Cabinet  de  Florence  et  celui  do  Vienne, 
et  dont  je  vous  ai   entretenu  longuement  dans 


3*20  l,A    ItfccO.NMI.I  A  riOV     \VK<:    I.A    phusse 

iiia  (lépr-clic  (lu  !)  j.iiiMci',  1.1  (ri-.t.'  iiilcririiic  (|iif 
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cxt(''n('iiM;.  Si,  dans  i|imI(|ii('s  cercles  parlciii-n- 
lair<'S,  on  s'airtHait,  il  y  a  ijuclquos  srniaino,  a 
l'idée  d'une  entente  étroite  avec  cette  puissance, 
à  hKjuellc  la  France  se  serait  associée  dès 
qu'elle  aurait  repris  la  liberté  de  ses  mouve- 
ments, on  paraît  craindre  aujourd'liui,  (Il  vovaiil 
le  rapprocliement  qui  s'est  opéré  entre  la  Cour 
d'Allcma^^ne  et  l'empereur  François-Joseph,  que 
ces  combinaisons  n'aient  plus  aucune  chance 
de  se  réaliser.  On  en  est  donc  réduit  à  tâtonner, 
à  flairer  le  vent  et  à  attendre  (ju'on  puisse  appré- 
cier, sur  des  données  plus  certaines,  les  rapports 
qui  sont  en  voie  de  s'établir  entre  les  trois  grandes 
puissances  septentrionales. 

On  cherche  avant  tout  à  se  réconcilier  avec 
la  Prusse.  C'est  le  Cabinet  de  Vienne,  ainsi  que  je 
vous  le  disais  récemment,  qui  paraît  s'être  chargé 
de  prendre  en  main  la  cause  de  l'Italie  et  de 
plaider,  à  Berlin,  les  circonstances  atténuantes 
pour  l'attitude  équivoque,  bien  que  peu  inquié- 
tante, en  somme,  qu'elle  a  prise  dans  les  derniers 
mois  de  la  guerre. 
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Je  n'ai  encore  aucune  donnée  sur   le  résultat 
de  cette  intervention;  je  constate  seulement  qu'on 
m'oppose  une  réserve  symptomatique,  toutes  les 
fois  qu'il  m'arrive  d'interroger,   soit  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  soit  son  secrétaire  géné- 
ral, sur  la  nature  des  rapports  qui  se  sont  établis 
entre  le  cabinet  de  Berlin  et   celui   de  Vienne. 
Je   n'en  suis    qu'avec  plus  d'attention    la   crise 
autrichienne  et  toutes  les  manifestations  de  la 
presse  allemande,  qui  sont  de  nature  à  me  fixer 
sur   les   négociations  secrètes    qui    se    poursui- 
vraient entre  les   différents    cabinets    et   qui  ne 
tendraient  à  rien  moins  qu'à  unir  les  intérêts  dynas- 
tiques et  conservateurs  de  VEuro'pe.  C'est  à  ce    titre 
que  je  joins,  à  ma  dépêche,  un  résumé  sur  les 
difficultés  que  rencontre  le  ministère  Hohenwart 
dans  la  réalisation   de  sou  programme  et  sur  le 
mouvement  de  l'opinion  publique  allemande. 
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riorcnco,  12  mars  1H71. 

Toute  la  presse  italienne  discute  les  conditions 
de  la  paix,  elle  les  trouve  excessives,  impla- 
cables ;  en  Allemagne,  au  contraire,  les  jour- 
naux s'attaquent  à  la  modération  de  M.  de 
Bismarck  ;  ils  ne  comprennent  pas  qu'il  ait  pu 
nous  laisser  Belfort,  une  porte  toujours  ouverte 
sur  l'Alsace  ;  ils  prétendent  que  M.  Thiers  l'a 
circonvenu  et  «  qu'il  perd  les  batailles  gagnées 
par  M.  de  Moltke  ».  L'organe  de  la  chancellerie 
fédérale  se  sent  touché  au  vif  par  ces  récrimi- 
nations. «  La  Gazette  nationale,  dit-il,  est  saisie 
d'une  véritable  rage  d'annexion.  Si  le  siège 
d'une  ville  devait  nécessairement  entraîner  sa 
conquête,  on  aurait  dû,  à  plus  forte  raison,  ne 
pas  restituer  Paris,  dont  le  siège  a  été  infini- 
ment plus  long  et  plus  sanglant  que  celui  de 
Belfort.   » 

La  Gazette  de  V Allemagne  du  Nord  aurait  pu 
alléguer    d'autres    raisons  encore;  mais  il    eût 
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été  délicat  d'avouer  publiquement  qu'on  a  hâte 
d'encaisser  les  milliards  et  que  l'armée  com- 
mence à  trouver  bien  longues,  bien  dures  les 
épreuves  qu'elle  subit  depuis  huit  mois.  Enre- 
gistrer les  bénéfices  de  la  guerre  aussitôt  acquis, 
et  ne  pas  violenter  la  fortune,  tel  a  toujours 
été  le  système  de  Frédéric  II  et  telle  est  encore 
la  politique  de  M.  de  Bismarck.  Qui  sait,  d'ail- 
leurs, s'il  n'entre  pas  dans  les  arrière-pensées 
de  la  Prusse,  en  nous  abandonnant  Belfort,  de 
laisser  les  Etats  du  Midi  sous  la  crainte  d'une 
invasion  éventuelle  ^? 

1.  Belfort  n'a  dû  son  salut  qu'à  l'opiniâtreté  de  sa  défense.  Les 
•  lats-majors  prussiens  lavaient  intentionnellement  exclu  de  l'ar- 
mislicc  (lu  28  janvier.  Ils  comptaient  s'en  emparer  avant  la 
signature  de  la  convention  qui  devait  régler  les  lignes  de  démar- 
cation. Ils  s'étaient  réservé,  à  cet  eflct,  le  droit  d'augmenter  ad 
tibiium  l'armée  assiégeante,  tandis  que  la  France  s'interdisait 
l'envoi  de  tout  renfort.  Mais  la  place  résistait  encore  lorsque 
rAsseniLlée  nationale  était  déjà  réunie  à  Bordeaux,  prête  à  ratilier 
les  préliminaires  de  la  paix.  L'Allemagne  ne  pouvait  plus  dès 
lors  revendiquer  une  citadelle  qui  n'était  pas  tombée  en  son  pou- 
voir, à  moins  de  transgresser  les  lois  militaires  et  de  violer  les 
principes  du  droit  des  gens.  Les  portes  de  Belfort  s'ouvrirent 
le  15  février,  non  pas  en  suite  d'une  capitulation  avec  le  com- 
mandant en  chef  des  forces  assiégeantes,  mais  sur  l'ordre  du 
ministre  de  la  guerre,  pour  satisfaire  aux  arrangements  interve- 
nus entre  M,  Favre  et  M.  de  Bismarck.  Ce  qui  aggrava  sin- 
gulièrement les  conditions  de  la  paix,  ce  sont  les  luodilications 
aux  li;^n(s  de  démarcation  consacrées  par  les  préliminaires, 
auxquelles  M.      Tliiers   dut    se    prêter  à    Francfort.   Il     céda    à 
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Florence,  13  mors  1871. 

L'entretien  <iue  j';ii  eu  ce  matin  avec  le  mi- 
nistre de  la  justice  n'a  pas  répondu  ii  mon  ;il- 
tente,  car  je  n'ai  pu  obtenir  les  réponses  précises 
que  M.  Visconti-Venosta  me  faisait  espérer, 
lorsqu'il  m'engageait  à  conférer  avec  M.  le  Garde 
des  sceaux,  au  sujet  des  réclamations  nombreuses 
que  la  Légation  ne  cesse  d'adresser  au  gouver- 
nement italien.  M.  de  Falco  s'est  contenté  de  me 
donner,  en  termes  généraux,  des  assurances  au 
sujet  de  sa  bonne  volonté  à  concilier  les  lois  ita- 

l'Alleniapne,  en  échange  du  canton  de  Giromany,  une  partie 
peu  fertile  de  l'arrondissement  de  Belfort,  des  territoires  d'un 
intérêt  militaire  de  premier  ordre,  et  d'une  richesse  minière 
évaluée  par  RI.  Daubrée  à  près  d'un  milliard.  Ils  étaient  pris 
sur  les  cantons  de  Catenon  et  de  Thionville  qui  formaient  une 
enclave  stratégique  entre  la  Franco  et  le  Luxembourg.  Le  chan- 
celier put  ainsi,  sur  les  réclamations  de  ses  états-majors,  com- 
bler la  solution  de  continuité  entre  Metz  et  la  frontière  luxem- 
bourgeoise. C'était  livrer  le  grand-duché  à  l'absorption  fatale  de 
l'Allemagne,  en  coupant  les  voies  carrossables  qui  le  rattachent 
à  la  France. 
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lionnes  avec  les  demandes  dont  je  nie  constituais 
rinterprète.  Il  m'a  dit  que  le  conseil  des  mi- 
nistres était  saisi  de  mes  notes  et  qu'il  espérait 
pouvoir  me  faire  connaître  incessamment  ses 
résolutions.  Mais  je  crains  que  ses  réponses  ne 
soient  pas  conformes  aux  promesses  que  M.  le 
Ministre  des  affaires  étrangères  nous  a  faites  à 
différentes  reprises,  d'appliquer  à  nos  maisons 
religieuses  un  traitement  exceptionnel.  M.  de 
Falco  ne  m'a  pas  paru,  en  effet,  converti  à  cette 
manière  de  voir.  Il  m'a  semblé  vouloir  se 
retrancher  plutôt  derrière  des  fins  de  non- 
recevoir  de  légiste,  que  s'inspirer  de  considéra- 
lions  politiques.  Je  n'en  ai  pas  moins  insisté  sur 
le  caractère  exceptionnel  de  Rome,  toujours 
considérée,  par  toutes  les  puissances  catholiques, 
comme  une  cité  neutralisée,  sinon  de  fait,  du 
inoins  moralement,  pour  en  conclure  qu'on  ne 
saurait  hi'  appliquer  la  loi  sur  les  corps  moraux 
d'origine  étrangère,  comme  on  le  ferait  dans 
(oiite  autre  ville  italienne. 

J'ai  ajouté  (pi'en  se  substituant  au  gouverne- 
ment pontifical,  le  gouvernement  italien  ne  |)ou- 
vait  jias  alternativement,  suivant  ses  convenances, 
invo(|uer  ses  droits  et  se   sousti-aire  à   ses    obli- 
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f,';itions;  j'ai  dit,  ('iiliii,  <|u'()ii  dovrait  ne  pas 
oublier  les  eondition^  ()iii  oui  présidé  ii  la  prise 
de  jKjssession  de  Rome  d  sedé^^a^'erfles  influences 
étroites  de  la  hurcauci-alir,  jxtiir  n'écouter  que 
les  inspirations  de  la   raison  d'Etat. 


LXXVII 

Florence,  13  mors  1871. 

Le  ministère  profitera  de  l'anniversaire  de  la 
naissance  du  roi,  qu'on  célèbre  demain,  pour  dé- 
créter une  amnistie  qui  s'étendra  indirectement 
à  tous  les  volontaires  qui  ont  servi  en  France. 
Ce  sera  le  moyen  de  conjurer  les  réclamations 
de  M.  Brassier  de  Saint-Simon  qui  était  chargé, 
dit-on,  par  son  gouvernement,  de  demander  des 
poursuites  contre  ceux  qui  ont  suivi  Garibaldi 
et  porté  les  armes  contre  l'Allemagne. 
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riorence,  13  mars  1871. 

Le  gouvernement  italien  poursuit,  avec  une 
fiévreuse  activité,  la  réorganisation  de  son  armée, 
dans  une  pensée  malheureusement  bien  difle- 
rente  de  celle  qui  a  présidé  à  sa  formation.  Ce 
n'est  plus  sur  l'armée  française  qu'on  prend  mo- 
dèle, c'est  l'organisation  prussienne  qu'on  cherche 
à  imiter,  autant  que  le  comportent  les  exigences 
politiques;  car,  l'armée  étant  un  des  éléments  de 
fusion  nationale  les  plus  efficaces,  on  ne  saurait 
adopter  servilement,  pour  l'armée  active,  le  sys- 
tème allemand  de  l'cndivisionnement  régional. 
L'Italie  ne  fait,  du  reste,  en  cela,  que  prendre 
l'initiative  des  réformes  qui  s'imposent  à  tous  les 
États,  et  que  nous  ne  serons  pas  les  derniers,  je 
suppose,  à  mettre  en  application.  Le  système 
mixte  imaginé  par  la  commission  militaire  ita- 
lienne, dont  le  général  de  Menabrea  est  le  prési- 
dent, est  une  innovation  qui  me  som!)lo  concilier 


'{-2.S     i,i:   haI'Im.mi    di    (,KNr;iiAi.  i»i.  mi  nauuka 

(1  une  larou  assez  j)rali(jiic  a  la  l'ois  les  Ujudanccs 
(ientralisatriccs  du  pays  cl  les  exigences  d'une 
mobilisation  ra|)i(lc.  Cette  mobilisation,  d'après 
le  rapporteur,  pourrait  en  efïrt,  par  l'adoption 
du  projet  de  loi,  se  réaliser  pour  toute  raroiée 
active  dans  le  délai  de  douze  jours,  en  adinetlant 
que  les  combinaisons  sur  lesquelles  elle  est  basée 
soient  mieux  entendues  que  ne  l'ont  été  les 
plans  si  décevants  de  l'état-major  général  français. 
J'ai  fait  traduire  m  extenso  le  rapport  du  général 
de  Menabrea,  dans  l'espoir  que  notre  ministre 
de  la  guerre  y  trouvera  d'utiles  indications  pour 
l'œuvre  difficile  qu'il  a  entreprise.  Vous  verrez, 
par  le  texte  de  ce  document,  qu'on  n'admet  pas, 
pour  l'armée  permanente,  le  principe  de  la  cir- 
conscription ])rovinciale  et  qu'il  modifie  en 
quelques  points  le  recrutement...  En  résumé, 
le  projet  de  loi  porte  dans  son  ensemble  les 
forces  militaires  de  terre  de  l'Italie  à  750,000 
hommes,  sur  le  pied  de  guerre. 

En  attendant  que  la  loi  soit  votée  et  mise  en 
application,  le  ministre  de  la  guerre  soumet  les 
troupes  dont  il  dispose  aune  discipline  rigoureuse 
et  leur  imprime  une  activité  inaccoutumée,  en  les 
assujettissant  chaque  jour  à  des  marches  forcées. 
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Mais  ce  n'est  pas  sur  la  transformation  de 
l'armée  seulement  que  se  reporte  l'active  sollici- 
tude du  général  Ricotti.  Il  demande  au  Parlement 
des  sommes  considérables  pour  la  défense  straté- 
gique du  pays.  Il  estime  que,  pour  compléter  le 
système  général  de  défense,  il  ne  faudrait  pas 
moins  de  3o0  millions.  C'est  plus  que  ne  com- 
porte la  situation  du  trésor.  11  devra  se  contenter 
de  la  moitié  de  cette  somme  répartie  en  trois  ou 
quatre  annuités.  La  commission  du  budget  ne 
croit  pas  à  l'imminence  d'un  diinger  d'agression. 
Elle  estime  que  la  France  ne  sera  pas  de  long- 
temps en  mesure  de  reprendre  une  politique 
offensive.  Le  système  défensif  n'en  est  pas  moins 
subordonné  à  cette  éventualité;  c'est  dans  cette 
pensée  qu'on  fortifiera  Rome,  qu'on  complétera 
la  défense  de  Civita-Vecchia.  Cent  millions 
seront  consacrés  à  renforcer  la  défense  des  vallées 
des  Alpes  du  côté  français,  25  millions  à  Alexan- 
drie, dont  les  fortifications  ne  répondent  plus  aux 
perfectionnements  apportés  à  l'artillerie  de  siège, 
20  millions  à  la  Spezzia,  40  à  50  uiillit)ns 
à  Rome.  Le  restant  du  crédit  sera  réparti  entre 
les  autres  places  fortes,  telles  que  Bologne  et 
Suze,  qu'on  élèverait  au  rang  de  forteresse    de 
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second  ordre  en    l;i  coiiiiiN'I.inl    ji.ir   un   système 
de  forts  détachés. 

Ces  projets  méritaient  de  \oiis  (Hre  si^'nalés. 
Ils  (•om])lètent  et  cominenlent  les  appréciations 
émises  dans  ma  correspondanc(!  politique.  Ils 
révcMent  la  préoccupation  des  esprits  et  la  trans- 
formation qui,  depuis  la  paix,  s'est  opérée  dans 
les  sentiments  de  Tltalic.  Tout  le  monde  s'ima- 
gine aujourd'hui  que  la  France,  sous  le  coup 
d'amers  ressentiments,  consacrera  désormais  tous 
ses  efforts,  toutes  ses  ressources  à  détruire  l'œu- 
vre qu'elle  a  édifiée  et  qu'elle  se  plairait  à  con- 
sidérer comme  la  cause  première  de  ses  malheurs. 


LXXIX 


Florence,  14  mars  1871. 

Toujours  même  incertitude  au  sujet  des  ten- 
dances véritables  du  ministère  cisleithanien  et 
des  rapports  entre  le  chancelier  et  le  comte 
Hohenvvart.  M.  de  Beust  a  beau  s'agiter  dans  la 
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presse  pour  prouver  que  son  influence  n'est  pas 
amoindrie,  que  sa  politique  extérieure  n'a  subi 
aucune  modification  et  qu'il  jouit,  comme  par 
le  passé,  de  toute  la  confiance  de  son  souverain; 
on  n'en  reste  pas  moins  convaincu  que  son  rôle 
est  joué  et  qu'on  va  tenter  de  nouvelles  expé- 
riences pour  conjurer  les  dangers  qu'il  a  pro- 
voqués par  son  imprévoyance  et  sa  versatilité. 

Mais  M.  de  llohenwart  restera-t-il  l'homme 
de  la  situation  et  que  pourSuit-il,  en  admettant 
qu'il  ait  des  idées  arrêtées,  soit  à  l'intérieur, 
soit  au  dehors?  Au  début,  on  lui  prêtait  des 
arrière- pensées  de  coup  d'État;  mais  on  croit 
s'apercevoir  aujourd'hui  que  ses  visées  ne  sont 
pas  aussi  violentes  et  que,  si  le  Reichstag  s'est 
alarmé  outre  mesure  de  son  attitude,  le  minis- 
tère n'est  pas  moins  inquiet  des  conséquences 
d'un  conflit  constitutionnel.  Ce  serait,  d'après 
la  Gazelle  de  Vienne,  l'histoire  des  deux  poltrons 
qui,  après  de  folles  terreurs,  se  sont  reconnus  et 
embrassés. 

Toutefois,  derrière  M.  de  llohenwart  se  cache- 
raient MM.  de  Thun,  Clam,  Blome  et  consorts,  de 
couleur  franchement  réactionnaire,  ultramontains 
par-dessus  le  marché,  et  plus  centralisateurs  que 
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fédéralistos,  plus  partisans  aussi  fie  lallian'-o 
russe  que  dr.  ralliance  prussienne.  Mais  la 
Russie  est-elle  uik'  alliée  possible  ?  Kii  préférant 
(léchirer  brtilalcincnt,  à  la  harho  de  l'iLurope, 
le  traité  de  18^0,  j»lulol  que  d'accepter  les 
ofl'res  de  revision  qui  lui  ont  été  faites  par 
Al.  i\v  Heust,  n'a-l-elle  pas  suflisamment  révélé 
ses  arrière-pensées,  et  le  dernier  mot  de  sa 
politique  n'est-il  pas  le  démembrement  de 
l'Autriche  ?  La  Prusse  n'est  guère  une  alliée 
plus  sûre,  et  l'attraction  qu'elle  cherche  à  exercer, 
dès  à  présent,  sur  les  populations  germaniques 
de  l'Empire  révèle  que,  si  la  monarchie  venait  à 
courir  un  grand  péril  du  coté  de  l'Orient,  elle 
hâterait  plutôt  qu'elle  n'arrêterait  la  catastrophe. 
Mais  avec  elle,  du  moins,  il  y  a,  en  apparence, 
une  franche  réconciliation.  On  a  saisi  avec  em- 
pressement la  main  que  M.  de  Bismarck  a  tendue 
si  cordialement  au  mois  de  décembre,  et,  si  on 
ne  l'oblige  pas  par  des  actes  équivoques  à  la 
retirer,  on  parviendra  —  les  sentiments  de  l'em- 
pereur Guillaume  pour  son  neveu  aidant  — 
à  établir  un  modus  vivendi  qui  permettra  d'atten- 
dre des  jours  meilleurs.  Se  retourner  vers  la 
Russie,  après  avoir  si    chaleureusement  accepté 
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les  avances  de  la  Prusse,  serait  d'ailleurs  une 
manœuvre  fort  périlleuse.  C'est  donc  vers  Berlin 
que  doivent  tendre  tous  les  efforts  de  la  politique 
autrichienne,  la  France  étant  impuissante,  la 
Russie  perfide  et  l'Italie  équivoque,  ainsi  que  le 
prouverait  son  attitude  à  la  conférence  où,  en 
vue  des  ambitions  secrètes  qu'elle  nourrit  du 
côté  de  l'Orient,  elle  aurait  mal  dissimulé  ses 
préférences  pour  le  cabinet  de  Pétersbourg. 


LXXX 


KIorenci:',  15  mars  1871. 

Notre  chargé  d'affaires  à  Rome  m'entretient  fré- 
quemment, avec  une  vive  sollicitude  pour  les 
intérêts  qu'il  a  mission  de  surveiller,  des  atteintes 
que  les  autorités  ilalieniics  portent,  sous  le  pré- 
texte d'utilité  publique,  à  nos  établissements 
religieux.  Vous  aurez  vu,  par  ma  convspon- 
dance,  que  je  ne  cesse  pas  d'intervenir  auprès 
du  cabinet  de  Florence  et  (|ue  tous  mes  efforts 
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Iciidciil.  il  l"anv(oi-  (l;iiis  la  vdic  des  mesures  vio- 
lentes où  (les  passions  subal ternes  le  poussent 
souvent,  contrairement  à  ses  londances  véri- 
tables. Hier  encore,  à  un  dliu'i-  doiuK-  an  minis- 
tère des  aiTaires  étranf;èrcs,  où  Ton  Irtnit  le  cin- 
quantième anniversaire  du  Roi,  j'ai  l'ait  un  ajipcl 
fort  instant  ii  la  sagesse  de  M.  le  Président  du 
conseil,  en  le  j)riant  de  tempérer  le  zèle  de  ses 
agents  qui,  au  lieu  de  s'inspirer  des  convenances 
à  la  fois  politiques  et  religieuses  qui  devraient 
présider  à  l'installation  de  la  capitale,  procéde- 
raient, administrativement,  sans  tact  et  sans 
discernement. 

M.  Lanza,  sans  passer  entièrement  condamna- 
tion sur  les  faits  que  je  lui  signalais,  a  reconnu 
cependant  ce  qu'avait  de  fâcheux  le  trouble  ma- 
tériel que  l'application  de  la  loi  causait  aux 
corporations  religieuses,  et  le  mauvais  effet  qui 
pouvait  en  résulter  au  dehors.  Mais  il  m'a  dit 
que  les  expropriations  se  faisaient  dans  la  mesure 
la  plus  restreinte  et  que  le  gouvernement,  pour 
atteindre  le  moins  possible  les  maisons  religieuses, 
achetait  de  préférence  des  palais,  souvent  au 
prix  des  plus  grands  sacrifices. 

Quant  à  la  question  de  la  légalité,    il  ne  la 
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croyait  pas  discutable.  «  Nous  sommes  à  Rome, 
m'a-t-il  dit,  au  nom  du  droit  national  sanctionné 
par  un  plébiscite  et  par  un  vote  solennel  du 
Parlement.  Si  nous  disposons  des  couvents  pour 
le  service  impérieux  de  l'État,  nous  ne  le  faisons 
qu'en  vertu  d'une  loi  territoriale  applicable  à 
tout  le  royaume.  IL  peut  en  résulter,  et  nous  le 
déplorons,  un  trouble  matériel  pour  les  corpora- 
tions religieuses;  mais,  en  expropriant  quelques- 
unes  de  leurs  dépendances,  nous  ne  portons 
aucune  atteinte  à  leur  existence  morale,  ni  à  la 
pratique  de  leur  règle.  » 

Ayant  fait  observer  à  M.  le  Président  du  con- 
seil que  le  gouvernement  pontifical,  auquel  le 
gouvernement  italien  affirme  s'être  légalement 
substitué,  n'aurait  jamais  touché  aux  établisse- 
ments pieux,  sous  prétexte  d'utilité  publique,  il 
m'a  répondu  qu'il  pourrait  me  citer  beaucoup 
de  précédents,  se  rattachant  notamment  à  l'occu- 
pation de  Rome  par  nos  troupes,  où  le  pape  n'a 
pas  hésité  à  convertir  des   couvents  en  casernes. 

Cet  entretien  peut  vous  donner,  dès  à  pré- 
sent, un  avant-goùt  des  idées  (pie  le  ministère 
est  en  train,  je  présume,  de  di'vclopper  dans  le 
mémorandum  dont    la   remise     iiiesL    aiuiuncée 
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depuis  l;int  «le  semaines.  Toulefuis,  je  dois  consta- 
ter (iiTon  me  paraîl.  aiijitiinlliiii  beaucoup  |ilus 
frappé  qu'à  mou  anivf'c  de  la  nécessité  dr-  pro- 
céder avec  la  plus  },Mande  circonspection  vis-a- 
vis des  établissements  étrangers  et  particuliè- 
rement envers  ceux  (|ui  sont  d'origine  fran- 
çaise. 

M.  le  Président  du  conseil  compte  proroger 
les  Chambres  vers  la  (in  de  mai  pour  une  durée 
assez  longue,  afin  d'avoir  tout  loisir  pour  la 
translation  de  la  capitale  et  d'échapper,  dans 
l'exécution  de  cette  mesure,  au  contrôle  et  à  la 
pression  parlementaires.  Dès  le  mois  prochain, 
on  commencera  l'installation  des  différents  ser- 
vices administratifs,  et  M.  Lanza  ne  doute  pas 
que  les  principaux  ministères  ne  soient,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  loi  de  transfert, 
installés  à  Rome  à  la  fin  de  juin. 

Hier,  au  moment  où  je  sortais  du  ministère 
des  affaires  étrangères,  M.  le  comte  Brassier  de 
Saint-Simon  s'est  fait  présenter  à  moi  par  le 
ministre  de  Russie.  Nous  avons  échangé  quelques 
paroles  courtoises,  très  chaleureuses  de  sa  part, 
fort  réservées  de  la  mienne. 
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Florence,  16  mars  1671. 

M.  Lefebvrc  de  Behaiiic  n'aura  pas  manqué 
(.l'appeler  votre  attention  sui'  le  brei'que  le  pape 
a  adressé  au  cardinal  Palrizzi.  Ce  document,  re- 
{)roduit  par  tous  les  journaux,  cause  ici  une  assez 
^Tande  sensation.  Le  Saint-Père  y  fait  l'apologie 
des  Jésuites,  mais  déclare  ne  point  subir  leur 
influence  ;  il  repousse  et  condamne  la  loi  des  ga- 
ranties, et  déplore  les  amendements  qu'on  y  a 
introduits.  Ce  n'est  pas  une  chose  indilïerenle, 
dit  tOpimone,  l'organe  du  minislère,  (pie  le 
pape  s'occupe  de  tels  sujets  et,  bien  (ju'on  ail 
pu  désirer  qu'il  les  traitât  avec  plus  de  calme 
d'esprit  ('t  de  sérénité  d'àme,  on  peut  cependant 
découvrir  dans  ses  paroles  un  signe  des  temps  et 
l'inlluence  de  l'opinion  publi(|ue  (pii  le  pousse  à 
rompre  le  silence,  alors  (jue  certains  partis  au- 
raient Noulii  (pi'il  se  leiirerniàt  dans  une    niéjiri- 

22 
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MiiiLr  iiiilillcrciicr.  On  >('  »l('m;iiiil('  si  (■elle 
iii;inirrv|;iii()ii  de  l.i  imiisi'm'  poiil ilicalo  csl  un 
premier  |>;is  l'iiil,  (l;lll-^  l.i  voir  îles  Iraiisnclions, 
bien  ;|iie  l;i  loi  des  f,';iranl.ies  v  soit  llétric  en 
<|uel(|ne  sorl.e,  r;\v  le  \nv\'  (lit  •'  qu'on  ne  sait  si 
c'est  la  ruse  ou  la  déraison  qui  y  ilomine,  tant 
ce  projet,  imaj^'iné  sous  la  contrainte  des  |iro- 
testalions  des  catlioli(jucs  et  des  nécessités  poli- 
liqucs,  paraît  dérisoire  ». 

Ce  (]ui  frappe  dans  cette  inaniléstatioii  du 
Saint-Père  et  ce  qu'on  ne  manque  pas  de  relevei , 
c'est  que,  tout  en  déclarant  que  les  marques  de 
souveraineté  qu'on  lui  accorde  sont  dérisoires, 
il  se  félicite  (l'en  être  revêtu  par  ses  ennemis, 
comme  le  Christ,  et  il  espère  que,  en  les  accep- 
tant, quelque  indignes  qu'elles  soient,  elles  tour- 
neront au  profit  de  l'Église,  tout  comme  les 
hommages  sacrilèges  rendus  au  Christ  ont  servi 
à  son  triomphe. 
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Florence,  17  mais  1871. 

La  séance  d'hier  du  Parlement  s'est  terminée 
de  la  façon  la  plus  tumultueuse.  On  venait  d'a- 
chever la  discussion  de  la  loi  des  garanties  el 
l'on  pensait  voler,  avant  de  se  séparer,  tout 
l'ensemble  du  projet,  quand  M.  Mordini  a  pro- 
posé un  ordre  du  jour  ainsi  conçu  : 

«  La  Chambre  déclare  que  les  princi()es  et  les 
y>  dispositions  contenus  dans  la  présente  loi  ne 
»  doivent  former  l'objet  d'aucune  stipulation 
»  internationale,  et  i)asse  à  la  discussion  des 
»  articles.  » 

M.  Visconti-Venosta,  sous  le  coup  de  cette 
motion  inattendue,  aurait  voulu  éviter  le  débal  : 
mais,  serré  de  près  par  ses  adversaires,  il  a  dé- 
claré, après  s'être  concerté  avec  ses  collègues, 
(jik;  le  goiiverncmenl  ne  pouvait  rocouiiaîU'c  l'iiii- 
porlancecpie  queUjucs  députés  seiiiMaiciit  doimcr 
à  l'ordi'c  (In  jour  Mordiiii  ;  ^\[\"\\  ue  saurait  assez 
rapj)ek'i'    qiril    cxislc,  dans  l.i    lui   des  garanties. 


;ii(l  b/^CLAIl  A  1  Ki.N     l)K     M.     VIS». UN  II 

deux  pailles  paiTailciiH'iil  disliiirlc--.  I)aii-  la 
pruiiiit-rc,  (jiii  se  ra|)j)ui'tL'  au  (li'(jiL  public  iuU'- 
rit'iir,  la  question  d'un  li»n  ou  d'un  euga^'euicnl 
<juel('(jii(|ut!  avec  rétraiigur  u"e>L  point  admise. 
Mais,  dans  lu  seconde,  où  il  est  traite  de  la  situa- 
tion de  ritalie  vis-à-vis  de  rétran-^'er,  il  est  de 
toute  nécessité  qu'aucun  point  de  détail  ne  soit 
préjugé.  Il  se  peut,  en  ellet,  (jue,  jjour  la  dota- 
lion  du  Saint-Siè^^e,  et  pour  la  représentation  di- 
))lomatique  spéciale  qui  lui  a  été  reconnue,  on 
demande  au  j^ouverncment  du  Roi  des  explica- 
tions, des  assurances  et  alors,  une  lois  l'ordre  du 
jour  Mordini  voté,  quelle  figure  fera  l'Italie  aux 
yeux  de  l'Europe  ?  Le  gouvernement  passera, 
non  seulement  i)Our  manquer  d'autorité,  mais 
encore  pour  n'avoir  rien  su  prévoir,  ni  régler 
la  question  romaine.  Convient-il  en  ce  moment, 
a  ajouté  le  ministre,  de  placer  le  cabinet  dans 
une  situation  pareille?  Il  fait  juge  la  Chambre  et 
se  confie  à  sa  sagesse  pour  mettre  le  gouverne- 
ment dans  des  conditions  qui  lui  permettent 
d'accepter  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui- 

Après  cette  déclaration,  grand  tumulte,  la 
gauche  insistant  sur  l'appel  nominal  de  Tordre 
du  jour  Mordini.   Des  députés,    qui  sont  venus 


T)ri':ORIE    DE    M.     It.VIA/.  ZI  3  il 

Dic  voir  dans  la  soirée,  étaient  fort  émus  de  ce 
soulèvement  inattendu  des  passions  au  sein  de 
la  Chambre.  D'après  eux,  ALRatazzi,  en  vue  deson 
avènement  éventuel  au  pouvoir,  aurait,  en  habile 
stralégiste,  saisi  cette  occasion  pour  porter  un 
coup  moral  au  ministère,  en  le  montrant  à  la 
remorque  des  gouvernements  étrangers  et  solli- 
citant leur  approbation  sur  des  questions  pure- 
ment intérieures. 

Cette  théorie  de  M.  Ilatazzi,  de  se  refuser  à 
(oute  explication  avec  les  cabinets  étrangers,  sur 
des  questions  d'un  intérêt  aussi  considérable  que 
celles  de  la  dotation  du  ]vnpc,  de  la  représenta- 
lion  diplomatique  auprès  du  Saint-Siège, etc.,  etc., 
ne  cadre  guère  avec  la  modération  et  la  sagesse 
dont  il  a  fait  preuve,  quand  il  est  venu  me  voir  à 
son  retour  de  Rome.  Ce  sont  de  ces  surprises 
auxquelles  on  doit  toujours  s'attendre  avec  'es 
hommes  d'Ktat  italiens.  En  causant  avec  eux, 
seul  à  seul,  on  les  trouve  disposés  à  toutes  les 
Iransactions;  mais,  comme  me  le  disait  un  jour 
un  de  mes  collègues,  dès  qu'il  sont  à  cinq  et  à 
plus  forte  raison  en  présence  de  la  Chand)r(', 
ils  ne  iiiaM(|uriit  jamais  de  subordomu'i'  la  raison 
(ri''-t;il  ;i    \ouv  |i()|»iil,iril(''. 


'.)'rl  ■    i'\.s   i)'i. i,K(.  I  r. i:ns.    i- v  s  n'f;i. is    j. 


lAW  III 


l'Idunce,  ts  mors  1S71. 

...  Si  la  cour  de  I»<jii»l',  ('!(;lair(''C  par  l'rxpi''- 
linice,  voulait  ou  pouvait  so  r(''con('.ilior  avec  la 
régénération  de  l'Italie,  au  lieu  de  lacomhaltic  et 
de  la  iiiaudijc,  elle  rctirci'ait  de  cet  aetc  de 
liMute  sagesse  une  influence,  une  popularité  in- 
quiétantes pour  le  gouvernement  qui  l'a  dépos- 
sédée. La  réconciliation  du  sentiment  leligieux 
avec  le  sentiment  national  la  rendrait  maîtresse 
de  la  Péninsule.  Déjà  aujourd'hui,  il  lui  suffirai  1 
de  l'élever  le  clergé  du  mot  d'ordre  «  pas  d'élec- 
teurs, pas  d'élus  »  pour  s'assurer  au  sein  du 
Parlement  de  nombreux  défenseurs.  Que  serait- 
ce,  si  elle  avait  l'instinct  de  sa  nouvelle  mission, 
si,  au  lieu  de  rester  stationnaire,  elle  faisait  aux 
idées  modernes  la  part  (jui  leur  revient  '  ! 

1.  Pie  IX,  en  apprenant  ma  présence  à  Rome  que  je  traversais 
à  la  fin  du  mois  d'avril,  après  mon  départ  de  Florence,  nie  fit 
savoir  par  M.  Lcl'ebvre  de  Behaine,  sans  que  j'eusse  sollicilé  d'au- 
dience, qu'il  tenait  à  me  remercier  pour  l'activité  que  j'avais  con- 
sacrée à  défendre  les  intérêts  de  l'Église  pendant  la  courte  miv- 
sion  que  je  venais  de  remplir  auprès  du  Rouvernement  ilalii-n. 


UN    ENTIIETIEN    AVEC    LE    PAPE  A'i'-) 

Le  comte  de  Cavour  prévoyait  que,  si  jamais  la 
séparation  de  l'État  et  de  l'Église  s'effectuait,  la 
représentation  du  pays  en  serait  profondément 
modifiée;  il  se  voyait  du  centre  refoulé  vers  la 
droite.  Cette  conviction  est  partagée  par  bien 
des  hommes  politiques,  elle  s'impose  même  au 
gouvernement.  La  gauche,  me  disait  un  député 
influent,  M.  Massari,    serait   composée    de   car- 

II  me  reçut  à  sept,  heures  du  soir  Uans  son  cabinet  et  me 
demanda  de  prendre  place  à  ses  côtés.  Il  daigna  causer  longue- 
ment avec  moi  des  événements  de  la  guerre,  de  la  politique  eu- 
ropéenne et  de  l'avenir  de  la  France.  La  .conversation  étant 
tombée  sur  les  atteintes  portées  au  pouvoir  temporel,  je  me 
permis  d'appeler  l'attention  de  Sa  Sainteté  sur  les  avantages  que 
trouverait  le  gouvernement  pontifical  à  reprendre  le  mol  d'ordre 
donné  au  clergé  de  se  désintéresser  d'une  façon  absolue  du  mou- 
vement électoral.  Ce  serait  le  moyen,  disais-je,  de  s'assurer  des 
défenseurs  au  Parlement  cl  de  permettre  au  roi,  animé  des  senti- 
ments les  plus  déférents  pour  le  pape,  de  réagir  contre  les  enne- 
mis du  Saint-Siège.  «Je  connais  Victor-Emmanuel,  nie  répondit 
Pie  IX,  il  n'est  pas  homme  à  subordonner  son  ambition  à  sa  foi 
religieuse.  D'ailleurs,  ajouta  Sa  Sainteté,  si  je  suis  Italien  et  ai 
j'aime  l'Italie,  je  ne  suis  pas  un  pape  italien;  j'appartiens  à 
l'Église  universelle  et  je  froisserais  à  juste  titre  les  sentiments  du 
monde  catholique  si  je  cédais  à  des  préoccupations  exclusives.  y> 
L'heure  de  la  prière  s'annonçait.  Le  pape  se  leva.  Il  me  congé- 
dia en  ajoutant  ù  sa  bénédiction  des  paroles  qui  restent  gravées 
dans  mon  (d'ur.  C'était  la  seconde  fois  que  les  hasards  do  ma 
cairière  m'avaient  mis  eu  présence  do  Pie  I.\,  sans  que  j'eusse 
recherché  un  si  grand  honneur,  ol,  ch;ique  fois,  j'avais  constaté 
(juc,  nialj,Méde  cruelles  épreuves,  sa  pensée  n'clait  pas  dégagée  des 
souvenirs  de  1H47.  (Voir  Lu  votiaijc  à  la  xiiilc  du  roi  ]'i(tor- 
Ijiiiiiiiiiiirl  il  Irarcrs  l  llalic,  en  novemluc  /iV'<v/,  page ''((•II. 
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•  liiiaiix,  l(;  jour  oit  le  icipc,  :iii  lieu  fie  sn  (]('- 
siiitfMTsscr  ilii  iiiMiivciiH'iil  ('•|('cl.(jr;ii,  prciidriiit  !«' 
|)arl,i  (le  If  (liii;^'('r.  ■  llciiiTMisniiiciil ,  m'a  <lil 
M.  \  isc(jiili-\'(_'ii(ts(,a,  rjiH'  l'i"'  l\  flt''(]aif,'ri('  la  dr- 
uiocralic,  sans  (|ii(ii  le  Qiiiiiii;il  ^orail  lorci''  de 
coiiiplci'  avec   lo  N'alicaii  ' . 


lAWIV 

l'Iiiroiiof,  \H  iiuirs  1871 . 

Les  repi'éseiilaiiK  de  la  Défense  nal.ifinalc  ii 
rr'lrani^cr  ii'oiil.  plus  (pi'iin  earactère  provisoii-e 
depuis  (|ue  la  France,  librement  consultée,  s'est 
donné  un  nouveau  gouvernement.  Il  importe,  ou 
(le  les  remplacer  par  la  nomination  de  nouveaux 
titulaires,  ou  de  régulariser  leur  situation  par 
l'envoi  de  nouvelles  lettres  de  créance.  Tout  re- 
tard serait  interprété  à  Florence  comme  un 
symptôme  de  notre  mauvais  vouloir  envers  l'I- 
talie. Le  choix  de  l'agent  que  vous  jugerez  utile 
d'accréditer  auprès  du  roi  Victor-Emmanuel  ne 

I;  Le  comte  de  Cavour  disait  en  plein  Sénat  :  «  Nous  laisserons 
au  pape  tant  de  liberté,  qu'il  aura  sur  les  masses  du  pays  plus 
(i  influence  que  le  gouvernement  lui-même.  Aussi,  ajoutait-il,  je 
ne  désespr're  pas  de  terminer  ma  carrière  sur  les  bancs  de  l'oji- 
liositinn.  » 
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laissera  pas  le  gouvernement  italien  indifférent. 
Il  a  conscience  des  inipressions  que  son  attitude 
pendant  la  guerre  a  provoquées  on  France;  il 
sait  que  son  inertie  nous  a  déçus,  que  la  viola- 
tion de  la  convention  du  45  septembre,  au  len- 
demain de  nos  défaites,  nous  a  douloureuse- 
ment affectés;  il  prévoit  de  graves  difficultés 
dans  ses  rapports  futurs  avec  nous.  Il  ne  se  dis- 
simule pas  qu'il  existe  aujourd'hui,  entre  les  deux 
pa^^s,  non  seulement  des  divergences  d'intérêt, 
mais  des  rancunes  latentes  qui  pourraient  aisé- 
ment amener  des  complications,  si  l'interprète  de 
la  politique  française  en  Italie,  moins  préoccupé 
du  passé  que  de  l'avenir,  ne  s'appliquait  pas  avec 
une  sollicitude  incessante  à  les  conjurer. 

Je  sais  que,  tout  récemment,  dans  un  entretien 
confidentiel,  M.  Visconti-Venosta  exprimait  de 
grandes  inquiétudes  à  ce  sujet,  regrettant  sin- 
cèrement que  les  sentiments  do  l'Italie  pour  la 
France,  l)asés  non  seulement  sur  la  reconnais- 
sance et  sur  l'affinité  des  races,  mais  aussi  sur 
la  solidarité  morale,  fussent  contrariés  jiar  les 
exigences  do  la  politiinic  Vax  s'cxpiimaut  ainsi, 
il  faisait  allusion  tout  autant  à  la  (pn^stion  l'o- 
ni;iin(\  (|iii  est  pour  l'opiniim  |inî'li<|ne  une  cause 
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M  \ivc  (le  |)n'M)(Tii|);ili(iii>,  (jii";i  la  jM.lili(jijc  de 
I  Ualic  (Il  Oriciil,  a  ses  iiih'TÔts  commerciaux,  et 
a  toutes  les  <iuestion.s,  comme  celles  de  Tunis  «-t 
(le  Aice,  «jue  les  parlis  extrêmes,  sous  l'in- 
lluenee  de  lu  l'russe,  exploitent  à  tour  «le  rùle. 
C'est  parce  (pi'on  a  conscience  de  ces  dillicultés 
et  (ju'oii  n'est  pas  sans  appréhensions  j)0ui' 
l'avenir,  (|u\)u  attache  anjoui-d'lmi  uik  impor- 
tance toute  particulière  à  C(i  que  la  France  soit 
représentée,  sans  plus  de  retard,  dans  l'esprit  !«• 
plus  conciliant.  Je  n'hésite  pas  à  vous  soumettre 
ces  réflexions  avec  la  franchise  et  le  désintéresse- 
iiKMit  (|ue  tout  agent  consciencieux  doit  a  son 
gouvernement  et  dont  je  crois  ne  m'ètre  jamais 
dépard  dans  le  cours  de  ma  carrière. 


iAXXV 

V 

Paris,  20  mars  1«71. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères  a  M.  Rotiian. 
—  Kn  raison  de  l'état  de  Paris  et  afin  de  se  tenir 
en  contact    avec    l'Assemblée,  le   i^ouvernemenl 


LA    PERSEVEr.AiN/.A    ET    LA    COMMUNE  -i  H 

.se  transporte  à  Versailles.  Les  représentants 
du  pays  tout  entier  accourent  à  l'appel  qui 
leur  a  été  fait.  Nous  ne  saurions  croire  que  la 
sédition  se  maintienne  devant  la  réprobation 
qu'elle  soulève  et  qui  commence  déjà  à  agir  l'a- 
vorablement  sur  les  dispositions  de  la  garde 
nationale  de  Paris.  Je  vous  tiendrai  au  courant 
des  événements  aussi  régulièrement  que  possible 
et  je  vous  prie  de  m'informer  vous-même  de 
tout  ce  qui  pourra  intéresser  le  gouvernement  en 
m'adrcssant  vos  correspondances  à  Versailles. 


LXXXVl 


1  lorciK  t\  Jl  m:irs. 

«  Le  plus    graïul    service   que  les  amis  de  la 
France  puissent  lui  rendre  en  ce  moment,  disait 
dei-nièreuient  le  joui-nal  do  IM.  B()ni;lii,  lu    Perse 
reranza  de  Milan,    c'est  de  parlei"  d'elle  le  moins 
p0Ssii)le,  ))  (a'  mol    d'ordi\'  esl    assez   i-elii^icnse- 
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iiiciii.  uhsci'M'  p.ir  Ifii-'i'iiililc  de  la  presH».*  italienne. 
J'îlkî  so  conloiilc  d'onrogistrer  les  atlristantcs  dé- 
pêches do  l*aris  ci  de  Vepj^ailh's  sans  les  rchaiis- 
scr  par  des  (îoinnienlaires.  Les  (»i-^'anes  du  parti 
avancé  seuls  ne,  dissiMiulrnt  pa^  la  satisfaction 
(jiic  Icnr  canst;  l'avèncmcnl   de  la  Coniniiiuf. 

l/llalio  pcnl  du  reste  envisa;,'er  avec  pliiloso- 
pliio  nos  décliireinents  intérieurs,  clliv  n'a  |>as  à 
on  redouter  le  contre-coup.  Elle  a  pu  donner  le 
change  à  l'Europe  tant  qu'elle  subissait  la  domi- 
nation étrangère.  Elle  passait  alors  pour  un 
foyer  révolutionnaire;  c'était  répoque  oii  ses  hom- 
mes d'Etat  conspiraient  avec  Mazzini  et  Garibaldi  ; 
mais,  depuis  que  ses  aspirations  nationales  sont 
satisfaites  et  que  l'occupation  de  Rome  s'est 
opérée  sans  la  participation  des  éléments  anar- 
chistes, ritalie  se  trouve  dans  des  conditions  qui 
ne  laissent  rieu  ;i  désirer  pour  sa  tran(piillih'. 
Mazzini  a  été  arrêté  et  relâché  il  y  a  quelques 
mois,  au  milieu  de  l'indifférence  générale,  et  le 
solitaire  de  Caprera  n'est  plus  pour  l'opinion  pu- 
blique, à  l'heure  qu'il  est,  qu'un  souvenir  symbo- 
lique. Il  l'avait  si  bien  compris  que,  pour  s'assurer 
un  regain  de  popularité  et  ne  pas  rester  oublié 
au  fond  dp  sou  Ile,  il  s'était  rejeté  sur  la  France. 


LES  SATUUNALES  DÉMAGOGIQUES      oi!> 

moi'Lilié  de  ce  que  personne  ne  se  souciât  d'aller 
à  Rome,  sous  sa  bannière. 

Quant  aux  désolantes  doctrines  de  nnternatio- 
nalc,  elles  n'ont,  de  ce  côté-ci  des  Alpes,  en  l'ab- 
sence de  centres  industriels,  aucune  chance  de 
se  propager.  Aussi,  malgré  la  gravité  de  l'insur- 
rection parisienne  et  de  ses  ramifications,  se  re- 
iuse-t-on  à  la  considérer  comme  un  danger  mena- 
çant pour  l'ordre  public  en  Europe.  On  estime, 
au  contraire,  que  ces  saturnales  démagogiques, 
(|ui  portent  une  atteinte  si  profonde  à  notre  con- 
sidération morale,  serviront  d'épouvantail  et 
([u'elles  contribueront  puissamment  à  ciuicnterct 
à  fortifier  les  intérêts  dynastiques. 


LXXXVII 

Florence,  "l'I  murs  IHTI. 

Le  gouvernement  italien,  sous  l'emjjiiv  des 
préoccupations  ({ue  je  vous  ai  signalées  et  (|ui 
se  sont  emparées  de  lui  depuis  nos  élections,  a 
hâté,  dans  ces  dernières  semaines,  autant  qu'il 
déj)endait  de  lui,  les  mesures  indispensables  à 
Il    translation   de   sa   capitale  ;    il    a  senti  (ju'il 


r 
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('laiL  urf,'(MiL  de  jjirrnlrc  possessi(jii  dr  l'ioinc,  ol- 
licicllemcnl,  avant  (juc  l'aU(;ntion  de  l'Kurope, 
aujourd'lmi  di^hailr  par  les  événcunMJls  les  plus 
douloureux,  uc  se  reporlàt  sui-  la  Pt'uinsule.  Je 
vous  ai  dit,  au  lendemain  du  ne  conversation 
avec  M.  le  Président  du  conseil,  (pie  le  démé- 
nagement administratif  commencerait,  pounjucl- 
(pies  services,  à  partir  du  mois  })rocliaiii  et  (jue 
le  gouvernement  espérait  être  représenté  à  Rome 
par  (luelques-uns  de  ses  déj)arlements  ministé- 
riels dans  le  courant  du  mois  de  juin.  Mais, 
(pianl  à  l'installation  complète,  comprenant  le 
Parlement  et  tout  l'ensemble  du  gouvernement, 
M.  Lanza  ne  pensait  pas  qu'elle  put  avoir  lieu 
avant  le  mois  de  novembre,  bien  que  M.  Sella', 
pour  flatter  les  passions  de  la  Chambre,  lui  ait 
proposé  de  siéger  dans  la  nouvelle  caj)italc  dès  le 
mois  de  juillet. 

H  est  probable  qu'on  n'eût  rien  précipité  si 
l'on  avait  pu  se  rendre  un  compte  exact  de  notre 
situation    intérieure   et    surtout   des  sentiments 

1.  M.  Sella  avait  une  grande  fécondité  inlellectuelle;  c'était  un 
empirique  en  politique.  L'équilibre  du  budget  était  sa  passion 
dominante  :  il  .•■acriliait  tout  à  la  fiscalité.  Il  disait  à  ses  élec- 
teurs de  Biclla:  a  Si  nous  ménageons  le  clergé,  c'est  pour  que  les 
prêtres  refusent  labsoluiion  aux  contrebandiers,  n 
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qui  animent  l'Assemblée  nationale.  Mais  on  a 
craint  que  la  majorité  n'imprimât  au  gouverne- 
ment une  politique  hostile  aux  aspirations  ita- 
liennes, et  l'on  a  voulu  être  en  mesure  d'opposer 
le  fait  accompli  à  des  protestations  éventuelles. 
On  est  loin  cependant  de  se  dissimuler  les  dif- 
ficultés qu'on  rencontrera  à  Rome;  mais  on  se 
(latte  qu'elles  ne  seront  pas  insurmontables,  si 
les  puissances  catholiques  évitent  d'encourager 
les  espérances  du  Vatican  et  d'exciter  les  pas- 
sions ultramontaines.  Tout  le  monde  ne  serait 
pas  intransigeant  à  la  cour  pontificale,  et  bien 
des  indices  permettraient  de  ne  pas  désesjjérer 
d'un  accommodement.  On  prétend  que  le  cardinal 
Antonelli  ne  sera  pas  le  dernier  à  s'y  prctei'. 
C'est  du  moins  l'impression  qu'ont  rapportée  de 
Rome  les  députés  qui  l'ont  pressenti  et  qui  se 
rappellent  ses  compromissions  secrètes  avec  le 
comte  de  Cavour.  Quoi  ([u'il  en  soit  de  ces 
espérances,  on  est  tellement  intéressé  à  con- 
jurer un  conflit  (ju'on  est  décidé  à  pousser  la 
patience  et  la  modération  jus(prà  leurs  dernières 
limites;  Un  membre  des  plus  distingués  et  des 
plus  influents  du  ParIcmenI,  Al.  Ronglii,  (|ui  a 
été   le  rapporteur    de  la    loi   des  garanties,  me 
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faisait  rL'Uiai(jiiL'i',  n  ce  .siijcl,  iiii  un  <l<s  mérites 
(iii  |)cuj)l(î  italien  ('t.iiL  du  savoir  attciidrc  et  de 
|j()ss(''(l{;i',  au  j)lus  liani  Av^^rv,  le  ^'énii'  du  coin- 
pruuiis  ;  il  alliiniail  (|ir<ni  s'abstiendrait  dr  toute 
réaction  et  «jue,  ne  |t(tu\aiil  noiiiiir  re-puir  de 
réconcilier  le  pape  asee  le  n(juvel  état  de  cho- 
ses, on  supporterait  ses  j)laintes  et  ses  récrimi- 
nations avec  la  patience  ({ui  est  le  fond  du  tem- 
pérament de  ce  pavs.  «  Notre  polititjue,  me 
disait-il,  sera  de  laisser  crier  le  clergé  et  de  se 
borner  à  lui  donner  la  réplique.  Si  le  succes- 
seur de  Pie  IX  est  Italien,  un  accommodement 
n'est  pas  invraisemblable  ;  mais  je  n'en  répon- 
drais pas,  s'il  était  de  nationalité  étrangère.  La 
question  serait  alors  de  savoir  par  qui  et  com- 
ment il  serait  soutenu.  On  parviendra,  peut-être, 
a  ajouté  M.  Bonglii,  à  nous  taire  abandonner 
Rome;  mais  il  n'en  résultera  pas  que  le  régime 
restauré  pourra  s'y  maintenir.  Un  gouvernement 
libéral,  qui  a  vingt  et  un  millions  d'habitants 
derrière  lui,  rend,  à  la  longue,  impossible  le 
maintien  d'un  gouvernement  autoritaire  et  théo- 
crate.  » 

Les   Italiens,  vous  le  voyez,  sont  portés  à  se 
montrer  sages  et  patients,  autant  par  crainte  de 
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complicatious    internationales,  que    par    tempé- 
rament. Ils  sont  heureux  de  rester   les  gardiens 
de  la  papauté,  ils  y  trouvent  à  la  fois  une  force 
morale  et  une  satisfaction  d'amour-propre.  Mais 
si  la  présence  du  pape  à  Rome  devait  mettre  en 
({uestion  leur  unité,  et,  à  plus   forte  raison,  les 
mettre  aux  prises  avec  l'étranger,  ils  prendraient 
aisément  leur  parti  de  son  départ.  Ils  ne  se  dis- 
simulent certes  pas  la  gravité  d'une  pareille  dé- 
termination; mais  ils  n'admettent  pas  que,  dans 
la  situation  actuelle  de  l'Europe,,  ils  aient  à  re- 
douter une  restauration  violente.    Ils  sont  con- 
vaincus que  les  gouvernements  n'arriveraient  j)as 
à  une  entente  qui  permettrait  à  une  puissance 
quelconque  de  recommencer  l'entreprise  dont  la 
France  s'est  chargée    dans    d'autres   temps.    Le 
pape  pourrait    bien    partir  ;   mais  reviendrai',-il 
jamais  ?  C'est  ce  que  personne  ne  veut  admettre. 
L'intérêt  bien   entendu    de    l'Église  serait  donc 
que  Pie  IX,  bien  qu'engagé  par  des  déclarations 
solennelles,  put  se  prêter  à  un  modus  vivemli   en 
réservant  à  son    successeur    la    st)lutiun    ^\c    ce 
grand  problème. 

Les  idées  dévelop])ées  dans  votre   dépéciu-  se- 
ront, en  tous  cas,  accueillies  avec  une   salisfac- 
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lioii  rccoiiiiaissiinlc  jiai-  !<•  ^'oiiviMiieiiiciil  ilalicn. 
Vos  (l(jclai'ali(jiis  Irrctut  disjiarailrc  Iticii  d.s  ('(jui- 
vo(|ues  ;  elles  permeltront  a  l'iitlie,  (k'j,'agée  de 
craintes  mal  foiuiées,  de  se  laisser  aller  an  cou- 
rant de  ses  sympathies  naturelles.  Voici  bien 
des  semaines  qu'on  s'évertuait  ;i  pressentir  notre 
pensëe  au  sujet  ilc  Home.  On  s'attachait  aux 
moindres  incidents  pour  y  voir  l'expression  de 
notre  mauvais  vouloir.  On  appréhendait  les  fâ- 
cheuses impressions  (jue  M.  Thiers  aurait  em- 
j)ortées  de  Florence,  et  l'on  attribuait  à  la  ma- 
jorité de  l'Assemblée  nationale  les  sentiments 
les  moins  sympathiques  pour  la  cause  italienne. 
Vos  déclarations  sont  donc  arrivées  à  point  nommé 
pour  dissiper  ces  préventions.  Elles  permettront 
au  cabinet  de  Florence,  rassuré  du  coté  de  Rome, 
qui  est  son  point  vulnérable,  de  reprendre  son 
équilibre  moral,  et  de  résister  aux  instances  de 
ceux  qui  ne  voient  de  salut  pour  l'Italie  que 
dans  une  étroite  union  avec  FAllemagne, 
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Taris,  10  mars  1871. 

Dépêche  de  M.  Favre  a  M.  Rothan.  —  Je  ne 
saurais  trop  vous  engager  à  redoubler  de  vigi- 
lante attention  pour  nous  rendre  un  compte  exact 
des  difficultés  que  notre  politique  rencontre  en 
Italie.  Notre  politique  envers  cette  puissance  n'a 
pas  besoin  d'être  expliquée,  elle  est  la  conséquence 
de  nos  services  rendus  et  de  notre  sympathie 
sincère.  Nous  avons  voulu  l'indépendance  de 
l'Italie,  nous  lui  avons  donné  notre  sang  et  nos 
trésors  :  nous  devions  nous  croire  en  droit  de 
compter  sur  elle.  Nous  nous  sommes  trompés. 
La  nation,  comme  le  gouveriiement,  nous  étaient 
devenus  hostiles;  ils  n'ont  rien  fait  pour  nous. 
Cet  abandon  a  pu  nous  blesser,  il  iia  nullement 
modifié  notre  ligne  de  conduite.  Nous  nous  con- 
sidérons comme  les  protecteurs  et  les  alliés  de 
ceux  qui  nous  délaissent  et  nous  désirons  le  leur 
prouver  par  nos  bons  procédés.  Ce  (|ue  l'Italie 
pourrait  craindre  à  l'heure  actuelle  ce  serait  une 
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ji^ilal  ion  .(•ii(oiir;i^^i''(;  piir  iioii^  iiuloiii'  ilii  \iili- 
(•;iii.  .Ir  |iiiis  >iii-  ce  point  (loiiiicf  (.'t  je  nous  |)rit' 
(le  IraiisiiiclLi'*;  an  caltincl.  de  riurciicc;  les  assu- 
l'cinces  les  plus  positives,  .le  vous  envoie,  à  ce 
sujet,  une  dépêche  fpie  j'adresse  à  notre  char^'ë 
dallaires  ii  Uouie  ;  elle  vous  dira  tout  ce  que  je 
pense  sur  cette  (juestion,  et  les  résolutions  que 
j'entends  lui  a|)j)liquer.  l*eut-<itre,  d'ici  a  (|iielqiirv 
jouis,  enverrons-nous  nii  ambassadeur  au  Saint- 
Père;  nous  lui  donnerons  des  instructions  qui  ne 
permettront  |)as  aux  témérités  de  cette  cour  de 
se  continuer,  au  moins  en  ce  qui  nous  concerne. 
Le  cabinet  de  Florence  peut  donc,  de  ce  côté, 
être  parfaitement  tranquille.  ÏN'ous  lui  demandons 
à  notre  tour  de  ne  pas  se  prêter  à  des  intrigues 
dont  nous  serions  en  droit  de  nous  inquiéter. 
Son  intérêt  lui  commande  de  s'en  éloigner.  La 
Prusse,  qui  tour  à  tour  le  flatte  et  le  menace, 
finira,  tôt  ou  tard,  par  devenir  son  antagoniste. 
L'Italie  est  liée  à  nous  par  la  communauté  d'origine, 
par  la  ressemblance  des  caractères  et  des  mœurs, 
par  les  échanges  et  la  navigation,  nos  rivalités 
n'ont  plus  de  raison  d'être.  Avec  les  transfor- 
mations de  la  science,  deux  peuples  qui  habitent 
les  rivages  de   la  môme  mer   ne  pourraient  être 
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ennemis  que  par  l'ineptie  criminelle  de  leurs 
gouvernements.  Nous  n'en  sommes  pas  là.  Les 
hommes  politiques  qui,  de  l'un  et  de  l'autre  côté 
des  Alpes,  sont  au  pouvoir,  vivent  dans  la  même 
sphère  d'idées  ;  ils  ne  peuvent  que  désirer  et 
pratiquer  une  politique  de  rapprochemcnf  ej, 
d'union. 

Je  voudrais  quelques  explications  précises  sur 
nos  couvents  protégés  à  Rome.  Sont-ils  menacés 
par  le  gouvernement  italien,  et,  si  ce  fait  se  réa- 
lise, sommes-nous  en  mesure  d'agir?  Quant  aux 
affaires  de  Tunis,  conseillez  la  modération.  Je 
ne  connais  pas  bien  les  causes  de  ce  contlit. 
Donnez-moi  quelques  détails  à  ce  sujet.  J'avertis 
le  ministre  de  la  marine  (|u"il  ait  à  envoyer  dan^ 
les  eaux  de  Tunis  ([uelques  navires  d'oJDservation 
prêts  à  toutes  les  éventualités. 

/*.-.S'.  —  En  relisant  cette  dépèche  je  crains  que 
celle  envoyée  à  Komc  ne  contienne  pas  une  in- 
sistance su ITi santé  en  ce  rpii  touche  la  conduile 
du  gouvernemoni  italien  \is-;i-vis  du  |»apr.  .le 
vous  prii^.  d'être  à  cet  égard  loit  ex  pi  ici  (e  avec 
M.  Visconli-Venosla.  Vous  ne  lui  parlerez  pas 
de  la  possii)ilité  d'une  reh-ailc  eu  (jii'S(>  ou  à 
Pau;  mais  vous  l'eu  ijai;<'i'(«/  \  ivciueiil  a  l'cdoultlcr 
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(l'oHorts  pour  t'iiiprclicr  .jiir  le  j);ij)c  ne  (|iiittc 
Koiiic.  L  lliilic,  <'ii  lui  fil  r<'ii(l;int  1»^  S(''joiii-  ini- 
p()ssil)lo,  joue  une  j^m-os^c  p.nli.-.  Klle  peut,  j)ro- 
vo(jucr  un  mouvomeiil.  «loiil  la  jtort^e  serait  in- 
r.alculal)Ie.  T.a  l'iaiicc  y  serai!  «entraînée.':  il  faut 
éviter  il  tout  prix  cette  mêlée.  Avec  un  peu  de 
condeseendancc  et  de  l)on  sens  le  gouvernement 
italien  peu!  retenir  le  pape  et  se  préserver  de 
grands  malheurs.  Nul  ih>  le  désire  j)Iu>  (pie  nidi; 
je  me  crois  en  droit  de  le  dire  avec  quelque  au- 
torilé  et  de  conseiller  la  douceur,  le  respect,  la 
modération.  Ce  sont  là  trois  grandes  forces  :  bien 
dirigées,  elles  retiendront  cet  otage  sacré  dont 
l'exil  et  la  pauvreté  seraient  un  appel  très  re- 
doutable à  de  violentes  passions.  J'espère  que  le 
gouvernement  italien  le  comprendra  et  que,  des 
deux  côtés  du  Tibre,  on  échangera  ce  mot  si 
juste  du  roi  :  «  Rome  est  assez  grande  pour  re- 
»  cevoir  deux  monarques.  »  J'ajoute  qu'il  appar- 
tient à  l'habileté  italienne  de  les  faire  vivre  en 
paix  et  d'assurer  ainsi  la  grandeur  de  l'Etat  et 
la  régénération  de  l'Église. 
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Florence,  24  mars  1871. 

J'ai  clévelojjpé  à  M.  le  Ministre  des  affaires 
étrangères  d'Italie  les  idées  contenues  dan  s  votre 
dépêche  du  16  mars  et  dans  l'office  que  vous 
avez  adressé  à  la  môme  date  à  notre  chargé  d'af- 
faires à  Rome,  en  ayant  soin  d'établir  que  les 
assurances  dont  vous  m'avez  chargé  d'être  l'in- 
terprète étaient  antérieures  aux  désastreux  évé- 
nements de  Paris,  et  que  le  cabinet  de  Florence 
pouvait  dès  lors  les  considérer  comme  l'expres- 
sion sincère  et  désintéressée  des  sentiments  que 
vous  portez  à  l'Italie. 

M.  Yisconti-Venosta  a  accueilli  mes  comuiuni- 
cations  avec  une  grande  reconnaissance,  et  elles 
l'auraient  sans  doute  impressionné  plusvivement 
encore  si  les  entretiens  que  M.  Nigra  a  eus  avec 
vous  et  avec  M.  Thicrs,  lors  de  la  remise  de  ses 
lettres  de  créance,  no  les  lui  avaient  pas  fait  pres- 
sentir. 

Il  m'a  dit  <jiie  ce  témoignage  de  notre  bon  vou- 
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loir  |»ri'in('lti"ail  ;i  l'IlalM'  <l"'  sr  laisser  aller  saii<; 
coiiliaiiiti'  au  coiiraril  de  ses  sympathies  iialii- 
rolles;  —  <|in'  les  (■•(|iii\(Mjiics  cessant  entre  les 
tloiix  f,'()iivcrneinents,  lu  caMnot  de  Florence  pui- 
serait, dans  ceLLo  conliance  réciprocpie,  une  ^Mandc 
force  pour  sa  |)oliti(|ue  intérieure;  —  (ju'il  lui 
serait  plus  facile  désormais  de  réagir  contre  les 
passions  et  de  j)i(''|iai'er,  sinon  une  complète  ré- 
conciliation avec  la  papauté,  du  moins  un  mnrlus 
Vivendi  plus  conforme  à  nos  désirs.  <f  L'impor- 
tant, a  ajouté  M.  Visconti-Venosta,  est  que  le 
parti  qui  consacre  tous  ses  efforts  à  pousser  Pie  IX. 
dans  la  voie  des  résolutions  extrêmes,  afin  de  le 
mieux  dominer  au  profit  de  ses  intérêts  exclusifs, 
soit  bien  convaincu  qu'il  n'a  aucune  assistance 
matérielle  h  attendre  de  l'étranger  et  que  le  temps 
des  restaurations  violentes  est  définitivement 
passé.  Cette  certitude  une  fois  bien  acquise  à 
Rome,  les  hommes  modérés  y  puiseront  un  en- 
couragement et  ils  ne  tarderont  pas  à  reprendre 
de  l'empire  sur  le  Saint-Père  et  à  le  ramener 
insensiblement  à  une  appréciation  plus  calme 
du  nouvel  état  de  choses.    » 

Je  me  suis  associé    à  ces  espérances,   tout  eu 
faisant  observer  à  M.    Visconti-Venosta  que   les 
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assurances  que  j'étais  chargé  de  lui  donner  n'im- 
pliquaient nullement,  de  notre  part,  l'abandon  de 
notre  politique  traditionnel  le  envers  le  Saint-Siège, 
que  notre  sollicitude  la  plus  entière  lui  resterait 
acquise,  et  que  le  gouvernement  italien  céderait 
à  des  illusions,  s'il  croyait  que  nous  resterions 
spectateurs  insensibles,  devant  des  mesures  qui 
ne  répondraient  pas  aux  assurances  qu'il  nous  a 
données  maintes  fois,  au  sujet  de  l'inviolabilité  de 
la  personne  du  Saint-Père  et  du  libre  exercice 
de  son  pouvoir  spirituel. 

Cet  entretien  eût  été  incomplet  et  n'aurait 
répondu  qu'imparfaitement  à  votre  attente,  si  je 
n'avais  pas  réussi  à  amener  M.  le  Ministre  des 
affaires  étrangères  à  déclarer,  comme  conséquen- 
ces des  assurances  que  je  lui  apportais,  que  le 
gouvernement  italien^  de  son  coté,  éviterait  avec 
soin  tout  ce  qui  ])ourrait  nous  causer  des  embar- 
ras soit  au  dehors,  soit  à  l'intérieur,  et  entraver 
par  conséquent  le  travail  de  relèvement  (|iii  nous 
est  imposé  désormais,  après  de  si  rudes  ('-juviivos. 
Les  déclarations  que  j'ai  recueillies  à  cet  égard 
de  la  bouche  de  M.  le  Ministre  des  alVaires  l'ti-nn- 
gèrcs  n'ont  rien  laiss('' à  désirer  sous  le  rapiioil 
de  l'énergie  et  di'  la  précision. 
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Floroncc,  2ô  mars  1S7I. 

Un  député,  fidèle  aux  souvenirs  <\o  l'allinncc 
française,  M.  X...,  est  venu  m'inforDier  que  des 
Corses,  récemment  arrivés  à  Florence,  s'étaient 
abouchés  aussitôt  avec  quelques  membres  de 
l'extrême  gauche,  dans  le  but  d'organiser 
un  comité  séparatiste,  à  l'instar  de  ceux  qui  se 
sont  formés  à  Nice.  Ils  se  seraient  également 
mis  en  rapport  avec  la  légation  de  Prusse. 
Je  ne  sais  si  ce  renseignement  est  bien  fondé. 
Voir  la  main  de  la  Prusse  partout,  ce  n'est  pas 
assurément  se  méprendre  sur  ses  intentions, 
mais  peut-être  estrce  surfaire  son  action.  Il  nous 
est  permis  cependant  d'admettre  que  si  l'inci- 
dent corse  devait,  au  regret  du  gouvernement 
italien,  provoquer  des  manifestations,  la  diplo- 
matie prussienne  ne  se  ferait  pas  faute  d'en  tirer 
parti.  Il  faut  nous  attendre  désormais  à  la  voir 
toujours  prête  à  nous  contrecarrer,  à  nous  sus- 
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citer  des  difficultés.  Le  but  de  M.  de  Bismarck  ne 
serait  atteint  que  très  imparfaitement  si,  après 
nous  avoir  démembrés,  il  ne  parvenait  pas  à 
nous  isoler,  à  ruiner  notre  influence  partout  où 
elle  était  prépondérante.  Ce  sera  une  lourde 
tâche  pour  nos  agents,  aujourd'hui  que  notre 
politique  a  perdu  le  prestige  des  armes,  de  con- 
server à  la  France  ses  sympathies,  de  la  prému- 
nir contre  les  embûches  et  de  la  relever  d'aussi 
profondes  défaites. 


XGl 


Florence,  27  mars  1871 . 

L'événement  ayant  prouvé  à  l'Italie  que  T An- 
gleterre était  une  alliée  égoïste  et  impuissante, 
et  l;i  crise  que  traverse  l'Autriche  ayant  compro- 
mis l'entente  intime  qui  s'était  établie  entre 
Vienne  et  Florence,  son  gouvernement  a  tb"i 
chercher,  pour  écliapper  à  un  complet  isolement, 
à  faire  oublier  à  la  Prusse  les  ressentiments  qu'il 
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lui  ;i  iiisj)ir('S.  Jc  vous  ;ii  si;;iial('',  à  dinV'fciiU'S  n> 
prises,  Ir  li;iv;iil  (|iii  s'est  lait  iii  ce  sens  et  (jiii 
paraît  avoir  al'outi  ciitiri,  sinon  à  une  union 
politi(|iio,    (lu    moins  i\   une  n'-cimciliation. 

Cette  oscillation    du  cnt»'^    de    i'Allema;;iic  n'a 
pas  été,  je  dois  le  dire,  encouragée  par  le  senti- 
ment des    masses  (pii    jiersistent  h  nous    rester 
syni|)atlii(iucs.  N'ayant  été  provoquée  que  par  la 
crainte,  il  est  permis   d'esj)ércr    que  le  gouver- 
nement italien,  rassuré  du  côté  de  Rome,  (pii  est 
son  point  vulnérable,  réagira  contre   les  conseils 
de  la  peur  et   les   excitations  de    la   presse   qui 
s'est  mise  aux  gages  de  la  Prusse.  Il  n'en   res- 
tera pas  moins,  entre  nous    et    l'Italie,    malgré 
les   concessions  que  nous  avons  faites  aux  aspi- 
rations nationales,   bien    des   sujets   de   rivalité-, 
soit  sur  le   littoral  de  la   Méditerranée,  soit  en 
Orient,  sans  parler  des  revendications  que  ])Our- 
suit  le  parti  avancé  !  Il  nous  importe   donc    d'a- 
voir les  yeux    ouverts,  d'être   fermes   et   conci- 
liants, suivant  les    circonstances,   et   d'avoir   en 
vue,  moins    la  prépondérance  irritante  qu'affec- 
tait   notre  ancienne  politique,   cpie  les    intérêts 
véritables  de  la  France. 
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Floreiici',  29  mars  1871. 

Le  cabinet  de  Florence  est  renti-é  dans  les 
bonnes  grâces  de  la  Prusse.  L'empereur  Guil- 
laume a  sanctionné  la  réconciliation  à  l'ouver- 
ture du  Reiclistag  par  quelques  paroles  tranquil- 
lisantes indirectement  adressées  à  rilalic.  cr  L'Al- 
lemagne, a-t-il  dit,  ne  respectera  pas  seulement 
les  droits  des  souverains,  mais  aussi  ceux  des 
peuples.  » 

Ce  passage  du  discours  impérial,  complété  et 
commenté  par  une  circulaire  de  M.  de  Bismarck, 
a  rasséréné  tous  les  esprits.  «  Nous  n'avons  plus 
rien  à  désirer  ni  à  conquérir,  dit  le  chancelier; 
l'Europe  peut  donc  avoir  en  nous  une  entière 
itonliance  que  nous  saurons  justilier.  Notre  com- 
plète indépendance,  assurée  de  tous  côtés,  nous 
lera  respecter  celle  des  laibles,  comme  celle  des 
loris.  Les  lailjles  sont  encore  déliants,  mais  une 
appréciation    saine    et   réllécliie     leur    rendra    la 
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(juiétudc  ;  ils  ne,  tardcioiil  jkis  ii  reconiiailn'  que 
rAIIeiïiagnc  est  Iiiir  v<''rilabl<'  j)oint  «l'appui. 
l/Alleuia^Mic  lu;  uietda  pas,  eu  «îllet,  couiuk?  la 
France,  son  auioui-jjropn-  ii  soulever  sans  cesse 
des  (juestions  europ(''ennes,  ii  poursuivre;  soit  des 
coalitions  aj,Tessives,  soit  des  C(jngrès  pacifiques. 
Elle  se  préoccupera  plus  de  ses  propres  alïaires 
([ue  de  celles  des  autres.  Cette  conviction  une  fois 
bien  établie,  rEuroj)en('  lardera  pas  à  ap|)r('('ipr 
les  avantages  du  nouvel  étal  de  choses,  et  il  stj 
constituera  alors  une  situation  durable  qui  per- 
mettra de  réduire  les  dépenses  de  la  guerre  et 
de  les  consacrer  aux  travaux  de  la  paix.   » 

Ce  langage  montre  avec  quel  soin,  avec  quelle 
habileté  le  comte  de  Bismarck  s'applique  à  calmer 
les  craintes  qu'il  a  soulevées  et  à  prévenir,  par 
une  politique  éminemment  dynastique  etconserva- 
trice,  les  coalitions  que  la  France  pourrait  vou- 
loir un  jour,  lorsqu'elle  sera  libre  de  ses  mouvez 
ments,  préparer  contre  l'Allemagne. 

Serons-nous  en  état  de  lutter  avec  une  politi- 
que aussi  froide,  aussi  calculée,  ne  sacrifiant  rien 
à  la  vanité,  ni  aux  questions  de  personnes  ? 
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Versailles,  30  mars  1871. 

Dépèche  télégraphique  de  m.  Jules  Favre  a  M.  Ro- 
THAN.  —  Je  reçois  ce  soir  vos  dépêches  du  27.  Je 
suis  heureux  que  l'affaire  de  Tunis  soit  terminée  '. 
Je  ne  puis  que  donner  mon  approbation  à  ce 
que  vous  avez  fait.  Vous  avez  compris  qu'il  fai- 
blit se  préoccuper  des  intérêts  de  nos  nationaux, 
créanciers  de  la  régence,  et  vous  les  avez  pleine- 
ment garantis  par  vos  deux  protocoles.  Vous 
avez  très  utilement  procédé;  vous  avez  arrêté 
le  départ  de  l'escadre  italienne  pour  la  Goulette 
et,  grâce  à  votre  intervention,  les  intérêts  fran- 
çais ont  été  sauvegardés.  Je  vous  réitère,  au  nom 
du  département,  l'expression  de  ma  reconnais- 
sance pour  votre  lerme  et  intelligente  conduite. 

1.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  reproduire  In  partie  assez  volumi- 
neuse de  ma  forros[)ondaiicc  qui  a  Irait  à  l'adaire  de  Tunis.  La 
question  est  à  peinte  résolue  et  elle  a  soulevé  trop  de  passions 
pour  y  revenir  préniaturt'meut.  Je  me  réserve  d'en  laire  uu  jour 
i'otijut  d'une  étude  spéciale. 


Uii.iiil  a  la  scvérih-  du  hliinir  ,|ii,.  ,,,,,js  iiini<,'e  la 
presse  de  I  Italie  ii  l'occasion  des  dcciiicrs  évene- 
iiieiiLs,  (lie  ne  seia  jamais  |jro|)orliûnnée  à  nos 
lauLes  non   plus  ipi'an   inucnicnt  (pic   l'on   porte. 
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Florence,  ;iO  mars  1871. 

Le  ministre  de  Turquie  et  celui  d'Angleterre 
ont  reçu  de  leurs  gouvernements  l'ordre  de 
louer  des  palais  à  Rome,  en  vue  de  la  translation 
jirochaine  de  la  capitale. 

Pliotiadès-Bey  paraît  avoir  trouvé  une  instal- 
lation en  harmonie  avec  le  faste  que  les  repré- 
sentants de  la  Porte  ont  l'habitude  de  déployer 
à  l'étranger.  Je  l'ai  vu  ce  matin,  au  retour  de 
son  voyage  dans  la  Ville  sainte.  11  m'a  dit  qu'il 
avait  signe  un  bail  à  long  terme,  malgré  les 
conseils  du  cardinal  Antonelli,  qui,  à  l'exemple 
de  saint  Thomas,  ne  croira  à  l'installation  du 
gouvernement  italien  en  face  du  Vatican  que 
lorsqu'elle  sera  un  fait  accompli . 
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l-'lorence,  1"  avril  1871. 

L'empressement  que  M.  Tliiers  a  mis,  dès  la 
première  heure  de  son  avènement,  à  se  faire 
représenter  personnellement  auprès  des  grandes 
cours  européennes  et  particulièrement  auprès  de 
la  cour  pontillcalc,  est  envisagé  à  Florence  à 
l'égal  d'un  acte  de  mauvais  vouloir  pour  l'Italie. 
Ce  n'est  i)as,  dit-on,  l'indice  du  recueillement 
qui  semble  s'imposer  à  la  France,  alors  que  sa 
capitale  est  entre  les  mains  d'une  formidable 
insurrection,  que  les  armées  allemandes  occu- 
pent son  territoire  et  qu'elle  est  écrasée  par  une 
colossale  rançon.  On  en  conclut  que  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  nourrit  des  arrière-pensées, 
(lu'ii  cède  à  de  fiicheux  sentiments  pour  l'Ita- 
lie, eL  (ju'il  cherche  à  trouver  au  dehors,  et 
iiolaiiniuiil  il  Home,  des  dérivatifs  à  ses  embar- 
ras   int(''ricurs.    On   lui   rcprorlie   surioul  d"a\i)ir 
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|ii(''jil^c,  |iiii'  l<'  liiil  '!"•  Ici  iiit!iiiii;il:i)ii  ili:  luiiilc 
(rilarcoiiil.,  la  (|ii('sli(tii  lorL  coiihoversôe  de  la 
r('|)rt''S('nl;iliuii    (li|)lMiii;ili(|ii('     aiiprc-s    du    Saiiil- 

IMusiciirS    ^Oll\('l  licillt'llls,    rciix     de    Madrid    d 

de  Lisbonne  L'iilii!  autres,  étaient  loul  disposés  à 
irenlirU'iiir  au|)rcs  du  [lapc  niic  dt-  simjjjes 
agents  ecelésiasli(|ut's.  (î'iHait  la  solution  rê- 
vée et  [)Oursuivie  par  le  cal)inet  de  Florence. 
On  craint  aujourd'hui  (|tie  rEs))agne  et  le 
Portugal  ne  se  ravisent,  eu  voyant  la  iranec 
passer  outre  et  ne  consulter  ({ue  ses  convenan- 
ces, au  détriment  des  intérêts  de  i'/talie.  On 
spécule,  il  est  vrai,  sur  les  conllits  d'attril)uli<»ii 
(|ui  pourraient  s'élever  entre  deux  corps  diplo- 
matiques j)lacés,  cote  à  cote,  dans  la  même 
capitale,  et  chargés  de  concilier  des  intérêts 
fort  divergents.  Il  se  pourrait,  en  cfïet,  <|u"il  y 
eût,  suivant  le  caractère  et  le  tempérament  des 
représentants  de  cette  double  diplomatie,  des 
l'roissements  d'amour-propre,  des  contlits  d'at- 
tribution et  des  luttes  de  préséance,  dont  le 
résultat  ne  tournerait  pas  toujours  à  l'avantage 
du  Saint-Siège.  Mais  ce  sont  là  de  bien  faibles 
chances,  pour   permettre  à  l'Italie  de  méconnaî- 


LES    APPRÉHENSIONS    DE    l'iTALIE  o7l 

Lre  les  engagements  qu'elle  a  pris  avec  les  puis- 
sances catholiques,  de  violenter  le  pape  et  de 
le  réduire  au  rôle  d'évêque. 

Aussi  n'est-ce  pas  sans  crainte  que  l'on  voit 
s'approcher  l'heure  de  la  translation  définitive 
du  gouvernement  à  Rome.  S'installer  en  face 
de  la  papauté,  sous  la  surveillance  de  l'Europe, 
n'est-ce  pas  se  mettre  aux  prises  avec  l'inconnu  et 
s'exposer  à  d'humiliantes  ingérences?  Dans  tout 
autre  pays,  ce  problème  apparaîtrait  insoluble,  il 
ferait  reculer  les  plus  audacieux.  Mois  l'étoile  qui 
préside  aux  destinées  de  l'Italie  est  là,  dit-on;  elle 
ne  saurait  laisser  son  œuvre  inachevée.  Les  avis 
n'en  sont  pas  moins  partagés.  Les  esprits  forts  af- 
firment ([ue  l'Italie  est  le  pays  des  sous-entendus, 
([u'entrc  Italiens  on  se  raccorde  toujours,  et  que 
ce  serait  jouer  de  malheur  si,  en  s'y  prenant 
bien  avec  les  cardinaux,  on  ne  parvenait  pas  à 
établir  un  moihiH  vivendi  tolérable  entre  le  Qui- 
rinal  et  le  Vatican.  Les  esprits  chagrins  pré- 
tendent, par  contre,  qu'on  se  brisera  contre  l'in- 
llexibilité  du  pape,  et  (jue,  si  l'on  est  sur  de 
partir  pour  Rome,  on  est  encore  plus  certain  i\c 
revenir  à  Florence,  ils  disent  :iiis>i  (jiic  le  loi 
redoute  les  foudres  de  l'Église  et  qu'il  ;d)(li(|utTa 


'M^  i»^:cnrnAr,F.MENT  in    (.aiiinet  de  i  i.nnENCE 

|)lii((M    (|iii'    tl'c\j)(iscr  sa    eonscieiico   calliolifjuc 
il   une  aussi  redoutable  (''prouve. 

Cv  ne  sent  pas  les  ministres  (pii  cèdcnl  il  (tes 
ilëraillanct'S  ;  s'ils  sont  lroul)lés,  il  n'y  parait 
f,'uèrc.  Ils  affectent  j)lutôt  de  eroire  an  |)lein 
succès  de  l'aventure,  ils  se  donnent  l'air  de 
précipiter  le  départ  el  ne  paraissent  nullement 
se  préoccuper  du  retour. 
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Florence,  1"  avril  1871. 

Le  cabinet  de  Florence  subit  auj(»urd"liui  la 
peine  de  ses  entraînements.  Il  ne  s'est  Jamais 
tlissimulé  cependant  qu'en  allant  violemment  à 
Rome,  il  s'engageait  dans  une  grosse  aventure. 
Mais,  avec  la  mobilité  d'impression  qui  est  propre 
au  tempérament  italien,  il  a  cédé  à  des  illu- 
sions, il  a  évité  de  s'arrêter  aux  difficultés  qui 
l'attendraient  le  jour  où  il  se  trouverait  face  à 
face  avec  la  papauté.  Il   passe    aujourd'hui    par 
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une  phase  d'absolu  découragement.  Est-il  in- 
quiet des  renseignements  qui  lui  arrivent  d'Al- 
lemagne? Craint-il  que  la  Bavière,  d'accord  avec 
l'Autriche,  et  peut-être  avec  la  Prusse,  ne  pour- 
suive l'idée  d'une  conférence  qui  serait  appelée  à 
assurer  à  la  personne  du  Saint-Père  et  à  l'exer- 
cice de  son  pouvoir  temporel  des  garanties  plus 
complètes  que  celles  votées  par  le  Parlement? 
Ou  bien,  est-ce  la  France  seule  qui  le  préoccupe, 
et  redoute-t-il  de  sa  part,  dès  que  la  Commune 
sera  terrassée,  sinon  une  intervention,  du  moins 
une  immixtion  plus  caractérisée  dans  les  démê- 
lés de  ritalie  avec  la  cour  pontificale  ?  Toujours 
est-il  que  j'ai  trouvé  ce  matin  le  ministre  des 
affaires  étrangères  plus  soucieux  que  d'habitude. 
Il  fait  (les  vœux  sincères,  assurément,  pour  le 
triomphe  de  l'ordre,  mais  il  semble  craindre 
aussi  que  la  terreur  blanche  ne  soit  le  dernier 
mot  des  saturnales  démagogiques  qui  déshonorent 
notre  capitale.  Il  appréhende  (ju'une  réaction 
exagérée  à  rin(('riciii'  n'ait  pour  conséquence 
forcée  la  défense  exagérée  au  dehors  des  |)iiii(i- 
p(!s  d'aiilorilé  dont  la  papaub'  a  toujours  été 
rardenl  auxiliaire.  M.  N'iscuuli-Vonosta  m'a  j)aru 
surtout  IVappé  de  rcinpressennMil    (pic  M.  Thiers 


m:  coMit  i>  iiAïK.oim 


uu;t  il  st!  l'aire  re|)r(''SL'nler  an  \'ali<aii  (;L  il  iir 
s'cx|)li(iuait  pas  «•«'  '|ui  avail  jxi  motiver  une 
aussi  prompte  (I<Hermiiiatioii.  Il  y  vdvait  prcsijue 
un  iiulice  de  iiiaii\ais  vouloir-  ii  lY'^'artl  du  gou- 
vernement italien.  Il  est  cerlain,  et  c'est  pour 
cela  ^\lU'  le  ^'ouvei-ueuKMit  italien  aurait  voulu 
retarder  notre  résolulion,  (jue  la  présence  d'un 
ambassadeur  de  France  au  palais  Colonna,  dans 
les  circonstances  actuelles,  sera,  pour  le  pape  et 
pour  l'Église,  un  point  d'appui  et  une  force  avec 
lesquels  il  faudra  compter.  Ce  sera  un  surveillant 
gênant,  qu'il  ne  sera  pas  aisé  d'éconduire  et  dont 
l'intervention,  si  elle  n'était  pas  écoutée,  pourrait 
lacilcment  provoquer  des  complications.  Ayant 
l'honneur  de  connaître  personnellement  M.  le 
comte  d'Harcourt,  qui  appartenait  à  l'ancienne 
carrière,  j'ai  pu  parler  au  ministre  des  affaires 
étrangères,  de  façon  à  le  rassurer,  du  caractère 
sage,  tempéré  du  nouvel  amba==sadeur  et  de 
l'esprit  de  modération  dont  il  s'inspirera  bien 
certainement  dans  la  mission  délicate  qui  lui 
est  dévolue. 
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\'orsailIes,  2  avril  1871 . 

Dépkciie  ti':lk(.1'.ai'H1q(  j:  de  iM.  Jllks  Favkk.  — 
J'ai  reçu  avanl-hicr  vos  dépêches  relatives  aux 
discussions  du  l*arlement  et  aux  explications  de 
M.  Yisconti-Venosta,  sur  la  question  du  Saint- 
Siège,  ainsi  que  sur  Taftairc  de  Tunis.  En  ce 
<jni  concerne  ce  dernier  point,  je  ne  puis  que 
m'en  rétérer  à  mes  dernières  dépèches.  Grâce  à 
votre  ferme  attitude,  nous  avons  pleine  salis- 
faction.  Non  seulement  M.  Yisconti-Venosta,  par 
sa  dépèche  du  :2!  mars,  s'est  engagé  à  soumettre 
à  la  France  et  à  l'Angleterre  les  résolutions 
prises  par  l'Italie  et  par  la  Régence,  mais  il  a 
formellement  consenti  à  ce  que  les  protocoles, 
constatant  nos  droits  et  ceux  de  la  commission, 
fussent  requis  comme  annexes  du  \v:\\\r  inlervi'uu 
enire  la  France,  l'Angleterre,  l'Italie  et  la  lii'- 
gence.  J)es  ordres  ont  été  expédiés  en  ce  sens. 
La  singulière  déviation  à  des  engagements  for- 
mels, (pic  vous  avez  si  judicieusement  relev('e, 
se  troiiNC  donc,   par  l;i,   n'(lressé(\ 


:»"♦)       VMS   f/IAIlUSSEMENTS    liKLICIEL'X  A    IKjMK 
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Florence,  M  avril  IKTl. 

Los  appréciai  ions  (|iii'  vous  émetlcz,  dans  if 
langaf^c  le  plus  élevé,  sur  les  aflaires  romaines 
ne  pouiTont  que  fortifier  le  cabinet  de  Florence 
dans  son  désir  d'éviler  tout  ce  qui  ajouterait 
aux  légitimes  ressentiments  de  la  cour  ponti- 
ficale. 

Vous  aurez  constaté,  du  reste,  par  les  der 
niers  numéros  de  ma  correspondance,  que  le 
gouvernement  italien,  soit  qu'il  ait  compris 
l'ui'gence  de  nous  tranquilliser,  soit  qu'il  ait 
craint  les  réclamations  collectives  des  puissances 
catholiques,  a  fait  de  louables  efforts  pour  réa- 
gir contre  les  passions  qui  se  sont  manifestées 
au  Parlement.  Il  a  tenu  compte  de  mes  obser- 
vations au  sujet  de  nos  établissements  religieux; 
il  a  amendé  aussi,  sur  ma  demande,  dans  l'es- 
prit le  plus  large,  dans  la  loi  présentée  au  Sé- 
nat, les  dispositions  qui  se  rapportent  aux  gale- 
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ries  du  Vatican  et  à  la  garde  noble  du  pape. 
M.  Lefebvre  de  Behaine  m'écrit  que  ces  conces- 
sions ont  produit  un  excellent  effet  à  Rome  et 
qu'on  veut  bien,  pour  une  part,  m'en  attribuer 
le  mérite  ^ 

Ce    dont    vous   pouvez  être  certain,  c'est  que 
je  n'ai  laissé  échapper  aucune  occasion  pour  dé- 

1.  Extraits  des  lettres  de  m.  Lffebvre  de  Behaine,  chari;é 
d'affaires  de  France  a  Rome,  a  m.  rothan.  —  Rome,  2S  mars  1871 . 
—  «Vous  aurez  vu  en  matin,  sans  doute,  en  causant  avec  l'avocat 
des  dominicains,  que  je  n'ai  pas  le  privilège  exclusif  des  bénédic- 
tions des  bons  pères.  Vos  louanges  sont  chantées  ici  sur  tous  les 
tons  et  de  grand  cœur  par  tous  ceux  que  vous  avez  réussi  à  sau- 
ver. Au  Vatican,  on  vous  en  est  profondément  reconnaissant.  » 

Rome,  2  avril  1871.  —  «  J'ai  lu  hier  votre  très  intéressant 
envoi.  Je  vous  remercie,  comme  bon  Français  et  comme  camarade, 
d'avoir  si  bien  manœuvré.  La  nouvelle  que  vous  me  donnez  du 
Gésu  a  causé  au  Vatican  et  au  Pape  en  particulier  une  vive  satis- 
faction. Le  ccrdinal  et  le  Saint-Père  ont,  jo  puis  vous  l'allirmer, 
pour  vos  services  une  sincère  reconnaissance.  Encore  un  effort 
de  votre  part  et  nous  sauverons  Saint-Sylvestre.  » 

Rome,  10  avril  1871.  —  «  Vous  nous  avez  rendu,  depu's  que 
vous  êtes  à  Florence,  de  signalés  services:  des  services  tels,  que 
je  commence  à  croire  dénoué  un  des  problèmes  les  plus  scabreux 
et  les  plus  délicats  que  soulevait  l'occupation  de  Rome:  la  que>- 
tion  des  biens  religieux.  Les  bonnes  nouvelles  que,  grdce  ;\  vous, 
j'ai  pu  donner  sur  le  Ge.su,  ont  pi-oduit  ici  un  excellent  elfel,  toul 
le  monde  vous  en  est  reconnaissant.  11  serait  fiicheux  si  vous 
deviez  décidément  laisser  à  d'autres  la  discussion  de  ces  allai re.s 
que  vous  meniez  si  bien.  Si  vous  deviez  recueillir  encore  quel- 
ques bonnes  paroles  rassurantes  pour  les  capucins  de  la  place 
Rarberini,  les  franciscains  des  Saints-Apôtres  et  les  rlarisses  de 
Sainl-.Sylvesîre  in  cnpite,  faites-le-moi  -savoir.  » 
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montrer  ;ni\  iniiiislres  italiens  l'intt'iêl  qu  ils 
avaient  i\  se  (léf,'af(cr  des  considérations  étroites 
do  leur  l)nroaii('ratic,  et  à  lairc  honneur,  sans 
marchander,  an\  en^a^'ements  (ju'ils  ont  |)ri«^ 
sj)ontanéuicnt  avec  les  puissances  catliolitjucs, 
lorsqu'ils  se  sont  laissé  entraîner  ii  Home.  Si 
mes  parole?;  omI  pidihiil  (piehjue  impression, 
c'est  (pToii  les  s.ivait  dégagées  tic  ton  h-  ariière- 
pcnséc  conicssionnclle.  Les  ministres  étaient 
convaincus  qu'en  plaidant  avec  tant  de  sollici- 
tude la  cause  de  l'Eglise,  bien  que  |)rotestant, 
je  ne  m'inspirais  que  du  sentiment  du  devoir  el 
du  désir  ardent  de  maintenir  intacts  les  bons 
rapports  entre  la  France  et  l'Italie  ^ 

Je  me  suis  appliqué  d'ailleurs,  dans  mes  en- 
tretiens avec  les  délégués  des  établissements 
pieux,  venus  ii.  Florence  pour  solliciter  mon  in- 
tervention, à  leur  recommander  la  conciliation,  à 
les  éclairer  sur  leurs  intérêts,  et  à  leur  faire 
comprendre  l'inexorable  nécessité  de  s'accom- 
moder avec  le  nouvel  état  de  choses,  .l'ai  fait 
ressortir  surtout  les  avantages  que  trouverait  la 

1.  M.  Lefebvre  de  Behaine  a  bien  voulu  me  dire  récemment 
que  la  cour  de  Rome  vivait  encore  aujourd'hui,  en  ce  qui  con- 
cerne SOS  rapports  avec  l'Italie,  sur  les  arrangenn^nts  que  j'avais 
obtenus  du  cabinet  de  Florence  en  1871. 
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cour  de  Rome  ù  ne  pas  se  mettre  en  hosti- 
lité ouverte  avec  les  aspirations  nationales  et  l'at- 
teinte profonde,  irréparable  que  porterait  au 
prestige  de  l'Église  une  rupture  violente,  suivie 
d'un  départ  précipité.  Si  mes  paroles  ne  les  ont 
pas  convaincus,  elles  ont  paru  du  moin'^  les  im- 
pressionner. 


XGIX 


Florenoo,  ô  avril  1k71  . 

Les  communications  que  j'ai  faites  au  gou- 
vernement italien,  au  sujet  de  notre  attitude  vis- 
à-vis  du  Saint-Siège,  en  ayant  soin  de  bien  éta- 
blir, pour  mieux  eu  rehausser  l'importance,  (|ue 
la  date  de  vos  instructions  était  antérieure  à  Tin- 
surrection  parisienne,  ont  précédé  de  quelques 
jours  le  vote  du  Ueichstag,  si  rassurant  j^our 
l'Italie,  eu  ce  qui  concerne  une  intervention 
éventuelle  de  l'Allemagne  en  faveui-  du  pousoir 
tempoi'cl.    Les    joiirn.uix    iir    iii;iM(|ii('nt    |i;is,    cl 
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avec  raison,  (rinsislcr  sui-  le  juiiu  ipc  de  non- 
iiilciwiilioii  si  liautomont  oX  si  solonncllcrnciit 
proclaiiu'  par  le  Parlemoiil  allomand,  on  réponse 
au  pF'OJof.  d'adresse  de  M.  I{eischeiispc'rf,'er,  le 
eliel"  du  jtaiti  callKjliriuc.  On  ne  saurait  pins 
concevoir,  en  eiïet,  après  ce  vote,  aucune  crainte, 
ni  sur  les  sentiments  de  la  majorité,  ni  sui-  r(;u.\ 
du  gouvernement  impérial,  dans  la  question  ro- 
maine. M.  de  Launay,  le  ministre  du  Roi  à 
Berlin,  avait,  du  resle,  lait  pressentir  ce  dénoue- 
ment; il  avait  informé  M.  Yisconti-Venosta  (jue 
M.  de  Bismarck  s'était  montré  peu  disposé  à 
mêler  l'Allemagne  d'une  façon  inquiétante  aux 
affaires  de  Rome,  et  que  le  chancelier  avait  ajouté 
qu'en  sa  qualité  de  ministre  constitutionnel,  il 
se  conformerait  strictement  aux  résolutions  du 
Parlement. 

La  manifestation  du  Reichstag  ne  laissera  pas 
que  d'impressionner  vivement  la  courde  Rome  qui, 
moins  bien  renseignée  qu'on  ne  le  pense  sur  l'état 
des  choses  en  Europe,  avait  basé,  sur  le  mouve- 
ment catholique  en  Allemagne,  lors  des  élections, 
et  sur  les  principes  autoritaires  de  l'empereur  Guil- 
laume, des  espérances  exagérées  que  l'événement 
n'a  pas  justifiées.  «  L'Allemagne  ne  veut  plus,  a  dit 
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M.  de  Bennigscn  aux  appiaudissements  prolongés 
de  l'assemblée,  retomber  dans  les  errements  du 
passé  et  renouveler  les  luttes  fatales  que  les  em- 
pereurs, qui  ont  prétendu  à  l'héritage  romain, 
ont  soutenues  contre  l'Église  de  Rome  et  contre 
l'Italie.  11  faut  qu'on  sache  bien,  dès  le  principe, 
que  la  majorité  du  Reichstag,  d'accord  avec  le 
gouvernement,  ne  retombera  pas  dans  les  fautes, 
soit  d'une  politique  allemande-italienne,  soit 
dans  celles  d'une  politique  allemande-romaine. 
C'est  parce  qu'on  voudrait  raviver  ici  ces  souve- 
nirs, a  ajouté  l'orateur,  et  nous  pousser  dans 
cette  voie,  <|u'il  nous  importe  de  déclarer  haute- 
ment, dès  la  première  heure,  que  ki  tàclie  de 
rAllemagne  ne  saurait  plus  cire  de  s'immiscer 
dans  la  vie  intérieure  des  nations.  » 

Ces  déclarations,  sanctionnées  par  un  vote 
éclatant,  acceptées  par  le  gouvernement  comme 
l'expression  de  sa  politique,  et  commentées  par 
toute  la  presse  semi-ofiicielle,  la  Gazette  de  l'Al- 
lemagne  du  Nord  y  comprise,  dans  le  sens  le  plus 
favorable  aux  intérêts  de  l'Italie,  produiront, 
j'en  suis  convaincu,  d'amères  déceptions  au  Va- 
tican. 

Il  est  des  indices,  tels  que  le  bref  au  cardinal 


'AH'i    IN  TKIt  V  i;.\TI()  \    DES    PUISSANCES   C  A  T  II  O  L  I  Q  U  E  > 
l'.ltl'izzi     t'I.      l";irlicl('      de      l'I  inUi      Catlnln-d     (juc 

je  VOUS  ai  signales  dans  ma  (^orrespondancf,  <|iii 
pcrtncllcnt  ccpondaiiL  (rcspérn'  (jiio  le  pape, 
éclain;  comme  il  l'est  aujoiii-d'liiii,  sur  l'attiludc 
de  la  Trancc  el.  de  r.Vllemagiic  areeplcra  avec 
plus  de  résignal  ion  les  atteintes  qui  oui  r\r  jxn-- 
tées  à  son  pouvoir  Icinpoicl  el  (pic,  sans  se  ré- 
concilier avec  le  roi  Victor-Emmanuel  et  son  gou- 
vernement, il  s'elVorcera  de  se  montrer  moins 
hostile  aux  aspirations  nationales. 


l'Inrencf.  6  avril  1871 . 

Les  ministres  italiens  sont  préoccupés  ;  ils  ap- 
préhendent une  intervention  des  puissances  catho- 
liques; ils  redoutent  une  conférence;  ils  croient 
savoir  que  la  Bavière  et  l'Autriche  poursuivent 
une  entente  pour  assurer,  à  la  personne  du  pape 
et  à  l'exercice  de  son  pouvoir  spirituel,  des  ga- 
ranties internationales.  Ils  savent  aussi  par 
^I.  Nigra  qui  ne  leur  laisse   rien  ignorer  de  ce 


LES  CHAI.NTES  DU    CAIJI.NET    DE    FLOIIENCE      383 

qui  se  dit,  voire  même  de  ce  qui  se  pense  dans  nos 
cercles  officiels,  que,  si  une  grande  réserve  s'im- 
pose à  notre  politique,  il  nous  serait  difficile  ce- 
pendant, malgré  les  cruelles  épreuves  que  nous 
traversons,  de  ne  pas  nous  associer  à  des  me- 
sures préventives,  proposées  dans  l'intérêt  du 
Saint-Père.  Ce  n'est  pas  que  le  eal)inet  de  Flo- 
rence s'inquiète  d'une  restauration  éventuelle  du 
pouvoir  temporel  ;  il  n'eu  saurait  plus  être  ques- 
tion après  vos  déclarations  et  les  manifestations 
('•datantes  de  l'Allemagne.  Ce  qui  agite  les  mi- 
nistres italiens  et  leur  cause  des  insomnies,  c'est 
la  crainte  d'être  cités  devant  une  barré  euro- 
péenne, pour  s'expliquer  sur  les  garanties  k 
donner  à  la  papauté.  Ils  voient,  dans  cette  obli- 
gation, une  atteinte  à  la  dignité  de  l'Italie,  (ju'ils 
veulent  conjurer  à  tout  prix.  Cette  crainte  leur 
sera  salutaire,  elle  leur  donnera  de  l'énergie  pour 
réagir  contre  les  entraînements  de  la  gauche. 
Déjà  je  m'aperçois  qu'où  prête  une  oreille  plus 
attentive  aux  réclamations  que,  si  souvent,  je  suis 
appelé  à  leur  soumettre,  sur  les  instances  de 
M.  Lelébvre  de  Béhaine,  notre  <'hargé  d'alVaires 
auprès  de  la  cour  pontilicale.  Je  vdis  aussi  (pi'on 
demande  au  Sénat   la  re\isi(ni    dos    dispositions 
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les  plus  regrettables  de  l;i  loi  des  f,Mraiities,  vo- 
tées ;i  !;i  CJniiiiliic  (l.iii'-  (les  lieurcs  de  jjassion 
sous  riiilliiciiru  de  la  di'putiitioii  romaine,  .le 
eoiistate  eidiii  (jii'oii  a  rcL-ouiinaiid»''  aux  a^'ciils 
chargés  de  piéparci-  liuslallalion  dr  la  capitale 
un  grand  respect  et  I)eaui'ou|.  de  un'nagemenls 
pour  les  établissements  religieux.  .l'ajouterai  qu'où 
vient  de  m'envoyer  le  mémorandum  sur  le  sort 
réservé  à  nos  couvents,  que  j'ai  sollicité  en  vain 
depuis  deux  mois.  M'étant  donné  beaucoup  de 
mal  pour  ramener  le  cabinet  de  Florence  dans 
une  voie  plus  conciliante,  je  pourrais  à  la  rigueur 
revendiquer  le  mérite  de  ce  revirement.  Mais  la 
conversion  qui  s'est  opérée  dans  son  attitude  est 
li-op  caractérisée  pour  qu'il  me  soit  permis  de 
l'attribuer  à  ma  seule  persuasion. 

«  Quel  est  le  gouvernement  en  Europe,  me 
disait  dernièrement  M.  Yisconti-Yenosta,  en  se 
prévalant  de  ses  concessions,  (pii  pourrait  fournir 
au  pape,  libre  aujourd'hui  du  choix  de  ses 
évêques,  des  garanties  aussi  complètes,  soit  pour 
sa  personne,  qui  conservera  tous  les  privilèges 
de  la  souveraineté,  soit  pour  l'exercice  de  son 
culte?  Ajoutez  à  toutes  ces  garanties,  placées 
sous  le  contrôle  moral  de  l'Europe,  notre  inten- 


LA    Ji  A  \  I  K  K  E    El    L  A    C  0  N  E  É  II  E  N  C  E  3î^O 

Liou  la  plus  ferme  de  témoigner  au  Saint-Père 
la  déférence  la  plus  respectueuse,  et  vous  con- 
viendrez qu'il  ne  saurait  nulle  part  ailleurs  se 
trouver  dans  des  conditions  meilleures  qu'à 
Uome.  Quel  serait  l'étonnement  de  Bossuel, 
ajoutait  le  ministre,  en  voyant  le  souverain  pon- 
tife, au  lendemain  de  la  proclamation  de  l'in- 
faillibilité,  maitre  aussi  absolu  des  destinées  de 
l'Eglise  italienne? 

»  —  Bossuet  en  serait  étonné,  sans  doute,  ai-je 
répondu,  mais  (pii  sait  s'il  ne  serait  pas  surpris 
bien  davantage  en  voyant  le  pape  dépossédé 
de  son  pouvoir  temporel?  » 


Cl 


Florence,  7  avril  1871 . 

Jusqu'à  présent  mes  renseignements  ne  m'ont 
pas  permis  d'établir  (\uo  rAuln'i'lic  et  la  Kaviôre 
aient  réellement  l'intention,  coumie  vous  seui- 
bloz  le  croire,  de  pivndie  l'initiative  d'une  con- 
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iùrciici;.  I.c  ijjiiiistrc  ilu  liaviurc  m;  s»  ahSociail-il 
pas  (Icrnièremeiit,  dans  un  toast  significatif,  au 
vote  (lii  l'arlenicnL  allemand?  l'ar  celle  démons- 
Iralion  si  peu  conforme  aux  ii>ages  dij)l(>iiiali- 
(jucs,  M.  de  Dojniges  avait  à  cœur  évidemment, 

—  à  moins  qu'il  n'ait  outrepassé  ses  instructions, 

—  de  prouver  à  l'Italie  (|ue  le  cabinet  de  Mu- 
nich entendait  rester  étranger  à  toute  interven- 
tion en  laveur  de  Home.  Quant  au  ministre 
d'Autriche,  dont  la  réserve  sur  les  questions  qui 
louchent  aux  intérêts  catholiques  m'a  frappé 
plus  d'une  fois,  il  n'est  venu  prendre  couleur 
chez  moi,  sur  les  affaires  romaines,  que  depuis 
l'avènement  du  ministère  llohenwart.  Sa  solli- 
citude pour  la  défense  de  l'Église  s'est  bornée, 
jusqu'à  présent,  à  des  démarches  peu  accentuées 
en  laveur  des  maisons  pieuses  autrichiennes  et  à 
des  conseils  de  modération  pcii  pressants,  donnés 
aux  ministres  italiens'.  Je  l'ai  interpellé  en  vain 
sur  les  intentions  prêtées  à  son  gouvernement  au 
sujet  d'une  conférence.  Je  n'ai  pu  en  tirer  que 
des  paroles  très  vagues,  qui  permettraient,  à  la 

1.  Aucun  gouvernement  n'avait  jugé  opportun  d'aborder  avec 
le  gouvernement  italien  d'autres  questions,  en  ce  qui  concerne 
Rome,  que  celles  qui  louchaient  à  leurs  intérêts  spéciaux. 
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rigueur,  de  supposer  que  son  ministre,  sans  pren- 
dre d'initiative,  a  pu  accidentellement  échanger 
quelques  idées  avec  d'autres  gouvernements  sur 
la  situation  laite  au  pape.  Faut-il  conclure  du 
langage  de  la  diplomatie  autrichienne,  si  affir- 
matif  à  Versailles  et  si  équivoque  à  Florence, 
que  M.  de  Beust  joue  un  double  jeu,  et  ([ue, 
tout  en  nous  poussant,  il  cherche  à  s'assurer,  ii 
nos  dépens,  auprès  du  gouvernement  italien, 
le  bénéfice  de  la  réserve  et  de  la  modération? 


GII 


Florence,  U  avril  1871. 


TÉLÉGUiVMMK.  —  J'ai  sigué  le  protocole  relatif  à 
l'affaire  de  Tunis  ;  je  vous  expédierai,  par  la  voie 
de  Livourne,  l'instrument  officiel.  M.  Visconti  me 
dit  que  des  mesures  sont  prises  pour  ciupécher 
Garibaldi  de  quitter  Gaprera.  Notre  situation  inté- 
rieure cause  de  grandes  préoccupations;  on  craint 
(jue  le  gouvernement  ne  (h'-ploie  |)as  une  énergie 


;{NS  (,  A  m  11  A  I,  Il  I     A     I   A  l'Il  i.n  A 

Slltli--;illlc  ri  I  Kli  j)r<''\((il  I  llltriscill  loil  |(ril>^lfllll(.'. 
On  sait,  (|  ne  l'AlIcmaj^'^iH;  ol  sons  rriii|iirc  ilc^'iarids 
besoins  irar^^cnl  cl  (in'illc  a  liàtc  il  »  n  liiiir. 
M.  (le  lîisniarck  a  annonce'',  d'ailleurs,  an  Parlc- 
li'nirnl.  (|u'il  |ii)iirsnivrait  les  (''{)ilo;^Mics  di-  la 
jj;uei'j'c  a\('(;   iiih'  ind(piii|tlalile  résolution. 


Cil 


Versailles.  12  avril  1871. 

iiKi'Kciir:    Ti;Lr-(,i{Ai-inni  j;.    —     i.i;    ministre    dks 

.\F1  AIRES     ÉTRANGÈRES   A     M.     lUJTIIA.N.     —    J'oJ     l'CÇU 

VOS  dernières  dépêches  et  le  mémoire  de  M.  Vis- 
conti-Veuosta.  Il  me  paraît  intéressant,  il  ouvre 
une  voie  de  conciliation  où  il  ne  me  paraît  pas 
impossible  d'engager  la  Cour  de  Rome.  Dites  à 
M.  Visconti-Yenostaque  je  m'y  efforcerai,  pourvu 
qu'en  échange,  un  me  promette  l'annulation  de 
l'article  de  la  loi  des  garanties  sur  le  musée  du 
Vatican  et  les  gardes  nobles,  et  un  ajournement  dans 
la  translation  de  la  capitale.  Avecun  peu  de  patience 
et  de  temporisation,  beaucoup  de  ditficultés  s'éva- 
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nouiront.  Je  vous  prie  de  surveiller  Caprera.  Du 
me  dit  que  le  parti  violent  s'agite,  que  des  recrues 
sont  faites  ouvertement  pour  augmenter  l'armée 
d'assassinsctdc  pillards  qui  déshonorent  la  France. 
Priez  M.  Yisconti-Yenosta  d'y  veiller  et  de  prendre 
les  mesures  les  plus  sévères  pour  empêcher  ces 
actes  criminels.  Tenez-moi  au  courant  des  moin- 
dres incidents.  Je  reviens  aux  établissements 
pieux.  Si  nous  pouvons  transiger  sur  ces  ques- 
tions, il  deviendra  parfaitement  inutile  d'en  faire 
l'objet  d'une  conférence  diplomatique  et  nous  y 
gagnerons   d'échapper  à  un  prétexte  d'émotion. 


CIV 


Florence,  12  avril  1871 . 

i)KPi-:cHE  TKLKGRAPHinuE. —  Jc  laisserai  le  cabinet 
italien,  en  quittant  Florence,  dans  les  dispositions 
les  plus  conciliantes,  en  voie  de  satisfaire  a  nos 
réclamations  au  sujet  île  Saint-Sylvestn^  et  de  nos 
établissements  pieux,  et  décidé  à  revenii-  sur  les 
articles    de    l;i   loi    couccniaul    les   musées    et   les 
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^'anh's  nobles.  Ces  points  (Haicnt  entièrement 
acquis  an  ivcu  t\o  votre  df-pcclio.  Ouaiil  ii 
rajournciiicnt  de  la  Iraiislation  de  la  (lapilalc, 
je  doute  (|ii'<)ii  puisse  on  veuille  prendre  un 
engagement  qui  serait  en  opposition  avec  la  loi 
votée  par  le  Pai-lement  et  <pii  a  fi\('  une  date 
précise,  celle  du  1''  juillet.  Mais  on  .se  prêtera 
sans  doute  à  retarder  la  convocation  des  Cham- 
bres jusqu'en  novembre  et  à  procéder  avec  une 
sage  lenteur  au  déménagement  administratif,  .le 
vous  rendrai  compte  d'un  long  enli'clien  avec 
M.  Visconti-Venosta.  J'ai  suggéré  l'idée  de  ne 
pas  déposséder  Florence,  de  la  conserver,  en 
(pielque  sorte,  comme  le  pied-à-terre  du  gou- 
vernement et  de  n'installer  à  Rome  que  les  ser- 
vices administratifs  les  plus  indispensables,  afin 
de  se  ménager  le  moyen  de  revenir  sur  ses  pas 
si  l'épreuve  qu'on  va  tenter,  sous  l'empire  des 
passions  nationales,  devait  rencontrer  des  obsta- 
cles insurmontables.  —  M.  Yisconti-Venosta  a 
reconnu  que  l'existence  même  de  l'Italie  serait 
compromise  si,  par  le  fait  des  événements,  que 
d'ailleurs  il  se  refuse  à  prévoir,  on  devait,  après 
une  inslallation  complète,  être  forcé  d'aban- 
donner   Rome.    Il    estime,    du    reste,    que    la 
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translation  totale  ne  sera  pas  rapide  et  que, 
d'ici  à  longtemps,  les  ministères,  à  l'exception 
de  celui  de  l'intérieur,  ne  seront  représentés  à 
Rome  que  par  les  bureaux  les  plus  indispensables. 
Quant  à  la  conférence  dont  M.  de  Beust  nous 
prête  si  volontiers  l'initiative,  il  y  verrait  les 
plus  grands  inconvénients,  surtout  si  elle  ne 
posait  pas  comme  condition  préalable,  la  recon- 
naissance positive  du  fait  accompli.  Il  croit  que 
les  puissances  catholiques  devraient,  dès  à  pré- 
sent, se  préoccuper  du  successeur  de  Pie  IX  (|ui 
pourrait  bien,  sous  l'influence  des  jésuites,  avec 
l'arrière-pensée  d'assurer  l'avènement  de  Monsei- 
gneur Patrizzi,  laisser  une  bulle  secrète  relevant 
les  cardinaux  présents  des  formalités  du  conclave. 
Les  candidats  du  parti  de  la  conciliation  n'ayant 
aucune  chance  et  un  pape  choisi  parmi  les  cardi- 
naux infaillibilistes  étant  un  danger  pour  tous  Us 
gouvernements,  il  pense  que  ^lonseigneur  Guidi' 
serait  celui  (|ui,  dans  le  parti  modéré,  offrirait  le 

1.  l.c  cardinal  Guiili  étail,  un  moine  tic  l'ordro  de  Saint-Domi- 
nique. Il  occupa  une  chaire  de  théologie  à  l'Université  de  Vienne, 
(^est  la  protection  de  la  maison  d'Autriche  qui  lui  assura  la 
pourpre.  Nomme  évCque  à  Hologne,  au  monienl  où  les  Ho- 
niagncs  se  soulevaient,  le  cardinal  refusî  de  prendre  possession 
de  son  diocèse.  —  Louis  Teste.  Noies  sur  Home  ri  rilalic. 
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|)liis  (le  ^';ir;inti(;s.  Mais  ce  serait  une  ern-ui-  de 
<-i<»irr  (|ii('  ritalic,  (|iii  sr;  soiicir  moins  (|ue  janiai"^ 
(le  s'nidciili'r  la  iKipaiitr,  poiirMiivo  ardciumfMit 
rr-IccLion  (I  lin  pape  italien.  Kllc  Ironvcrait,  an 
conliaii-c!,  cci'lains  avantages  ii  ce  (|iril  lut  f'Iraii- 
^cr;  car  ce  serait  pour  elle  le  moyen  de  se  j)ré- 
servcr  contre  l'absorption  f)ontilicalc  et  de  faire 
|)artaf,'cr  à  toutes  les  pnissances  catlioliqnes  les 
•garanties  unilatérales  qu'elle  es!  forcée  d'assurer 
au  Saint-Siège  et  qui  laissiMont  une  poiie  <uii- 
stamment  ouverte  aux  ingérences  des  gouverne- 
ments dans  les  affaires  intérieures  de  l'Italie.  Lu 
pa|)e  étranger,  représenté  à  Rome  par  un  vicaire, 
serait,  en  un  mot,  la  combinaison  qui  agréerait  le 
mieux  à  beaucoup  d'hommes  politiques  italiens. 


CV 


13  avril  1871 


KXTUArr    n'iNE    dépêche  di:  m.  jlles    favri;.  — 

Pourquoi  l'Italie  ne  consentirait-elle  pas, 

par  voie  de   réciprocité,  à  suspendre  l'exécution 
du  transfert  de   sa  capitale?  Votre  dépêche  me 
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permet  de  croire  qu'elle  est  un  peu  ébranlée;  ne 
craignez  pas  de  l'achever.  Si  elle  consentait  à 
garder  Florence  comme  siège  du  gouvernement, 
elle  résoudrait  la  question  papale  :  elle  montre- 
rait un  grand  sens,  une  justesse  d'esprit  jjuli- 
tique  dont  elle  recueillerait,  outre  l'honneur,  un 
avantage  considérable.  Appelez  toute  l'attention 
de  M.  Yisconti-Venosta  sur  ce  difficile  sujet. 
Rome  soumise  au  pouvoir  royal,  partie  intégrale 
de  la  nation  italienne,  mais  restant  la  Santa  ou, 
mieux  encore  dans  le  domaine  de  la  loi,  la  Do- 
minante, ne  perdrait  rien  de  '  son  prestige  et 
doublerait  celui  de  l'Italie;  et  la  conciliation  s'o- 
pérerait d'elle-même,  car  le  pape  prendrait  l'ha- 
bitude de  se  croire  ciiez  lui,  n'ayant  pas  le 
roi  à  coudoyer.  En  pareille  matière,  no  pas 
prendre  lui  })arti  définitif  est  déjà  une  grande  ha- 
bileté; rien  ne  l'y  oblige,  et  l'ajourneuicnt,  s'il 
est  possible,  peut  et  doit  prévenir  bien  des  IVois- 
sements. 

Je  serais  heureux  qu'avant  de  (piitlcr  ce  poste 
où  vous  avez  déployé  de  si  réelles  (jualités,  vous 
puissiez  remporter  ccLte  victoiii'  du  bnii  ^ms  et 
<!<•  la  raison.  Vous  aui'iez  reuilu  nu  i^raiid  ser- 
vice  :    le   cabinet  de    Florence    vous    en    saurait 
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gnS  lo  pMpc  vous  en  serait  rc(;()iiri;ii-»«;iiit,  cl  le 
{j'ouvernenit'iit  iian(;ais  qui,  en  loiiL  cjn-À,  n'a  j)as 
d'autre  «lésir  que  d'être  un  médiateur  cordial, 
(''|)ronvci'ait,  ;iii  milieu  dr  loiilcs  st-s  décrétions, 
la  consolation  d'nvoir  cmpcclié  un  l'unestc  déchi- 
rement. 

Kllorccz-vous  donc  de  lui  procurer  cette  satis- 
faction. Ce  sera  un  mérite  ajouté  ii  tant  d'au- 
tres, et  une  justification  des  sentiments  de  haute 
estime  dont  vous  êtes  si  digne,  et  dont  je  vous 
prie  d'agréer  l'expression. 


CVI 


Florence,  13  avril  1871, 

Votre  dépêche  de  ce  matin  m'invitait,  d'une  fa- 
çon si  pressante  et  si  flatteuse,  à  user  de  toute 
ma  persuasion  pour  amener  le  gouvernement 
italien,  dans  une  pensée  de  réconciliation  avec 
le  Saint-Siège,  à  renoncer  au  transfert  de  sa  ca- 
pitale, que  je  n'ai  pas  hésité,  malgré  mon  peu 
de  confiance  dans  le  succès  de  mes  efforts,  à  me 
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rendre  l'interprète  de  vos  espérances.  J'ai  soumis 
vos  idées  à  M.  Visconti-Yenosta  et  je  les  ai  re- 
commandées à  sa  sollicitude,  après  les  lui  avoir 
longuement  développées.  En  rentrant  du  minis- 
tère, j'ai  appris  que,  dans  l'intervalle,  M.  Horace 
de  Choiseul  était  inopinément  arrivé  à  Florence'. 
C'est  donc  in  extremis,  et  hâtivement,  pour  ne 
pas  faire  attendre  à  mon  successeur  la  remise 
du  service  de  la  légation,  que  je  vais  vous  rendre 
compte  de  l'accueil  que  mes  ouvertures  ont 
trouvé  au  Palazzo-Vecchio. 

Je  me  suis  appliqué,  tout  d'abord,  dans  l'espoir 
de  le  bien  disposer,  à  convaincre  le  ministre 
que  l'initiative  de  la  conférence  appartenait  nu 
comte  de  Beust,  et  que,  loin  de  recommander 
à  d'autres  gouvernements  la  proposition  du  ca- 
binet de  Vienne,  nous  ne  l'avions  accueillie 
qu'avec  des  réserves.  Les  insinuations  du  chan- 
celier impérial  n'ont  donc  servi,  en  fin  décompte, 
qu'à  faire  ressortir   davantage  la  modération,  et 

1.  M.  Jules  Favri"  :  Hoinr  ri  lu  Hcinihliniic  fiunçaisi;  I<s7l.  — 
a  M.  Rothan  était  assun-menl  d'une  incontestable  capacité;  il  avait 
rendu  des  services  réels  et  dé()loyé  beaucoup  d'habileté;  mais  il 
(Hait  nécessaire  d'envoyer  à  Florence  lui  personnage  tjui  repré- 
sentilt  plus  intimement  notre  pensée.  Jo  jetai  les  yeux  sur  M.  Ho- 
race d(!  (itoiseul  ;  il  nu;  semblait  plus  propre  que  tout  antre  à 
devenir  en  Italie  l'interprète  de  noire  poliliqne.  n 
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l'espril  (le  c()ii(ili:ilif)ii  (|iii  président  à  nos  rapports 
avec    l'Italie,   hii    ivht(;,  M.   Viscjjnli-Venosta  n'a 
pas  rejeté,  duiu-  l'aron  absolue,  l'idée  d'une  con- 
férence ;  mais  il  voudrait,  avant  de  consentir  à 
débattre  aussi  solennellement  les  garanties  poiiLi- 
ficales,  obtenir  des  assurances  formelles  au  sujet 
du  fait  accompli  de  la  dé[)ossession   du   pouvoir 
temporel.  Il  craint  (ju'on  ne  se  rende  pas  compte, 
d'une  manière  sullisante,  de  l'émotion  que  cau- 
serait immanquablement  la    réunion    des   puis- 
sances,  et  les   espérances  qu'elle    éveillerait  au 
Vatican  et  dans  le  monde  catholique.  Les  gou- 
vernements ne   seraient-ils  pas  débordés  par  les 
passions  religieuses,  plus  encore  que  l'Italie  qui 
les  subordonne  si  volontiers  aux  aspirations  natio- 
nales? Il  y  a  là  un  danger  sérieux  que  les  cabi- 
nets qui  poursuivent  une  entente   commune   ne 
sauraient  méconnaître.  D'ailleurs,  le   cabinet  de 
Florence  ne  fait  aucune  objection  pour  discuter 
avec    les    puissances  intéressées    les  conditions 
d'existence  des  établissements  pieux.  Il  le  prouve, 
et  la  France  le  reconnaît,  en  allant  en  quelque 
sorte  au-devant  de  toutes  les  réclamations  et  en 
faisant  de  la  loi  d'expropriation   l'usage  le  plus 
modéré.  Ne  cherche-t-il  pas  à  donner  satisfaction 
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à  rarclievèquc  de  Besançon  au  sujet  de  Sainl- 
Syivestre,  ainsi  qu'à  nos  demandes  au  sujet  du 
couvent  de  la  Minerve?  —  Mais  renoncer  au 
transfert  de  la  capitale,  ou  même  le  retarder, 
est  une  entreprise  délicate,  chanceuse  qui  expo- 
serait ritalie  à  une  crise  périlleuse,  dont  aucun 
ministre  n'assumerait  la  responsabilité.  Qu'y  ga- 
gnerait d'ailleurs  le  pape?  a  ajouté  M.  Visconti. 
Au  lieu  de  se  trouver  en  présence  d'un  gou- 
vernement fort,  animé  des  meilleures  intentions, 
et  qui  saura  maintenir  l'ordre  le  plus  parlait,  il 
serait  en  présence  d'un  préfet  et  d'un  conseil 
municipal,  n'ayant  qu'une  autorité  insuflîsanlt 
pour  réprimer  les  excès  d'une  population,  irritée 
de  se  voir  privée  de  la  possession  de  la  ca[)ilal(.', 
;i   hupielle  elle  attache  le  plus  grand  prix. 

'  —  Mais  ([ue  serait-ce,  ai-je  insinué,  si  les 
concessions  ({ue  vous  recommande  M.  Jules 
Kavre,  devaient  aboutir,  sinon  à  une  réconcilia- 
lion  avec  le  Vatican,  du  moins  à  un  compromis 
et  vous  assurer  ainsi  la  consécration  indirecte 
du  plébiscite  i)ar  la  cour  de  Home? 

»  —  Cette  perspective  nous  donnerait  à  réflé- 
chir assuréaient,  m'a  répondu  le  ministre,  mais 
je  doute  que  le  pape  et  son   entourage   portent 
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ral)né^Mli(jii  jiis(ju';i  ruiioiiccr,  iiit-im;  LiiciU'iucnl, 
il  lii  revendication  du  jjoiivoir  temporel.  >• 

•le  n'ai  i)as  cru  dcsoii'  j)(jiis.x(i-  jilus  avant  l'as- 
saut (|ue  vous  m'engagiez,  en  termes  si  encoura- 
geants, à  livrer  à  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  sur  le  terrain  de  l\ome.  Je  pouvais 
craindre,  arrivé  au  terme  de  ma  mission,  que 
mes  paroles  n'eussent  plus  une  autorité  sufïi- 
sante,  pour  me  permettre  d'insister  davantage. 

Ce  sera  à  mon  successeur  de  continuer  ce  que 
je  n'ai  fait  qu'ébaucher,  si  toutefois  le  gouverne- 
ment français  devait  trouver  sage  et  opportun  de 
peser  sur  le  cabinet  de  Florence,  pour  le  faire 
revenir  sur  ses  pas,  dans  la  voie  où  il  s'est  si  ré- 
solument, et,  je  le  crois,  irrévocablement  engagé . 


CVII 

Florence,  13  avril. 

La  direction  politique  dont  je  relève  ayant, 
depuis  le  mois  de  septembre,  perdu  de  vue  les 
agents  du  ministère  à  l'étranger,  je  tiens  à 
honneur,  avant  de  quitter  Florence,  de  mettre  le 
département  à  même  de  juger  si,  dans  le   cours 
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de  ces  cruelles  épreuves,  passées  eu  dehors  de 
son  contrôle  immédiat,  j'ai  été  au  nombre  de 
ceux  qui  n'ont  démérité  ni  de  son  estime  ni  de 
son  approbation. 

C'est  dans  cette  pensée  et  dans  cet  espoir  que 
je  me  permets  de  vous  soumettre,  ci-joint,  sui- 
vant un  ancien  usage  de  notre  diplomatie  : 

1°  Le  bilan  de  ma  mission  auprès  du  roi  dltalie  ; 

2°  Le  résumé  de  ma  correspondance  avec  la 
Délégation  de  Tours,  du  mois  de  septembre  au 
mois  de  décembre  ; 

3''  Les  lettres  que  j'ai  échangées  avec  M.  Ciiau- 
dordy  avant  d'accepter  le  poste  de  Florence. 

CVIII 

Florence.  14  avril  '. 

En  répondant  à  l'appel  que  m'adressait  la 
Délégation  de  Tours,  au  mois  de  décembre 
dernier  -,  je  ne  cédais  qu'au  désir  d'être 
utile  à  mon  pays,  je  ne  me  faisais  aucune  iliu- 

1 .  l,(!Ure  iKiiticulière. 

2.  Voir  rAlloïKKjnc  el  l'Italie,  l"  volume,  page  3'i0  :  Ma  no- 
minalion  à  Florence.  iCoiiespomlance  avec  le  comte  liliaudordy. 
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M(tii  >-iir  \r>  (Iil]iciill(''s  ([Ile  jp  rciicoiilifiMi-  dans 
rac(Miiij)liss('iiiciil  (le  ma  iMis>i(iii.  Je  n'espérais 
|)as  ciiliaîiici'  1(3  cahiiK'l  dr  l'Iorcncc,  tlojit  les 
positions  iMc  paiaissaioiil  in-évocahlciiicnt  j)ri- 
ses,  dès  le  début  île  la  guerre,  à  une  coopéra- 
lion  bien  active,  et  encore  moins  ii  des  démons- 
Irations  inilitaiivs  siii'  les  ironlit'res  de  l'Allerna- 
i^ne.  M.  Tliiers  l'avait  tenté,  avec  sa  grande  auto- 
rité, quelques  semaines  auparavant,  sans  y  réus- 
sir. Mou  ambition  se  bornait  ;i  nous  assurer  le 
concours  moral  de  l'Italie,  ]>ar  les  maniléstations 
non  équivoques  de  ses  sympathies,  et  par  l'as- 
sistance de  sa  diplomatie.  Il  était  de  mon  devoir, 
surtout,  (le  soustraire  le  gouvernement  italien  à 
de  perfides  conseils  qui  auraient  pu  provoquer 
de  funestes  déchirements,  l^toulfcr  les  questions 
irritantes,  paralyser  les  tendances  séparatistes 
secrètement  encouragées  par  nos  adversaires,  à 
Nice  et  même  en  Corse,  sauvegarder  nos  inté- 
rêts sur  le  littoral  de  la  Méditerranée,  em- 
pêcher l'apparition  d'une  escadre  italienne  à 
la  Goulette,  qui,  dans  la  pensée  de  la  Prusse,  de- 
vait avoir  pour  conséquence  le  soulèvement  de 
nos  possessions  algériennes,  détendre  nos  éta- 
blissements religieux  à  Rome,  veiller  à  la  loyale 
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cl  généreuse  exécution  des  engagements  que  le 
cabinet  de  Florence  avait  pris  spontanément,  en 
s'emparant  des  états  pontificaux,  maintenir, 
avant  tout,  intactes  et  cordiales  les  relations  entre 
les  deux  pa^'s,  tel  a  été,  et  devait  être  le  but 
constant  de  mes  efforts'.  Votre  lettre  m'autorise 

1.  Le  roi  Victor-Emmanuel,  pour  donucr  à  la  France  un  léuioi- 
gaage  de  ses  bons  sentiments,  conféra  à  son  représentant,  malgré 
la  courte  durée  de  sa  mission,  le  grund  cordon  de  la  Couronne 
d'Italie.  Voici  la  lettre  que  m'adressa  M.  Visconti-Venosla  pour  me 
l'aire  part  de  la  marque  de  distinction  dont  j'étais  l'objet  de  la 
part  de  Sa  Jlajesté  : 

«  Monsieur  le  ministre,  Sa  Majesté  le  roi  a  signé  ce  malin  lo  décret 
par  lequel  Elle  vous  confère  le  grand  cordon  de  son  ordre  de  la 
Couronne  d  Italie. 

»  Je  regrette  de  ne  pas  avoir  le  temps  de  faire  expédier,  aujour- 
d'hui même,  le  décret  par  la  chancellerie  de  l'ordre.  .Mais  je  liens 
a  vous  faire  part,  avant  que  vous  ne  quittiez  l'Italie,  de  la  marque 
de  bienveillance  toute  particulière  dont  vous  venez  d'être  l'objet 
de  la  part  de  Sa  Majesté,  et  à  vous  en  oll'rir  les  insignes,  en  me 
réservant  de  vous  faire  parvenir  plus  tard  le  brevet. 

B  Je  n'oserais  ajouter  au  message  dont  Sa  Majesté  m'a  chargé 
pour  vous  l'expression  de  mes  sentiments  personnels.  Mais  je  ne 
puis  m'crapècher  de  vous  prier,  Monsieur  le  ministre,  de  voir 
dans  la  dislinclioi\  (jue  Sa  Majesté  a  daigné  vous  accorder,  non 
pas  seulement  un  témoignage  de  sa  haute  salislaction,  unis  un 
gage  des  excellents  rapports  que  le  rabinet  du  roi  a  été  heureux 
d'entretenir  avec  vous,  et  dont  je  garderai,  pour  ma  part,  le 
meilleur  souvenir. 

Agrée/,  Monsieur  le  ministre,  l'assurance  de   ma   haute    consi- 

déraliun. 

Visco.mi-Venosta. 

l'Iorence,  12  avril  1^71. 
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à    croire     (|ll('     j(^     n'ai      p.is     |;ii||i    ;i    c.  lie     Iji.Iic; 

c'est  la  SL'tilc  r(''(:oinj)ciis(;  (|im;  j'amliitioniiais,  en 
acceptani  un  poste  (jiie  je  n'avais  point  solli- 
cité. 


UN   VOYAGE 


FAIT  A  LA  SUITE  DU  UUI   VICTOR-EMMANUEL 
A    TRAVERS    L'ITALIE 


Novembre    1863 


Tiu'in,  5  novembre  1863. 

La  nominaliou  du  comlo  de  Sarligcs  à  Rome 
a  été  accueillie  à  Turin  comme  un  indice  de  la 
reprise  des  négociations  avec  la  cour  [xtulificale. 
On  se  llatlc  (|uc  les  instructions  (jui  srroiil 
données  à  notre  nouvel  aud^assadcur  auront 
pour  eft'el  de  raviver  la  question  romaine,  qu'on 
ne  veut.  :i  aucun  prix,  laisser  s'assoupir'.  La 
maintenir  constamment  à  l'ordre  du  jour,  l'im- 
poser   à    ["(tpiiiion     publique   et.    la  grefïci'    sur 

1.  On  prétendait  que  le  conile  de  Sartigos  était  envoyé  à  Homo 
])oi(r  chlorofDnwr  d  amputer  le  pape.  C'était  méconnaitro  son 
caractère  et  ses  senUments.  Il  s'était  appliqué,  pendant  tout  li^ 
lours  de  sa  mission  à  Turin,  à  défendre  la  cause  do  l'Éf^li^e  cl  à 
;irrétcr  le  pouvcrncnicnt  italien  dans  la  voie  des  [)ersécations. 
il  n'adiiicttait  pas,  dans  ses  cnliclii'iis  oUiciii-',  «pie  la  (piostion 
roriiainr  lïit  ouvfile.  ni  u\viu{.'  /ii'iKliintc  ;  il  la  (  uiisiiliTait  tout  an 
plus  coiinni'  Idlt'iitc, 
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toutes  les  complications  «jui  pourraient  surgir 
en  Europe,  telle  est  la  pensée  immuable  des 
ministres  du  loi.  Aussi  suivent-ils  les  affaires 
de  Pologne  avec  la  sollicilii.le  la  pins  attentive, 
dans  l'espoir  d'y  rattacher,  soit  dans  un  congrès, 
soit  au  besoin  sur  les  champs  de  bataille,  la 
solution  (lu  problème  ilalicn.  C'est  dans  ce  but 
aussi  (ju'ils  s'aj)pli(]uent  à  faire  ressortir,  en 
toute  circonstance  et  par  tous  les  moyens,  le 
développement  imposant  (jue  l'Italie  a  su  don- 
ner à  sa  prospérité  matérielle  et  à  sa  puissance 
militaire.  On  espère  montrer  ainsi  de  quel 
poids  elle  pèserait,  le  cas  échéant,  dans  les  com- 
binaisons de  la  politique  européenne.  Le  voyage 
que  le  roi  va  entreprendre  dans  le  royaume  de 
Naples  emprunte  à  ces  considérations  une  im- 
portance qu'on  ne  saurait  méconnaître. 

L'itinéraire  de  ce  voyage  vient  d'être  défini- 
tivement arrêté.  Le  roi  partira  le  8  au  matin 
pour  Foggia  ;  il  sera  accompagné  de  tous  les 
membres  du  cabinet,  à  l'exception  de  M.  Vis- 
conti-Venosta,  que  l'état  de  sa  santé  retient  à 
Turin.  Tous  les  chefs  de  mission  ont  été  autori- 
sés" par  leurs  gouvernements,  comme  je  l'ai  été 
moi-même   par  votre   dépêche    télégraphi(|ue,  à 
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suivre  Sa  Majesté  dans  l'excursion  si  rapide 
(ju'elle  va  entreprendre  à  travers  la  péninsule. 
On  aurait  voulu  que  le  roi  pût  consacrer  quel- 
ques semaines  au  moins  à  visiter  ces  provinces 
si  mal  traitées  sous  l'ancien  régime  ;  c'était  le 
désir  de  M.  Peruzzi.  Le  ministre  de  l'Intérieur 
est  convaincu  qu'un  voyage  foit  avec  loisir 
[y,iv  le  Chef  de  l'Etat  eût  beaucoup  secondé 
les  efforts  de  son  gouvernement  pour  faire  suc- 
céder, dans  cette  partie  du  royaume,  l'unifica- 
tion morale,  si  je  puis  m'exprimer  ainsi,  à 
l'unification  matérielle. 

Mais  le  roi  n  est  pas  facile  à  convaincre 
lorsqu'il  s'agit  de  lui  faire  quitter  sa  capitale  et 
de  l'obliger  à  se  mettre  en  évidence.  Il  a  bien 
fallu  compter  avec  ses  habitudes,  qu'il  ne 
rompt  pas  sans  efforts,  et  avec  la  répugnance 
([u'il  éprouve  pour  la  représentation  officielle. 
L'itinéraire  et  la  durée  du  voyage  ont  donc 
été  sensiblement  abrégés.  On  ira  il'un  trait, 
sans  débrider,  de  Turin  à  Ancone  et  d'Ancône 
à  Foggia,  en  ne  s'arrètant  que  (juelques  minutes 
aux  gares  des  grandes  villes.  Les  ministres  nous 
engagent  à  emporter  des  provisions,  pour  n'être 
pas   pris  à  court  dans  celle  coui-se    au    cIocIut, 
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Ir  roi  ne  t'iii->;ml  (lu'iiii  iTp.is  |i;ir  jour  '.  !)('<; 
chaises  de  posic  scroiil  mises  a  nuire  (lisposition 
|i(.iir  (laverser  ia  Capilaiialr  e(  l;i  lî.isilicale,  (jni 
laissent,  dil-oii,  hcniieoup  ii  di'sin.'r  sons  lo  rap- 
port (le  la  sécurité.  I)(;  ^'raiides  précaulions  ont 
«'•lé  prises  pour  proté^^cr  le  rortèf^c  royal  ;i  tra- 
vers ces  provinces  si  mal  l'amf'rs  ;  quelques-uns 
de  mes  collègues  se  montrent  in(iuiets  .  la  per- 
spective d'être  dévalisés  et  entraînés  dans  les 
montagnes  à  titre  d'otage  ne  leur  sourit  guère  ; 
aussi  comptent-ils  emporter  dos  armes.  Les 
dernières  nouvelles  arrivées  au  ministère  sont 
du  reste  plus  rassurantes.  La  garde  nationale 
aurait  manifesté  l'intention  de  se  porter  en  masse 
au  devant  du  roi  et  de  former  en  quelque  sorte 
une  immense  haie  sur  son  parcours,  depuis  Foggia 
jusqu'à  Naples,  pour  préserver  Sa  Majesté  contre 
de  fàeiieuses  rencontres. 

Le  Jl,  Sa  Majesté  passera  en  revue  dans  le  golfe 
de  Naples  la  flotte  italienne,  composée  des  bâti- 
ments de  l'escadre  d'évolution,  sous  le  eomman- 


1.  l.e  roi  est  sobre;  il  ne  mnnge  qu'une  fois  par  jour,  mais 
nbondamnient  ;  il  préfère  les  plats  grossiers  el  iiopuiaires.  Lors- 
qu'il est  coiilraint  d'assister  à  un  riiner  ofTicie!,  il  ne  déploie 
nièino  pas  sa  serviette,  ne  touche  à  aucun  plat. 

(Comte  n'InEvn.i.K,  journal  d'un  diplomate  en  Italie.. 
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dcment  fin  contre-amiral  Provana  ;  en  tout  32  bâ- 
timents, qui  ne  constituent  pas  toutes  les  forces 
navales  de  l'Italie,  comme  me  l'a  dit,  avec  orgueil, 
le  ministre  de  la  Marine.  (jCtte  revue,  ainsi  que 
j'ai  eu  riionneur  de  vous  le  mander  dans  ma 
lettre  particulière,  servira  de  pendant  aux  ma- 
nœuvres qui  ont  eu  lieu  cet  automne  au  camp 
de  Somma  ;  elle  constatera  le  développement 
aussi  rapide  que  considérable  donné  aux  forces 
maritimes  du  nouveau  royaume,  de  même  que 
les  000  canons  rayés,  alignés  dans  les  plaines  de  la 
Lombard ie  avaient  démontré  d'une  façon  saisis- 
sante l'accroissement  imposant  des  forces  de 
terre.  Mais  ce  n'est  pas  seulement  à  l'Europe  que 
s'adresse  cette  exhibition  de  la  puissance  maté- 
rielle de  l'Italie.  Le  gouvernement,  à  la  veille  de 
la  rentrée  du  Parlement,  devant  lequel  il  aura 
à  défendre  son  système  financier,  tient  i\  prouver 
au  pays  que,  si  toutes  ses  combinaisons  budgé- 
taires ne  se  sont  pas  justifiées,  il  n'a  du  moins 
l'icu  uégligé  pour  imprinicr  l;i  plus  vigoureuse 
iiii|»ulsi()ii  ;i  l'organisalioii  adiniiiisli-alivr  el 
militaire  de  l'Italie,  et  (ju'd  a  su  réj)ondrc  aii\ 
V(eiixdont  la  press(>  se  l'ail,  avec  plus  d'ensciiiblc 
(iiic     jamais,    rardciil     iiil.t'i'prèli'.    lue  ai'lillrnc 
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comme  cullc  (jiii  a  (lélilé  dans  li;s  i'ik-s  <Ic  Milan, 
cl  iiiio  escadre  oomme  celle  qui  va  mariduivrer  à 
Na|)lcs,  sous  les  }'cii\  du  ivd,  j)araissent  en  elï(d 
aux  llalieMs  les  plus  d/'cisiis  ar^'unienls  pour 
résoudre  les  ([ueslious  dont  ils  foui  d('|)CHdi(' 
raclK^vement.  de  IVeuvre  d<'  l'uniruialiou. 

Ce  n'est  pas  qu'on  lasse,  de  ces  canons  et  de 
ces  navires,  une  menace  directe  et  immédiate 
contre  Rome  et  contre  l'Autriche  ;  on  est  trop 
avisé  pour  se  jeter  témérairement  dans  de  folles 
aventures.  Mais  on  veut  être  prêt  pour  toutes 
les  éventualités  et  être  en  état  de  tirer  parti,  soit 
par  la  diplomatie,  soit  par  les  armes,  de  toutes 
les  chances  qui  pourraient  s'offrir  et  permettre 
à  l'Italie  de  compléter  son  œuvre. 

Le  discours  de  l'empereur,  qui  était  attendu 
à  Turin  avec  la  plus  vive  im patience,  est  arrivé 
in  extenso  au  ministère  de  l'Intérieur  vers  les  cinq 
heures  du  soir.  M.  Pcruzzi  a  eu  la  gracieuseté 
d'en  envoyer  aussitôt  une  copie  à  la  légation  de 
France . 

Dans  la  soirée,  tous  les  membres  du  cabinet 
se  sont  présentés  successivement  à  l'hôtel  Saint- 
Marsan,  autant  pour  faire  leurs  adieux  au  comte 
de  Sartiges,  qui    laisse    à   Turin    de    nombreux 
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amis  et  de  sincères  regrets,  que  pour  témoigner 
la  satisfaction  extrême  que  leur  avaient  causé  les 
paroles  de  l'empereur.  Ils  se  trouvaient  tous 
dans  une  grande  surexcitation  d'esprit,  et  bien 
que  Sa  Majesté  n'ait  fait  aucune  allusion  directe  à 
Rome  et  à  l'Italie,  ils  n'en  ont  pas  moins  inter- 
prété le  discours  du  trône  dans  le  sens  de  leurs 
espérances  les  plus  ardentes. 


Naple:-,  13  novembre  1863. 

Le  roi  nous  a  lait  faire,  à  toute  vapeur  d'abord, 
et  à  bride  abattue  ensuite,  une  véritable  course  au 
clocher  depuis  Turin  jusqu'à  Naples.  Les  minis- 
tres auraient  désiré,  j'ai  eu  l'honneur  de  le 
mander  à  Votre  Excellence,  que  ce  voyage  se  fît 
avec  loisir  ;  mais  Sa  Majesté,  avant  de  consentir 
;i  un  d('placeuieid  (Hii  devail  jclçi-  le  troublt» 
dans  ses  liabiliides    pitMitoiilni^es,     ;i     cxi^é     un 


ilim-rairc  r.ipidc.  On  n'c»|,  donc  ^oMniis  .-inv 
(ïxi^MMiccs  roy.'ilcs,  mMm  du  ne  |);is  (•()inj)r(iinf'Uro 
VciÏQl  moral  (pic  le  vovaii^c  (;^l  a|»jj('l(''  a  prd- 
dnii"0  snr  le  l'arlrmcnl.  Je  croi-,  |Minv(iii- ccrlilicr 
<|ii<'  le  l)u(  (|n('  s'est  |ir()|)()S(''  le  ^^ouveriK-nirnl  a 
(Ué  lar^'oincnl  alU'inl  et  (\i\c  le  succès  a  même 
dopasse  les  espérances  i\v>  conseillers  de  la 
(lonronne.  L'cnllioiisiasnic  (pii  a  ('claU!'  partout 
sur  le  passage  du  convoi  royal  s'est  manifesté 
avec  une  clialeur  et  un  cniraiii  si  ('uergi([ues,  que 
le  roi  lui-même,  mali:r(''  le  d(''dain  que  lui  ins- 
pirent les  démonstrations  populaire;i,  en  a  été 
vivement  trappe.  Aussi,  à  plusieurs  stations,  s'est- 
il  décidé  à  descendre  de  wagon  pour  permettre 
à  ses  nouveaux  sujets  de  le  voir  et  de  le  palper, 
car  beaucoup  d'entre  eux  étaient  convaincus  que 
1g  roi  d'Italie  était  un  mythe,  et  que  l'anarchie 
seule  régnait  dans  le  royaume  de  Naples  à  la 
place  de  François  II.  .l'ai  vu  de  mes  yeux  des 
paysans  tirer  de  l'argent  de  leur  poche,  pour 
s'assurer  si  les  pièces  de  monnaie  frappées  à 
l'effigie  du  Roi  reproduisaient  exactement  les 
traits  de  Sa  Majesté.  11  en  est  qui  criaient  à 
tue-tcte  :  Evviva  de  la  Con>itituzione  !  croyant  que 
c'était  le  nom  que  portait  if^  Reine  !  Ils  ignoraient 
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qiiu  le  roi  était  veut"  et   ils   ue  se  doutaient   pas 
qu'ils    étaient  régis  par    une  charte  !  Dans     les 
duchés,  ou  mêlait  aux  cris  de  Evviva  del  re!  ceux 
de  Evviva  lîoina  !  A  pailir  d'Ancùne,  je  n'ai  plus 
entendu  que  les  cris  de  lù-cica  Italia  una  !  Evviva 
Vittorio-Emmanui'le  !  Il  semblait  qu'à  mesure  que 
nous  descendions  vers  le  Sud  de  la  péninsule  les 
aspirations    nationales     prenaient    un    caractère 
dilïérent.  Quant  au  nom  de  Garibaldi,  si    popu- 
laire naguère,  et,  jusque-là,  toujours   associé  à 
celui  de  Victor-Emmanuel,  je  ne  l'ai  pas  entendu 
retentir  une  seule  t'ois.  Cette  omission    n'a    pas 
dû  alïliger  le  roi  ;  on  dit  même   (ju'elle  a  sensi- 
blement atténué  les  regrets   qu'il   éprouvait  en 
([uittant    sa    capitale,    et    le    pénible    souvenir 
(|ui  lui  est  resté  de  sa  j)remière  entrée  à  Naples, 
sous  les  auspices  et  dans  la  voiture  du  général. 
A  Foggia,    le  chet'-lieu  de  la  Capitanate,    cpii 
est  le  centre  le  plus  actif  du  brigandage,  le  roi 
a  éprouvé  et  manifesté  un  vif  déplaisir.  La  l'ouïe 
«'Il     délire    voulait    à    toute     l'orce    dételer   ses 
chevaux  et    traîner    sa     voilure  liioiiiplialiMiienl 
(In  cliciniti  (II-  Irr   au  château.    Il  s'y    est   refusé 
pérem|)l()iii'iiicnl.   Ses  ordres  étant  mécoiiiuis,   il 
est   descendu  avec    hninenr  de    sa  calèche;   il    ;i 


ili  l,'lTAI.II.    K.N    lN»»-{ 

laiL    hofi   ciiln'c    on   villr  a    pied,  il'iiiiLaiil     |>lii^ 
contrarie!    (ju'il  l'aisait    iiiiil.   (jl)S(Mirc    et  que    la 
pluie   tombait  ii    torrents.    (>l   incident    n'a    pas 
été  le  seul.  l-,e  loi  a  refusé  de  paraître  an  diiK.r 
(jue  lui  olVrait  la  Compagnie  du  eiictnin  de  ier. 
11    est    vrai     (jue    les   orf,Mnisateurs  de    la    fêle 
avaient  eu  le  tort  de    faire  dresser  les  tables  du 
banquet  dans  la  salle  du    théâtre,  afin   de   per- 
mettre aux  dames  de   Foggia  de   contempler  Sa 
Majesté  pendant  son  repas.  C'était  manquer  aux 
prescriptions    de    l'étiquette,  et    méconnaître  le 
caractère  d'un   souverain,  qui    ne  déteste    rien 
tant  que  de  se  donner  en  spectacle.  L'abstention 
du  roi    a  été  vivement  ressentie.  Mais  il  lui    a 
suffi  de   paraître  au  bal  qui  a   suivi  le   banquet 
pour    dissiper  le  nuage.  Son    apparition    a    été 
saluée  par  des  cris  frénétiques.  Sa  Majesté  a  fait 
bonne  contenance  cette  fois,  elle   a  laissé  libre 
cours  à    la   bruyante    admiration    de  ses    nou- 
veaux sujets,    sans  en  paraître    obsédée.  Foggia 
s'était  mise  en  frais  ;    ses   notables   ont    tenu  k 
honneur  d'héberger  le  corps   diplomatique.  Leur 
hospitalité  n'eût  pas  été  exempte  de  dangers, 
dans  d'autres  temps,  s'il   faut   eu    croire  les  lé- 
i-endes . 
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Des   détachenients   de    troupes  et    de    gardes 
nationaux  étaient  échelonnés  sur  l'immense  par- 
cours qui  s'étend  de  Foggia  à  Naples,  à  des  dis- 
tances de  deux  kilomètres  environ  ;  des  escadrons 
de    cavalerie    escortaient    les    équipages   de   Sa 
Majesté.  Ces  précautions  avaient  paru  indispen- 
sables ;   on    avait  reçu  des  avis  troublants.   Ca- 
rouso,  le  célèbre  chef  de   bande,  était  parvenu, 
peu  de  jours   auparavant,  à    se   soustraire   aux 
poursuites  du  général  Palavicini,  après  avoir  dé- 
valisé  la   malle  et  tué   plusieurs  voyageurs,  sur 
la  route  même  ((ue  devait   parcourir  le   cortège 
royal.  La  police  appréhendait  un  coup  de  main. 
Dans  ces  provinces  perdues,  traversées   par  une 
seule   et  unique  voie,  le  brigandage  s'abrite  vo- 
lontiers   derrière  la  politique,    il    atlécte  de  dé- 
fendre  la  religion  et  la  légitimité,    tout  en  dé- 
troussant les  passants.  C'est  en  se  constituant  le 
défenseur  de  la   royauté  déchue    et   du  pouvoir 
temporel  de  la  papauté  qu'il  s'imj)Ose  aux  popu- 
lations et  se  relève  ii  ses  propres  yeux. 

Le  voyage,  j'ai  hâte  de  le  dire,  n'a  été  uiar(|iié 
d'aucune  aventure.  Carouso  ne  s'est  j»as  mon l ré. 
Nous  n'avons  eu  (jiriiiii'  courte  et  l)ruNante  ;doitc 
au     milieu     de    l;i     uiiil;   niai<    lt'<   l)ii:;ainls    u"v 
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(Uaient  |)()Ui'  rien  ;  il  ne  s'agiss.iit  «jik;  (riiiic 
roue  Iji'isL'C.  la  ^i(•tillll'  de  l'aecideiiL  |i()U^>ait 
(les  cris  tlccliiiaiils;  (•'('•laiL  niadaiiK;  l'eruzzi,  la 
remiiic  du  iiiiiiistj'e  de  l'Inlérieui-.  lîlle  avaiL  lieu 
i\(\  s'alai'mcr,  car,  sa  voilure  ('lanl  la  dernière 
du  cortège,  elle  courait  risque  d'être  abatidonnée, 
oubliée  juscju'au  ^rand  jour,  .l'ai  eu  l'heureuse 
chance  de  pouvoir  la  tirer  de  ce  uiauvais  pas, 
de  compte  à  demi  avec  le  ministre  de  Prusse, 
M.  d'Usedom,  mon  compagnon  de  roule.  .Nous 
nous  sommes  empressés  de  lui  venir  en  aide,  de 
calmer  ses  frayeurs  et  de  luiolîrir  une  hospitalité 
Ibrt  exiguë,  dans  notre  chaise  de  poste,  un  vieux 
carrosse  du  siècle  dernier. 

Le  roi,  pendant  ce  temps,  continuait  sa  course 
vertigineuse,  sans  se  préoccuper  des  misères  de 
sa  suite.  Il  a  gardé  sur  nous  une  avance  de  plus 
d'une  heure,  malgré  les  six  et  parfois  huit  che- 
vaux que  nous  prenions  à  chaque  relai.  Aussi,  le 
corps  diplomatique  n'est-il  arrivé  à  Naples,  brisé, 
moulu,  que  longtemps  après  l'entrée  solennelle 
de  Sa  Majesté.  L'accueil  n'a  pas  tenu,  paraît-il, 
ses  promesses.  On  s'attendait  à  du  délire  et  il 
n'y  a  eu  que  de  l'enthousiasme.  Il  faut  du  soleil 
aux    lazzaroni     pour  se    manifester,    et  la  i)Uiic 
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tombait  par  grosses  ondées.  Le  soir,  par  contre, 
à  San  Carlo,  qui  était  éclairé  à  giorno,  le  roi 
a  été  accueilli  par  des  acclamations  sans  fin.  On 
donnait  pour  la  première  fois,  en  face  du  Vésuve, 
la  Muette  de  Portid  !  C'était  la  consécration  de 
deux  révolutions  triomphantes,  s'affirmant  à  la 
ïoh,  dans  la  salle  et  sur  la  scène. 

La  revue  navale,  qui  devait  avoir  lieu  le  11,  a 
été  ajournée  en  raison  du  gros  temps  qui  règne 
dans  le  golfe.  Sa  Majesté  n'a  pas  le  pied  marin  ; 
Elle  a  déclaré  que,  malgré  son  impatience  de 
regagner  Turin,  elle  attendrait,  pour  visiter  l'es- 
cadre, que  la  mer  se  fût  calmée.  Les  ministres 
sont  loin  de  se  plaindre  de  ce  contretemps  ;  il 
forcera  Sa  Majesté  de  rester  quelques  jours  de  plus 
à  Naples;  sa  popularité  ne  pourra  qu'y  gagner. 

Dans  les  entours  du  roi  et  du  prince  royal, 
tout  le  monde  ne  prend  pas  son  parti  de  ce 
retard.  On  s'ennuie  loin  de  Turin  et  de  Milan. 
II  faudra  du  temps  pour  que  l'esprit  septentrional 
se  raccorde  avec  l'esprit  napolitain. 

Hier,  le  corps  di|)lomati(jue  a  été  invil»'  à  iiii 
gala  de  150  couverts  (jiic  îe  roi  donnait  aux  lonc- 
tionnaires  civils  de  la  piovimc.  Des  iiiMlalioii^ 
avaient  été  adressées  égalemcnl  ii   pliisicm^  da- 
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mes  (Ir  la  liaiik;  société  napfililaiin'  duiic  rciiiar- 
(juablc  l)cauté,  telles  (|iic  la  (liiclicsse  dei^araciolo 
et  madame  la  princesse  de  l'iedi monte.  Le  roi  a 
présidé  h;  dîner,  mais  en  réaiit»';  sans  y  jjarlici- 
pcr.  Il  est  rest('  tout  le  temps,  les  deux  mains 
apj)U)é('s  sur  le  |)oiiiiiM'au  de  son  sahrt.',  sans 
desserrer  les  dents  ,  dévisageant  ses  convives  et 
ne  dissimulant  pas  son  ennui.  Aussi,  dans  une 
pensée  de  délivrance  sans  doute,  le  service  s'est- 
il  l'ait  avec  une  prodigieuse  rapidité.  En  sortant 
de  table,  Sa  Majesté  s'est  entretenue  très  gra- 
cieusement avec  tous  les  membres  du  corps  di- 
plomatique. Je  vous  ai  transmis  ce  matin,  par 
le  télégraphe,  un  résumé  sommaire  des  paroles 
que  le  roi  a  bien  voulu  m'adresser.  Il  s  est  léli- 
cité  que  son  adhésion  au  Congrès  soit  arrivée 
la  première  à  Paris.  «  Je  me  trouvais  à  ce  mo- 
»  ment,  m'a-t-il  dit,  dans  un  étal  de  crise  vio- 
»  lente,  à  bout  de  patience,  occupé  à  chercher 
»  des  expédients  pour  sortir  d'une  situation  in- 
»  tolérable,  lorsque  le  discours  de  l'Empereur 
»  est  venu,  comme  par  enchantement,  me  ren- 
»  dre  le  calme  et  l'espérance.  J'ai  télégraphié  di- 
»  rectement  à  l'Empereur  pour  lui  témoigner  ma 
»  joie  et   l'assurer  de   tout  mon  concours.  J'ai 
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»  emporté  sa  belle  lettre  à  Naples,  avec  l'inteu- 
))  tion  d'y  répondre  ;  je  prévois  •  cependant  que 
»  ce  n'est  qu'à  mon  retour  à  Turin  que  je  réus- 
»  sirai  à  exprimer  à  Sa  Majesté,  à  tête  reposée, 
»  toute  l'admiration  que  m'a  inspirée  son  lan- 
»  gage  si  élevé.  —  Mais  laissons  là  la  politique, 
»  a  dit  brusquement  le  roi,  allons  voir  tirer  le 
)'  feu  d'artilice  et  entendre  tonner  le  canon,  ce 
y>  sera  plus  amusant  que  de  faire  cercle.   » 

J'ai  profité  d'une  course  que  j'ai  faite  ce  ma- 
tin à  Pompéi  avec  M.  Minghetti  pour  lui  parler 
de  nos  alfaires  courantes...  Le  président  du 
Conseil  s'attend  à  des  interpellations  sur  la  po- 
litique extérieure,  dès  la  première  séance  de  la 
Chambre.  11  estime  que  le  discours  tic  l'Empe- 
reur lui  facilitera  la  tâche;  il  lui  permettra  de 
justifier  l'inaction  apjjarente  dans  laquelle  le 
gouvernement  s'est  renfernié  et  que  les  partis 
avancés  ne  cessent  de  lui  reprocher.  Il  sera 
aisé  au  ministère  de  démontrer  à  ses  adver- 
saires combien  il  a  été  l)icii  inspiré,  en  sui\aiit 
une  ligne  de  conduite  prudemment  réservée  et 
d'attendre  que  le  Congrès,  appelé  à  régler  la 
question  polonaise,  permette  à  l'Italie  de  sou- 
lever la  question  romaine. 
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Turin.  21  novonihrc  1W;3. 

Le  roi  s'est  eml)arqué  le  17  ;iii  iii;iliii  |»(jur 
Livourne,  ainsi  que  j'ai  eu  riionneur  de  le  mander 
à  Votre  Excellence,  parunedéi)èclie  téléf^raphique 
datée  de  Naples  du  même  jour.  J'ai  lait  aussitôt 
mes  préparatifs  de  voyage,  laissant  derrière  moi 
les  deux  attachés  de  la  légation,  le  marquis  de 
Bassano  et  le  vicomte  de  Pontois,  (jui  niOiit 
demandé  l'autorisation  de  regagner  leur  poste 
avec  loisir.  Je  tenais  à  arriver  à  Turin  le  plus 
vite  possible,  pour  assister  à  la  discussion  de 
notre  traité  de  commerce,  qui  devait  s'ouvrir  dès 
les  premières  séances  de  la  Chambre.  Mon  itiné- 
raire s'est  trouvé  si  heureusement  combiné,  que 
j'ai  pu  rejoindre  Sa  Majesté  à  Pistoja,  au  moment 
où  Elle  arrivait  de  Livourne  ])Our  procéder  à 
l'inauguration  d'un  tronçon  de  chemin  de  fer 
entre  Pracchia  et  Vergato. 

Le  hasard,  qui  préside  aux  voyages,  m'avait  mis 
à  Rome,  oii  cependant  je  ne  me  suis  arrêté  (pie 
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vingt-quatre  heures,  inopinément,  en  présence  du 
pape.  Bien  des  personnes,  notre  chargé  d'affaires, 
le  baron  Baude,  entre  autres,  m'avaient,  comme 
s'il  s'était  agi  d'un  mot  d'ordre,  successivement 
engagé  à  solliciter  une  audience  du  Saint-Père  ; 
elle  m'eût  permis  de  le  remercier  pour  la  croix 
de  commandeur  de  Grégoire  le  Grand  qu'il  avait 
daigné  me  conférer  lorsque  je  quittai  Constan- 
tinople,  pour  reconnaître  les  services  que,  dan;> 
mes  fonctions  de  premier  secrétaire  de  l'ambas- 
sade, j'avais  eu  l'occasion  de  rendre  à  l'Eglise. 
Mais  une  audience  au  Vatican  m'avait  paru  in- 
conciliable avec  ma  situation  de  chargé  d'affaires 
auprès  du  roi  d'Italie.  J'allais  donc  partir  le 
soir  môme,  lorsque  je  rencontrai  le  comte  Weruer 
de  Mérode,  le  beau-frère  du  marquis  de  Moustier. 
«  Puisque  vous  ne  voulez  pas  demander  d'au- 
dience, me  dit-il,  venez  du  moins  au  Vatican, 
vous  verrez  le  pape  à  son  passage,  au  moment 
oii  il  rentrera  de  sa  promenade.  »  Nous  vîmes 
en  effet  Sa  Sainteté,  avec  sa  suite,  sortir  des  loges 
■  de  l\aj)haël,  et  déjà  je  me  disposais  à  regagner 
mon  IkMcI,  lorsijuc  le  ministre  des  armes,  (jui 
était  de  service,  vint  rejoiiKhc  son  frère.  «Un 
ne    (|uitte    pas    Home,    me    dit-il,  sans  avoir  vu 


422  i/iTAi.ri:  kn   iHV,:i 

le  l*il|i<',  <•(,  coiiliiH'  1(;  (ciiips  (le  solliciter  IIIH' 
iiiidieiicf!  vous  Wùl  (l('l';iii(,  je  vais  de  ce  jjas  dc- 
inaiidci-  à  Sa  Saiiilch-  s'il  lui  serait  a;,'réable  de 
vous  recevoir.  »  Je;  lis  observer  à  mon  interlocu- 
teur que  je  n'avais  aucun  titre  pour  bri^'uer  un 
|)areil  honneur,  (jue  j't'tais  aocrédili';  auprcs  d'un 
souverain  (luasi-cxconimunié,  et  que,  d'ailleurs, 
ma  qualité  de  protestant  ne  me  désignait  guère 
à  la  bienveillance  du  chef  de  ri']glise  catholique. 
Monseigneur  de  Mérode  disparut  sans  vouloir 
écouter  mes  objections;  il  revint,  au  bout  de 
quelques  minutes,  m'annoncer  que  le  Saint-Père, 
désireux  de  connaître  les  impressions  de  ma 
course  à  travers  l'Italie,  m'attendait  dans  son 
cabinet  et  que,  dans  sa  haute  indulgence,  il  fer- 
merait les  yeux  sur  ma  tenue  de  voyageur.  Je 
fus  donc  introduit,  fort  à  Timproviste,  et  contre 
mon  gré,  auprès  du  Pape,  qui  me  reçut  avec 
une  bienveillance  dont  je  ne  pus  m'empêcher 
d'être  profondément  ému.  Il  m'adressa  de  nom- 
breuses questions  sur  le  voyage  que  je  venais 
de  faire  à  la  suile  du  roi,  et,  à  la  manière 
dont  il  m'interrogeait,  je  n'eu-  pas  de  peine  à 
m'apercevoir  que  ses  sentiments  étaient  beau- 
coup plus   italiens  qu'on   ne  le  supposait  gêné- 
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ralement.  Je  lui  parlai  en  toute  franchise  des 
manifestations  dont  j'avais  été  le  témoin,  et  des 
impressions  toutes  favorables  qu'elles  m'avaient 
laissées  pour  la  consolidation  du  gouvernement 
actuel  dans  les  provinces  napolitaines.  J'ajoutai 
que  ces  manifestations,  qui  avaient  eu  un  cactiet 
éminemment  révolutionnaire,  lors  des  précédents 
voyages  de  Sa  Majesté  dans  la  péninsule,  avaient 
complètement  changé  de  caractère,  que  l'omis- 
sion du  nom  de  Garibaldi  dans  les  acclamations 
populaires  indiquait  évidemment  que  le  gouver- 
nement du  roi  Victor-Emmanuel  s'était  fortifié, 
et  que  l'autorité  qu'il  avait  su  conquérir  ne 
pourrait,  à  mon  avis,  (juc  tourner  au  |jrolit  de 
l'ordre  et  de  la  sécurité  dans  l'Italie  entière. 
\ous  j)arlàmes  ensuite  des  hommes  et  des 
clioses  à  Turin,  et  je  fus  frappé  de  Textrèmc 
sérénité  d'àme  avec  laquelle  Pie  IX  se  plut  h 
les  apprécier.  11  se  souvint  eu  souriant  du 
tenqis  oii  M.  Minghetti,  (|ui  csl  aujourd'hui  le 
premier  minisire  du  roi  Victor-Emmanuel,  sié- 
geait dans  ses  conseils  ;  il  se  souvint  aussi,  mais 
en  termes  moins  indulgents,  du  ministre  des 
Cultes,  M.  Pisanelli,  (]ui,  peu  soucieux  de  sa 
soumissiou  (raulrclois,  proerdc  --(Mivcut  (-(inlic  !(' 
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clergé  et  les  communautés  religieuses  sans  tact  et 
sans  mesure.  L.i  conversation  élaiil  tomlM'c  sur  le 
idi,  je  me  pciinis  de  faire  observer  à  Sa  Sainteté 
que,  (l'aprt'S  tout  ce  (jue  j'avais  entendu  «lire  à 
Turin,  dans  ses  cntours,  Sa  Majesté  professait 
hautement,  pour  h;  chef  suprême  de  l'Eglise 
catholique,  la  vénération  la  plus  j)rofonde,  et 
(|uc  son  désii-  le  j)lus  vif  serait  de  pouvoir  se 
réconcilier  avec  lui'.  «Ce  n'est  pas  la  première 
fois ,  me  répondit  le  Pape  avec  une  légère 
pointe  d'ironie,  (ju'on  est  venu  m'entretenir 
des  sentiments  qui  animeraient  le  roi  à  mon 
égard  ;  mais  je  dois  dire  que  rien  dans  ses 
actes,  jusqu'à  présent,  hélas  !  n'a  témoigné  de 
leur  sincérité.  » 

Le  Saint-Père  me  parla  aussi  des  fondations 
pieuses,  lo g ia  pi i  qu  il  avait  créées  a  Sinégaglia,sa 
ville  natale  et  qu'il  regrettait  ne  pas  pouvoir  re- 
prendre pour  les  transférer  dans  ses  États.  Il  con- 
naissait les  démarches  actives  que  M.  deSartiges 
avait  faites  à  ce  sujet  à  Turin  et  les  refus  persis- 
tants que  les  ministres  italiens  lui  avaient  opposés. 

1.  Le  roi  était  superstitieui,  il  avait  la  terreur  des  châtiments 
futurs.  Il  ne  craint  pas  Dieu,  disait-on  à  Turin,  mais  il  craint 
qu'il  n'y  ait  un  diable. 
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Je  me  permis  de  dire  à  Sa  Sainteté  que  je  ne 
tenais  pas  la  question  pour  résolue,  et  que  je 
la  reprendrais,  en  sous-œuvre,  avec  les  ministres 
du  roi,  si  Elle  daignait  m'y  autoriser.  Le  Pape 
m'écouta  avec  une  bienveillance  sympathique, 
mais  il  évita  de  me  répondre.  11  me  congédia 
avec  sa  bénédiction,  qu'il  voulut  bien  étendre  sur 
tous  les  miens.  Je  ne  lui  avais  cependant  pas 
caché  que  je  n'appartenais  pas  à  l'Église  catho- 
lique. «Je  préfère,  m'avait-il  répondu,  un  bon 
protestant  à  un  mauvais  catholique.  » 

En  revenant  ce  matin  à  Turin,  je  me  suis 
empressé  de  faire  part  au  président  du  Conseil 
de  cette  audience  que  je  devais  à  des  circon- 
stances indépendantes  de  ma  volonté.  M.  Min- 
glietti  s'est  montré  non  seulement  très  touché 
de  la  conhance  que  je  lui  témoignais,  mais  il  a 
manifesté  aussi  une  très  grande  satisfaction,  en 
apprenant  que  Pie  IX  s'était  rappelé  en  termes 
gracieux  sa  collaboration  d'autrefois,  et  que  ses 
appréciations  à  l'endroit  des  honimes  qui  sont 
appelés  à  diriger  les  destinées  de  l'Italie,  étaient 
dégagées  de  toute  amertume. 


Turin,  28  novembre  18G3. 

L'entretien  que  j'ai  eu  avec  le  Saint-Père,  à  la 
suite  de  circonstances  entièrement  fortuites,  lors 
de  mon  passage  par  Rome,  et  dont  j'avais  cru 
devoir  faire  la  confidence  au  président  du  Conseil, 
aussitôt  revenu  à  mon  poste,  a  causé  ici,  dans 
les  sphères  gouvernementales,  une  sensation 
toute  particulière  qu'il  ne  m'est  pas  permis  de 
passer  sous  silence.  Si  j'ai  pu  constater,  au  Vati- 
can, que  les  souvenirs  de  i847  n'étaient  })as 
entièrement  effacés  du  cœui*  de  Sa  Sainteté,  j'ai 
été  à  même  de  reconnaître,  à  Turin,  que  le  res- 
pect dû  au  chef  suprême  de  l'Église  catholique 
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avait  survécu,  dans  une  certaine  mesure,  chez  la 
plupart  des  hommes  politiques  que  les  cir- 
constances ont  amenés  à  porter  atteinte  à  la 
souveraineté  temporelle  du  Pape.  Il  m'a  semblé 
remarquer,  en  effet,  dans  les  questions  qui  m'ont 
été  adressées  successivement  par  tous  les  ministres, 
quelque  chose  de  plus  que  le  sentiment  de  la 
simple  curiosité.  J'ai  pu  constater  qu'autant 
ils  étaient  flattés  d'apprendre  que  le  Pape  ne 
restait  pas  entièrement  étranger  h  ce  qui  se  faisait 
de  grand  et  d'utile  en  Italie,  autant  ils  étaient 
heureux  de  savoir,  pour  la  tranquillité  de  leur 
conscience  religieuse,  que  le  jugement  du  chef 
de  leur  Église,  à  l'endroit  des  hommes,  était  resté 
exempt  d'amertume.  J'ai  vite  saisi  ces  bonnes  dis- 
positions, qui  ne  résisteront  peut-être  pas  long- 
temps, je  le  crains,  aux  passions  du  jour,  pour 
démontrer  aux  ministres  du  roi  tous  les  avan- 
tages qui  en  rcssortiraient  pour  eux,  si,  dans 
leurs  démêlés  avec  la  Cour  de  Rome  et  dans 
leurs  mesures  contre  le  clergé  et  les  commu- 
nautés religieuses,  ils  se  laissaient  inspirer  par 
des  considérations  plus  généreuses  (pie  celles 
dont  ils  sont  animés  habituellement,  et  si,  par 
des    |>r()cé(l(''s    habiles,   ils    s'applicpiaicul   :i    |tré- 


42K  I.'ITALIK    EN     180;{ 

parer  inscnsihliinciit,  srlon  la  jjensrc  du  comte 
(le  C-fivour,  la  n'concili.ilioii  de  rTlglise  avec 
l'Italie,  J'ajouLai  (luc,  si  (teilaiiis  actes  cntaclK-s 
(le  violence  avaient  pu  s'f'X|)liquer,  sinon  se  jns- 
tiliei'  à  l'épocpie  où  les  sentiments  révolution- 
naires prédominaient  dans  la  péninsule,  le  Gou- 
vernement ferait  preuve  de  haute  sagesse,  en 
s'efforçant  de  se  soustraire  à  dos  influences  pas- 
sionnées, aujourd'hui  (jn'il  a  su  triompher  des 
partis  hostiles. 

Ces  observations,  présentées  et  développées 
dans  mes  conversations  avec  les  différents  mem- 
bres du  cabinet  et,  particulièrement,  avec  le  mi- 
nistre de  l'Intérieur  et  celui  des  Cultes,  ne  les 
ont  peut-être  pas  convaincus  pleinement;  mais  je 
crois  pouvoir  affirmer  qu'elles  ne  les  ont  pas 
trouvés  indiflérents.  Ce  qui  m'autorise  à  le 
croire,  c'est  la  promesse  que  m'ont  faite  M.  Pe- 
ruzzi  et  M.  Pisanelli,  d'examiner  à  nouveau,  dans 
l'esprit  le  plus  conciliant,  l'affaire  des  biens  de 
Sinégaglia,  dont  la  solution  intéresse  person- 
nellement le  Saint-Père.  «  Si  le  comte  de  Cavour, 
leur  ai-je  dit,  avait  eu  la  bonne  fortune  de 
saisir  une  occasion  d'être  personnellement  agréa- 
ble à  Pie  IX,  qui,  en  1847,  a  donné  le  branle  aux 
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aspirations  nationales,  il  ne  l'eût  certainement 
pas  laissée  échapper.  Loin  de  s'en  cacher  et  de 
craindre  pour  sa  popularité,  il  s'en  serait  hau- 
tement prévalu  aux  yeux  du  monde  catholique 
et  des  gouvernements  étrangers  ' .  » 
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LE    MINISTERE    DES    AFFAIIIES    ÉTRANGÈRES 


'ENDANT    l,ES 


.      DERÎN'IERS  JOURS  DE  LA  COMMUNE 


A  mon  retour  diUilic,  u  rentrée  de  la  seconde 
quinzaine  de  mai,  on  était  fort  préoccujDé,  à  Ver- 
sailles, du  sort  du  ministère  des  Affaires  étran- 
gères. Les  intermédiaires  secrets  qu'on  y  avait 
laissés  ne  donnaient  plus  signe  de  vie.  Le  direc- 
teur politique,  M.  Dcsprez,  et  le  directeur  de  la 
comptabilité,  M.  de  Billing  ',  se  demandaient  avec 
anxiété,  ce  qu'étaient  devenus,  dans  cette  effroya- 

1.  M.  Frédéric  de  Billing  était  la  tradition  vivante  du  minis- 
tère des  Affaires  étrangi  res.  Les  survivants  de  Vanciennc  carrière 
le  pleurent  encore  aujourd'hui.  Il  était  robligeance  personnifiée. 
Son  jugement  était  sur,  son  dévouement  modeste  et  discret.  11  ii 
défendu  et  soutenu  bien  des  agents  qui  no  se  sont  jamais  doutés 
des  services  <iu'il  leur  avait  rendus.  Tous  les  ministres  appréciaient 
son  expérience,  sa  correction,  son  esprit  droit  et  sensé,  la  justesse 
de  ses  avis.  Sa  mort  a  été  un  sujet  do  deuil  pour  tout  le  corps 
diplomatique  français.  Elle  ni'u  enlevé  une  tendrc^nmilié  qui, 
depuis  notre  enfance,  pas  un  jour  ne  s'était  démentie. 

2H 
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lilr  LoliiiiH'iito,  nos  iircliivo,  lo  (i;i|)it'l>  dKLat 
(jiic  .M.  .Iules  l'avrr,  le  jK  iiiiirs,  (l;iii->  la  j)i(''ci(»i- 
iiition  de  son  départ,  avait  oublies  dans  ses  tiroirs. 
Il  coui"iit  des  bruits  sinistres;  les  inquii'iudes 
croissaient  d'heure  en  heure,  lors(jue,  le  21, 
de  grand  matin,  on  aj>|)rit  (jih;  les  trou()es 
massées  au  bois  de  Boulogne,  sous  le  canon  <lii 
Mont-Valérien,  avaient,  dans  la  nuit,  franchi  l'en- 
ceinte. Les  deux  directeurs  firent  appel  à  ma 
bonne  volonté;  ils  me  demandèrent  de  reprendre 
possession,  au  nom  du  département,  du  palais  du 
(juai  d'Orsay.  Je  partis  aussitôt,  uuiiii  de  pou- 
voirs et  d'un  laissez-passer  du  ministre  de  la 
Guerre.  J'emmenai  un  des  rédacteurs  de  la 
direction  de  la  comptabilité,  M.  Vrignaud.  C'était 
un  patriote  doublé  d'un  croyant;  il  s'était  enrôlé 
dès  le  début  de  la  guerre,  comme  simple  soldat  ; 
il  a  sacrifié  depuis  une  belle  carrière  aux 
œuvres  qu'inspirent  la  foi  et  la  charité. 

Aux  approches  de  Paris  l'aspect  était  navrant  : 
partout  des  maisons  éventrées,  des  vitres  brisées, 
des  barricades  abandonnées.  C'étaient  les  traces 
d'un  double  siège,  c'était  le  hideux  spectacle 
de  la  guerre  civile.  Il  était  midi  lorsque  nous  ar- 
rivâmes-à   l'esplanade  des  Invalides.  Des  obus 
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tombaient  de  droite  et  de  gauche.  Nous  avan- 
cions et  reculions  tour  à  tour.  Un  bataillon  d'in- 
fanterie accourait  à  ce  moment,  au  pas  de  course; 
il  arrivait  de  l'Hôtel  des  Invalides  et  longeait  les 
maisons  pour  se  garer  des  projectiles.  Nous  péné- 
trâmes à  sa  suite  dans  le  ministère,  après  la  destruc- 
tion des  barricades  élevées  à  l'entrée  de  la  rue  de 
l'Université.  Les  cours  étaient  désertes,  un  morne, 
un  écrasant  silence  régnait  partout;  tout  sen- 
tait la  profanation,  la  souillure;  tout  dénotait  aussi 
d'aflligeantes  défaillances  et  des  fuites  précipitées  '  ! 
Je  fis  arracher  le  pavillon  rouge  qui  flottait  au 
sommet  du  ministère;  mais  à  peine  le  drapeau 
national  avait-il  remplacé  le  drapeau  tic  la  i-é- 
volte,    qu'une    batterie,    installée    place    de    la 


1.  Al.  Favre  quitta  piecipiluiiimeut  le  ministi're  ilans  la  soirec 
du  18  mars,  à  la  suite  de  M.  Thicis,  sans  pHncnir  son  personnel- 
Lo  chef  du  cabinet,  le  comte  de  l'ontécoulant,  lalteiidit  eu  vain 
toute  la  nuit;  il  n'apprit  que  le  lendemain  malin  les  motifs  de 
sa  brusque  dis[)arition.  Il  organisa  aussitôt  le  départ  des  ser- 
vices et  prévint  le  corps  diplomatique  étranger  de  la  translation 
du  gouvcrnL'nient  ù  Versailles.  11  partit  à  cinq  heures  du  soir; 
au  moment  où  il  sortait  du  ministère  par  la  porte  de  la  rue  de 
lUniversité,  des  fédérés  se  présentaient  à  la  grille  du  quai  d'Or- 
say. M.  de  l'ontécoulant  parvint  à  force  de  sang-froid  à  traverser 
les  lignes  des  insurgés;  il  eût  été  do  bonne  prise,  car  il  empor- 
tait dans  sa  voiture  les  chiirres  de  la  correspondance  diploma- 
li(|ue  et   les   fonds    du    dé|iartcment.   quatre    cent    mille    francs 
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Concorde  cL   une  clialouiJL'  canonnière,  cuibosscc 
le  long  des  quais,  ouvrirent  le  l'eu  ii  toute  volée 
et  sans  re'àclie.  Le  |)alais  fut  erihlé   de    projec- 
tiles ;  s'il  n'a  pas  été  détruit  de  lond  en  loudjle, 
il    le   doit   il    lépaisseur    excepticjnnelle    de   ses 
imn>.   \a'  boulets  rebondissaient  sur   les  jiierro^ 
de  taille  avec  fracas,  sans  pouvoir  les  entamer.  I! 
en    pénétra    à   l'intérieur,    par    les   fenêtres;  le> 
cabinets    du   directeur  politique  et  du  directeur 
de   la    comptabilité   en    reçurent   leur    part;    la 
cage  du  grand   escalier  donnant  sur  le  quai  lut 
saccagée.    L'appartement  consacré  aux  chefs  de 
cabinet,    où    je    me    serais    installé,    sans    les 
instances   prévoyantes  de  M.  Vrignaud,  fut  per- 
foré  dans   la    nuit  par   un  obus.   11   y  eut    des 
commencements    d'incendie,    vite    éteints.   Vers 
minuit,  les  insurgés  tentèrent  un  retour  offensif  ; 
ils   essayèrent  de  forcer  les   grilles.  Nous  nous 

environ.  Le  directeur  des  consulats,  M.  Meurand,  ne  sortit  de 
son  bureau,  comme  d'habitude,  qu'à  sept  heures;  on  avait  oublié 
de  le  prévenir.  Esclave  de  son  devoir,  il  revint  plusieurs  jours  de 
suite  dans  son  cabinet,  sans  être  inquiété  par  la  Commune,  qui. 
du  reste,  ne  s'installa  au  palais  d'Orsay  qu'à  la  fin  du  mois.  Il 
eut  occasion,  dans  ses  allées  et  venues,  entre  Paris  et  Versailles, 
de  rendre  à  M.  Favre  un  signalé  service.  Sur  ses  indications, 
il  pénétra  dans  son  appartement  et  lui  rapporta  les  deux  cartons 
qui  contenaient  la  partie  la  plus  intime  de  sa  correspondance 
particulière. 
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étions  barricadés  tant  bien  que  mal,  en  prévision 
d'une  attaque.   On  avait   matelassé  les   fenêtres 
(le  la  façade,  élevé  sous  la  voûte   d'entrée,  avec 
des  madriers,    une  forte   défense.    Mais  la    nuit 
était  noire,  il   était  impossible  de  savoir  si  les 
forces  qui  nous  attaquaient  étaient  nombreuses, 
résistantes.  Le  commandant  n'était  pas  sans  in- 
quiétude; il  m'avoua  qu'il  manquaitde  munitions, 
([ue  ses  hommes  n'avaient   (|ii"iiiie   vingtaine  de 
cartouches.  Ce  n'était  guère,  pour  résister  à  uno 
attaque  prolongée.  La  fusillade  dura  plus  d'une 
heui-e,  soutenue  par  des  décharges  d'artillerie;  hs 
balles  sifllaient,  les  vitres  volaient  en  éclats  ;  plu- 
sieurs soldats  furent  atteints;  le  grand  tableau  du 
salon  d'entrée,  qui  représente  une  page  glorieuse 
de    notre  histoire    diplomatique,    le    Congrès    de 
Paris,  ne  fut  pas  respecté  par  les  balles.  Bientôt 
le  feu  se  ralentit,  l'insurrection  se  repliait;  elle  se 
sentait  tournée  par  les  mouvements  stratégiques 
de  nos  troupes  (|ui  avançaient  pas  à  pas,  apj)uyées 
j)a!- de  nombreux  reidbrts.  A  la  pointe  du  jdur, 
nous  étions  dégagés,  le  biui!.  du  cautui  s'éloignail  ; 
les  fédérés  avaient  abandonné  la  formidable  bar- 
ricade, viM'ilahlc    lilockhaus,  élevée  à  l'entn'e  de 
la  rue  I!m\,iI(>.  I.rms  b.illeries  liraient  sur  Paris 
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au  hasard,  dans  toulos  les  dire(:li(jiis,  des  hau- 
teurs de  Montmartre,  du  IN-re-Lachaise,  des 
buttes  Ghauiiionl.  \\>  ranoix-iûnd  a  la  lutte 
;inii(''e;  se  voyant  (h'iMifdf''-^,  il  m-  Iriir  resUiit 
qu'un  moyen  d'assouvir  leurs  passions  sacrilèges: 
l'incendie.  La  torche  rcmj)Iaçait  le  l'usil  ;  c'était 
le  dernier  mot,  l'expi'ession  suijrème  de  leur 
rage  désespérée'.  La  journée  du  ^2  mai  mar- 
quera comme  une  des  pages  les  plus  tragiques 
de  notre  histoire.  Vers  le  soir,  la  fumée  devint 
opaque,  suffocante ,  on   respirait  le  soufre  et  le 

1.  Unepélrolcust,  qui  rôdait  autour  du  minislrro,  fut  passée  par 
les  armes.  On  voulait  aussi  fusiller  un  homme  ramassé  dans  la 
rue  de  l'Université;  on  ne  l'avait  pas  pris  les  arm^s  à  la  main, 
mais  il  avait  crié  :  a  Vive  la  Commune!  »  et  cela  avait  paru  suf- 
lisant  pour  procéder  à  son  exécution.  J'intervins  auprès  du  com- 
mandant, j'obtins  qu'il  serait  envoyé  à  Versailles,  aussitôt  les 
communications  rétablies.  J'étais  heureux  d'avoir  sauvé  la  vie 
d'un  égaré!  Ma  joie  fut  courte;  une^heure  après,  j'appris  qu'on 
avait  passé  outre.  Le  malheureux,  au  lieu  de  se  tenir  coi,  avait 
injurié  les  soldats,  il  les  avait  traités  de  Versaillais.  C'était  son 
arrêt  de  mort.  Je  le  vis  étendu  sur  la  berge  de  la  Seine,  son  pouls 
avait  cessé  de  battre,  je  le  fis  enterrer  dans  la  cour  du  ministère 
près  de  la  grille.  La  lutte  avait  desséché  les  cœurs.  J'eus  néan- 
moins la  satisfaction  de  soustraire  à  une  exécution  sommaire  un 
garçon  de  bureau,  qu'on  accusait  d'avoir  pactisé  avec  la  Commune 
et  révélé  au  comité  révolutionnaire  le  caveau  où  se  trouvait 
murée  l'argenterie  du  ^ministère.  Je  le  ûs  conduire,  pour  s'y 
justifier,  à  la  Prévôté,  qui  siégeait  à  l'École  militaire.  Je  l'ai 
retrouvé  depuis  au  quai  d'Orsay,  monté  en  grade.  On  en  connaît 
de  plus  compromis  qui  occupent  de  hautes  situations  dans  l'État. 
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pétrole.  L'atmosphère  était  embrasée,  le  palais 
de  la  Légion  d'honneur,  la  Caisse  des  consigna- 
tions, la  Cour  des  comptes  et  le  Ministère  des 
Finances  étaient  en  feu.  Des  papiers  carbonisrV; 
tombaient  en  épais  flocons  :  il  semblait  que  Paris 
n'était  plus  qu'un  immense  brasier.  Des  explo- 
sions éclataient  coup  sur  coup,  des  colonnes  de 
fumée  ot  de  flammes  s'élevaient  à  des  hauteurs 
prodigieuses.  Paris  était  dans  l'épouvante,  dans 
le  feu,  dans  le  sang.  Je  montai  sur  les  terrasses 
de  la  toiture  au  moment  où  les.  Tuileries  s'em- 
brasaient. C'était  un  spectacle  terrifiant  ;  il  sem- 
blait que  ce  fût  à  la  fois  l'incendie  de  Moscou, 
le  sac  de  Jérusalem  et  la  destruction  de  Baby- 
lone.  Pour  peindre  ces  scènes  apocalyptiques,  il 
aurait  fallu  la  plume  de  Dante. 

Le  23,  dans  la  matinée,  le  général  Lebrun, 
poudreux,  enfiévré  par  le  combat ,  s'arrêta  au 
ministère;  il  m'apprit  que  le  Louvre  était  sauvé. 
Je  respirai.  C'était  la  première  joie  que  je 
ressenlnis  depuis  huit  mois!  Dans  la  journée,  le 
maréchal  Mac-Mahon^  vint  installer  son  (juarlier 

1.  Lo  24  au  matin,  .M.  Jules  Ferry  viiil  conférer  avec  le  inaré- 
rlial;  il  emmena  le  général  Lebrun  au  palais  de  Justice  où  il 
contribua,  par  son  autorité  et  par  son  siing-lVoid,  ù  préserver  la 
Saiute-(;iiapelle  d'une  destruction  iniiiiineiile. 
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^'('•ik't.iI  ,111  ji.ihis  d'OrsiiN  .  Kn  iin'-iiK'  b'iiij)*., 
M.  Jules  FcriA,  (jiii  (''l.iil  lu.iiic  do  |';iris,  n'con- 
sLiLuait,  dans  deux  {édites  pii'C(;s  de  Tmlrcsol, 
les  premiers  cléments  du  service  de  la  l'i/dectiiro 
de  la    Seine'.   Ma    n)issi(»n  «Hait  terminée;    j'en 


1.  iNous  étions  roslûs  blo(|iit's  trenle->ix  licures  sans  aulrfs 
ressources  qu'une  miche  de  pain  trouvée  chez  l'économe  du 
iiiinistéie.  Ma  première  course,  le  24  nu  matin,  fut  nu  Louvre. 
Je  vis,  au  musée  de  la  chalcographie,  les  préparatifs  des  incen- 
diaires. Des  torches  étaient  placées  sur  les  tables  et  les  tiroirs 
d  estampes  étaient  ouverts  pour  rendre  [dus  rapide  la  projiagHtion 
de  l'incendie!  En  sortant  du  Louvre  je  m'installai  au  firand-Hôtcl 
qui  avait  servi  d'ambulance  pendant  le  siège.  Il  ne  comptait  pas 
un  seul  voyageur.  Le  vicomte  d'Ëpinay  vint  m'y  rejoindre  le 
lendemain;  il  était  accouru  à  Paris  en  artiste,  attiré  par  la  gran- 
deur terriûante  du  spectacle,  ^'ous  parcourûmes  ensemble  le- 
quartiers  où  l'on  se  battait  encore,  avec  l'insouciance  du  danger, 
qui,  dans  les  grandes  commotions,  l'emporte  chez  les  plus  réfléchis. 
A  ce  moment,  l'insurrection  était  refoulée  au  l'ère-Lachaise 
et  aux  Butles-Chaumont.  Son  arrière-garde,  retranchée  dans  la 
caserne  du  Châleau-d'Eau,  tirait  ses  dernières  cartouches.  I.( 
lendemain  je  montai  sur  les  hauteurs  de  Montmartre  et  je  vis, 
avec  la  lunette  du  capitaine  qui  commandait  la  batterie,  les 
dernières  convulsions  de  la  Commune,  foudroyée  par  notre  artil- 
lerie. Le  samedi  26,  je  passai  place  du  Chàlelet.  Une  vingtaine 
d'insurgés  sortaient  du  théâtre,  oi!i  siégeait  un  conseil  de  guerre, 
escortés  par  des  chasseurs  de  Vincennes.  On  les  dirigeait  vers  la 
caserne  Lobau.  Je  les  suivis,  ne  me  doutant  pas  qu'on  les  con- 
duisait à  la  mort.  Je  montrai  mon  laissez-passer  aux  gardes  et, 
8u  moment  où  je  franchissais  la  porte  de  la  caserne,  j'entendis 
un  feu  roulant  de  mousqueterie.  Des  cris  déchirants  sortaient 
d'une  épaisse  fumée  de  poudre  et  de  sang...  C'était  la  justice 
inilitaire  qui  suivait  implacablement  son  cours! 
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rendis  couipLc  au  dc-partcmcnt  ,  cL  j'expédiai  à 
M.  Favre  les  papiers  secrets  que,  dans  une 
heure  d'affolement,  il  avait  laissés  en  gage  à 
l'insurrection. 

Le  ministère  avait  subi;  pendant  vingt  iieures, 
un  violent  bombardement;  sa  façade,  ses  salons, 
ses  bureaux  en  gardaient  de  béantes  blessures, 
mais,  Dieu  merci,  tout  ce  (ju'ii  contenait  de  pn'-- 
cieux  était  préservé  '! 

A  mon  arrivée,  en  entrant  dans  le  cabinet  de 
travail  des  ministres,  où  j'avais  vu,  dans  le  cour< 
d'une  longue  carrière,  tant  d'hommes  remai'- 
quables  par  leur  caractère  ou  leur  esprit  pré- 
sider à  la  direction  de  notre  politique  extérieure, 
j'eus  comme  une  vision  du  passé,  .le  me  repor- 
tai à  l'époque  où  riMn|)ereur  était  à  l'apogée  de 
sa  puissance,  où  tous  les  regards  se  portaient 
vers  lui,  où  tous  les  gouvernements  briguaient 
son  alliance.  Le  baron  de  Manteuffel,  le  nii- 
nistr(!  de  Krédéi'ic-Ciuiliaumc  l\',  Taisait  alors  anli- 
cliaiubre    chez    le   (.'omte    Walcwski;   il  sollirilail 


!.  llicn  M  Mv.iit  (•lé  saconp'',  ni  s()iiNlr;iit;  largcnlfrie  seiili' avait 
(lisiiarii  ;  on  disnil  (iiielic.  avait  élô  foiuliio  Ma  Monnaie  par  oiilie 
(lu  ('oiiiil(''  rôvolulioiiiiaire.  On  avait  aussi  onli-vé  U's  boiles  en 
verniuil  (leHtiu(!'es  à  rentuiiuer  les  cailiels  d'Étal  en  cire,  i|iii 
scellent  les  traités  échangés  nve*  les  gouvernements  étrangers, 
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liiiiiil)lomcnt,  <l('  son  hoii  \(tii|()ir,  r;i«liiii--ii»ii  de 
la  l'i'ussi!  ;m\  (l(''lil)(''rali()iis  du  (Idii^'iTs.  Oui  i  ùt 
(lit  qu'en  si  ):cii  «raiiin-cs,  la  loitiiMc  nous  lialii- 
rait  à  vo.  point?  Qui  c.ùl  pensé  que  la  |)olilique 
imp('i'iale  si  décidée,  si  lial)ile,  si  heureuse  à  ses 
débuts,  aboutirait  avec  une  telle  rapidité  à  d't  1- 
Iroyables  catastroj)lies,  ii  la  (lounuuuc,  au  dé- 
membrement? 

•le  me  rappelais  les  sages  paroles  que  dans  ce 
même  cabinet,  lors  d'une  audience  de  congé, 
m'adressait  un  ministre  élevé  dans  les  vieilles 
traditions:  «  Faites  les  afl'aires  de  votre  pays, 
me  disait-il  sentencieusement  ;  mais  surtout  ne 
lui  en  faites  pas!  »  Que  n'a-t-il  prêché  d'exemple 
et  empêché  l'Empereur  de  soulever  toutes  les 
questions?  La  France  ne  se  serait  pas  prêtée  au 
démembrement  du  Danemark  ;  elle  ne  se  serait 
pas  compromise  en  Pologne,  engagée  au  Mexique; 
elle  n'eût  pas  signé  la  convention  du  io  sep- 
tembre, elle  n'eût  pas  présidé  à  l'alliance  de  la 
Prusse  et  de  l'Italie,  encouragé  la  guerre  de  Bo- 
hême. 

C'est  dans  ce  salon  qu'en  1861,  M.  de  Bismarck 
exposait  sa  politique  aventureuse  et  s'adressait  à 
nos  convoitises  ;  que  M.   de  Goltz  et  tant  de  di- 
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plomates  insinuanls,  cauteleux,  protestaient  de 
leurs  sympathies  et  se  portaient  garants  des  pro- 
messes fallacieuses  de  leurs  gouvernements  ;  c'est 
sur  ce  bureau,  don  de  Louis  XV,  que  le  duc  de 
Gramont,  le  18  juillet,  signait  la  déclaration 
de  guerre,  et  que  le  délégué  de  la  Commune 
correspondait,  le  matin  encore,  avec  ses  sinistres 
collègues  ! 

Dans  la  sanglante  parodie  de  1793  que  jouaient 
les  chefs  de  la  Commune,  un  journaliste  de 
mérite,  jeune,  élégant,  M.  Paschal  Grousset, 
s'était  adjugé  la  direction  de  la  politique  exté- 
rieure du  gouvernement  insurrectionnel.  Sa  noto- 
riété datait  des  derniers  jours  de  l'Empire  ;  il  la 
devait  à  la  mort  tragi(jue  de  Victor  Noir,  l'un 
des  témoins  qu'il  avait  envoyés  à  Pierre  Bonaparte. 
Il  représentait,  au  sein  de  la  Commune,  la  lutte 
il  ouljance.  «  Je  resterai  juscju'à  la  victoire  ou  à 
la  mort,  au  poste  de  combat  que  le  peuple  m'a 
confié,  »  s'écriait-il,  le  17  mai,  clans  une  des  der- 
nières séances  du  comité  du  Salut  public,  eu 
s'inspirant  d'une  proclamation  célèbre,  échappée, 
pendant  le  siège,  à  l'un  de  nos  généraux  les 
plus  vaillants.  Il  n'eu  disparut  pas  moins  dès  la 
première  alerte.  C'était  un  esprit  Iroj)  perspicace 
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jioiir  ne  pas  se  sentir  cinliaiviiK-  ilans  une  tnllc 
nilivpi'isc;  aussi  bo  j)i'(-(ir('iijiail,-il  tout  a  la  l'ois 
dos  moyens  de  (lélciKln'  Paris  cL  des  niovciis 
rapides  do  s'en  ('ioif^'Mcr.  La  /Jrfhisp  drs  plna-s 
forlrs  de  (^ainot  et  le  Chaix  des  elieinins  de  1er  se 
trouvaient,  avec  une  provision  de  passeports,  par 
un  cMiili-astc  ri'aj)paiil,  accouplés  sur  sa  laide,  il 
avait  dû  les  étudier  et  les  méditer  tour  à  tour, 
suivant  les  chances  de  la  lutte.  Il  s'intitulait  dé- 
légué de  la  Commune  aux  relations  extérieures'. 
«  C'est  un  délégué,  disait  M.  liocliefort,  qui  a 
plus  d'extérieur  que  de  relations.  »  Il  donnait 
cependant  des  audiences;  mais  ce  n'est  pas  avec 
le  corps  diplomatique  qu'il  conférait.  Leministi'c 
des  Etats-Unis,  seul,  le  reconnut  comme  autorité 
de  fait.  Il  lui  écrivit  une  lettre  officielle,  récla- 
mant l'élargissement  d'un  sujet  américain  arrêté 
par  la  Commune-.  Cette  démarche  insolite,  bien 
qu'inspirée  par  un  sentiment  d'humanité,  causa 

I.  J'ai  ronservé  un  spécimen  de  ses  caries  de  visite. 

'2.  C'était  un  jeune  et  brillant  écrivain  d'origine  araéiicaine, 
M.  Albert  Delpit.  Il  n'avait  pas  craint  de  braver  l'insurrection 
et  de  proclamer,  en  plein  boulevard,  l'amiral  Saisset,  général  en 
chef  de  la  garde  nationale.  L'intervention  de  M.  Whasburne  était 
d'autant  moins  justifiée,  que  M.  Delpit  était,  depuis  plusieurs  se-; 
inaines,  naturalisé  français. 
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beaucoup  de  mauvais  sang  à  Versailles.  Elle  était 
d'un  fâcheux  exemple;  elle  aurait  pu,  si  le  règne 
de  la  Commune  s'était  prolongé,  influer  sur 
d'autres  gouvernements  et  provoquer  un  véritable 
schisme  diplomatique. 

M.  Pasclial  Grousset,  soit  par  insouciance,  soil 
l)arce  qu'il  eut  conscience  du  peu  de  durée  de 
son  mandat,  n'avait  pas  cédé  à  la  manie  habi- 
tuelle des  nouveaux  ministres.  Il  n'avait  rien  mo- 
difié aux  dispositions  de  son  prédécesseur;  il 
avait  laissé  son  cabinet  tel  qu'il  était  lors  de  son 
brusque  départ.  11  avait  respecté  jusqu'aux  cor- 
respondances, fort  alléchantes  cependant,  (juc 
M.  Favrc  avait  échangées  avec  M.  ïliicrs.  11  ne 
s'était  même  pas  donné  la  peine  de  déplacer  les 
papiers  qui  traînaient  sur  son  bureau.  J'y  re- 
trouvai, égarées,  quelques-unes  de  mes  dépèches, 
écrites  de  Florence,  dans  le  courant  du  mois  de 
mars,  sous  l'impression  amère  des  preniièrev 
nouvelles  do  l'installation  de  la  ('ouiinune. 
en  face  de  l'ennemi.  Les  a))[)réciations  de  la 
diplomatie  ne  pouvaient  impressionner  des  cer- 
veaux hantés  i)ar  d'abominables  doctrines,  des 
sectaires,  qui  sacriliaient  la  patrie  saignante  h 
des  utopies. 
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M.  l*;i>cli;il  ('ir()iis->ot,  (•cjX'IkI.iiiI,  m";i\;iiL  ni  les 
«,M)ù(s,  ni  les  iiisliiicts  des  bandits  (jiii  dt'-bcjiiloii- 
iiaionl,  l)nila'L'iit  les  monutiioiits,  tf''ii»oi^Mia^'»,'s 
(Icl'cincicuiielé  et  du  la  f^iaiiduur  de  notre  liistoire. 
Il  aimait  les  lettres,  il  l'a  j)rouvé  depuis  pai-  de 
l'cinanjtiables  Iravaiix.  S'il  né^digea  de  lin*  les 
papiers  d'JOtat,  il  les  respecta  du  moins  ;  ce  sera 
la  justification  d'un  instant  d'égarement.  Il  n'eut 
sous  ses  ordres,  en  dehors  de  quelques  compa- 
gnons d'aventure,  qu'un  seul  employé;  il  lui 
eoidia  la  gartle  des  archives.  Cet  employé,  dont 
le  nom  est  resté  inconnu,  était  un  lummie  mo- 
deste, laborieux,  qui,  en  Taisant  lui-même  son 
marché  et  sa  cuisine,  ne  ])ensail  jjas  déroger  aux 
fonctions  qu'un  grand  historien,  M.  Mignet,  avait 
illustrées  jadis.  11  ne  s'intéressait  pas  à  l'histoire; 
mais  il  avait  le  culte  des  dossiers,  la  passion  du 
classement.  Tandis  que,  dans  les  clubs  révolution- 
naires, on  vouait  à  la  destruction  nos  bibliothè- 
ques, nos  œuvres  d'art,  et  jusqu'aux  registres  de 
l'état  civil,  ce  fonctionnaire  obscur  de  l'insurrec- 
tion obéissait  placidement  à  la  bienfaisante  manie 
de  l'esprit  d'ordre.  Les  chefs  de  service  constatè- 
rent, non  sans  étonnement,  à  leur  retour  de  Ver- 
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sailles,  que  les  correspondances  étaient  rangées, 
classées  dans  les  cartons  avec  un  soin  méticu- 
leux. C'était  l'œuvre  d'un  archiviste  iujprovisé, 
sorti  des  barricades. 
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